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Monsieur J.lnile Simard, secrétaire général,
Connission du salaire ninisus,
286, Tue St=deseph,

Quédes,

Monaieur le secrétaire,

J'ai biea regu Sfkre lettre du 18
février, qu'acconpagnent un certain nombre de copies
conformes de la résolution adoptée par la Connission
du salaire minimum à la suite de l'étude du contrat
syndical intervem entre la commission scolaire de
Grand-Rany-de-Ste-Mélanie et l‘Association catholique
des institutrices laiques du diocèse de Joliette.

 
Nous remarquons que la Conmission

considère ce contrat syndical comme désavantageux par
rapport à ses ordonnances. Nous invitons les parties
contrectantes À rectifier le situation.

Sinoèrement À vous,

Le sous-ministre du Travail,

 



Québec, le 26 février 1946.

Monsieur Arcade Breult,sec.—trésorier,
Municipalité scolaire de Grand-Rang-Ge-Ste-délanie,
Grand-Rang-de-Ste-Nélanie,
Centé de Joliette,

Monsieur le secrétaire,

de vous trensnets, sow pli, à titre

de renseignement, une copie conforme de la décision ren-
due per le Connission du salaire minimum, À la suite de
l'étude du contrat ayndical intervenu entre la commis~
sion scolaire de Grand-Rang-de-Ste-Mélenie et l'Associa-
tion catholique des institutrices laiques du diecèse de
Joliette.

Comme vous Le constateres, la Commis
sion considère ce contrat syndical conne désammtageux
par rapport à ses ordonnances. Nous invitons les parties
contractantes à rectifier la aituation.

Sinoèrement À vous,

Le sous-ministre du Travail,



 

Québes, le 26 février 1946,

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du secrétariat,
Association catholique des institutrices laiques
du diocèse de Joliette,
Joliette, Qué.

Monsieur,

Je veus transnets, sous pli, à titre
de renseigneaent, une copie conforme de la décision rene
dus par la Comaission du salaire cinim m, à la suite de
l'étude du contret ayndical intervenu entre la comis-
sion scolaire de Grand=Rang-de-Ste-KMélanie et l'Associe
tion catholique des institutrices luiques du diocèse de
Joliette.

Comme vous le constateres, la Comis-
sion considère ce contrat syndical comme désavantageux
par rapport à ses ordonnances. Nous invitons les parties
centractentes à rectifier la situation.

Sinoèrement À vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gézard Trenblay/  
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aones DU SALAIRE MINIMUM | Ns
1 rue DE LA COURONNE

2 ,"
“ CORRESPONDANCE ;

QUÉBEC

ENTRE SERVICES le 18 février 1946.

LETTRE REÇUE
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du travail,
Hôtel du Gouvernement, FEV 20 1046
Québec. BUREAU DU

SOUS-Mi»¢STRE
DU TBAVAIL

Monsieur le sous-ministre’

Nous vous incluons copies
conformes de la résolution récente de la Commis-
sion, au sujet du Contrat syndical entre l'Associa-
tion catholique des institutrices laiques du diocèse
de Joliette et les Commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité de Grand-Rang-de-Ste-Mélanie.

Agréer, cher monsieur, l'expression
de mes sentiments les meilleurs.

Le secrétaire-général,

J.-E. Simard °
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® commibsion DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

QUÉBEC
88, rus Notre-Dame des Anges

Ia Commission du salaire minimes
a adopté le 26 janvier 1948, la ré-
solution suivantes
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La Commissionont d'opinion ue ce
contrat date du .& novembre 1746 est moins avantageux que
ses ordonnances pour les raisons suiveatesy

a) 41 est conclu sous le ch. 169 des B.R.Qu, 1941, mu lieu
de l'être sous la Loi des syndicats professionnels}

d}) 11 mo fixe aucun taux pour le travail d'entretien des
institutricesj

e) 11 ne contient pus La preuve que Les corporations y
) ne emi approuvé par résolution régulidees

d) le salaire mensuel y établi n’est pas, conforniæcnt à
ses ordomnances, le dixième du salaire puyable.®

Gopie conforme,

 

Le secrétaire-générel,

. Cane rea”



   

commibsion DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

 

QUÉBEC
66, rue Notre-Dame des Anges

Ia Connirsion du sulaire sfinimm
@ adopté lo 28 jemvier 1348, la ré-
solution suivantes

 

  > 1it; pool Gran
Janc=ga-Slasililiaies La oemseen prey dterinice ue ce
aontrat daté du :S$ noventre 1348 out anins avantageux que
ses ordonnances pour les ruisons euiwatess

a) 11 eut conclu sous Le che 169 des S.RoQ, 1941, wm lien
de l'Être aous La Loi des syndients professionnels)

NW 11 mo fixe moun toux pour le truvail d'entretien des
institutricess

@) 1l no cations pue la prouve we les esrperutisns y
parties lent apsrouvé par résalution régulières

4) le salaire aunsuel y Étahli n'est pas, conformément À
séé crécananess, le dixième du saliire puyuble.®



30 /

CORRESPONDANCE
ENTRE SERVICES

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
1 rue DE LA COURONNE

quêtsec

Québec, le 16 janvier 1946.

LETTRE REÇUE
Monsieur Gérard Tremblay, -
Sous-ministre du Trevail,
Cent,

Jan 16 =oébec.
BUREAU Di)

SOUS-M:syte
DU TRAVAIL

Cher mons ieur,

J'accuse réception de la vôtre du
14 courant æccompagné © de trois copies d'une convention
collective de travail intervenue entre l'Association ca-
tholique des institutrices laiques du diocèse de Joliette
et les Commissaires d'écoles pour la munioipalité scolaire
de Grand-Rang-de-S3te-Mélanie.

Je mets cette affaire à l'étude e t
vous soumettrai le rapport de la Commis:ion dans le plus
bref délai possible.

Croyez, cher monsieur, à l'expression
de mes moilleurs sentiments.

Le secrétaire générel,

J.-Enile Simard,
/CL
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A3s+/ MINISTERE DU TRAVAIL

PROVINCE DE QUEBEC

Québec, co 14 janvier 1946.

Monsiour lo socrûtoiro,
Cormiission du Salairo rdninum,
Québose

Monsiour,

Jo vous tronmiots, sous pli, pour ôtudo ot
considération, uno triplo copio du la convontion oollootivo
do travail intorvenuc on vortu do la Loi dos Syndionts pro-

fossionnels ontro l'Association catholique des institutrices
laïques du diocèse de Joliette et les Commissaires d'écoles
pour la municipelité scolaire de Grand-iarg-de-Ste-iélanie.

Jo vous dircl, pour votro infor ation, uo
oo contrat syndionl à ôtô déposé & nos archivos lo 25 dé-
ceabre 194% sous lo numéro 480 .

Sinodrorwnt & vous,

Lo souss.inistro du Travail,

Gérard Troublay

H=12
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COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

 

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN,

PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 298, RUR STJOBKPNM, 4 BAT, RUK NOTRE-DAME

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

QUEBEC, le 15 janvier 1946,

LETTRE REÇUE
; JAN 16 1046

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, sortAU DU

Hôtel du Gouvernement S-MI-ISTRE
QUEBEC, ’ DU TRAVAIL
P.Q.

REs-A.C. l. laiques du diocèse de Jo-
liette

&
de I = e- é e

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre du
14 janvier 1946, accompagnée d'une copie de convention col-
lective de travail intervenue entre les parties ci-dessus mention-
nées, déposée à vos archives, sous le numéro 450, et à nos
bureaux, sous le numéro 585.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,

pd

oeCP7:

C- 7 20 ou tele :

  

K?Massicotte, LL.L,
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Quôboo, oo 14 janvier 1946.

Monsiour lo suordtairo,
Corviission do Rolations ouvrières,
Québoce

Monsiour,

‘Jo vous transinots, sous pli, & titro do ron-
 Soi;;nomont, oopie d'uno convention collective do travail
intorvonue on vortu do la Loi dos Syndicats profogsiomols
entre l'Association catholique des institutsices laïques
du dioodse ue Joliette ot les Connissaires d'écoles pour
la municipalité scolaire de Grandefang de Ste-idlanie;
oo contrat syndioul a Gt déposs & nos archives lo 25 dé=
cenbre 1945 sous lo nuilro 450.

Sinogroiwont à vous,

Lo sous=inistro du Travail,

Gérard Tronblay

H=13
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MINISTERE DU TRAVAIL

PROVINCE DE QUEBEC

 

Québec, le § janvier 1946.

Monsieur Aronde Brault, sec.—trésorier, - ,
Municipalité scolaire de Grami-Rang-de-Ste-lélamis, ~~ +
Qrand-Rang-de-Ste-Mélanie, ) po
Conté de Joliette, Quée Sn)

V

Monsieur le secrétaires |

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 décerbre 1948 , sous le
numéro 480, d'une convention collective passde entre l'Asso-
ciation catholique des Institutricos laiques du diocdce de
Joliette et les commissaires d'écoles pour le munifipalité
scolaire de Grand-Rang-de-Ste-Hélanieÿ couté de Joliette.

Nous vous rappelons qu'aux termes da l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162-A),
cette convention, pour obtenir effet, doit être dôposde a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnanoes,

Youilles agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay, H=3

MC.
ined,
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québes, le 8 janvier 1946,

Monsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Association Catholique dès Institutrices Leiges du
Diocèse de Joliette,
Joliette, Qués

Monsieur,

Nous vous inoluons un certificat oonstatant le
dépôt fait & notre ministore, le 87 déceubre 1048 , sous le
numéro 480, d'une convention collective passée entre l'’Asso-
ciation oa des Institutrices laiques du diocded de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité
soclaire de Qrand-Rang-de-Ste-Mélanie, couté de Joliette.

Nous vous rappelons qu'aux termos de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, ©. 162-4),
cette convention, pour obtenir offot, doit ôtre déposñe à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agrôer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay, Fed

|
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(s RQ. ’ 1941, che 162)

Numére ong

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que le vingt-soptine

Jour du mois do 2Scenbre mil neuf cent querantecine

le ministre du Travail a reçu de 10Aacoctatton Catholique des

Institutæices Laiques du Diocèse de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro «so savoir:

Une convention en date du 2g novonbre 1945 passée entre

lAssocition Catholiye des Institutrice, Laiques du Diocèse de

Jolistte et les commissaires d'écoles pour la mmicipalité scolaire

de Grend-Rang-de-Ste-li'lanie, conté de Joliette.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce Joudu mois de
janvier nil Joy cent quarante-~

(Sceau) Le sous-ministre,

T-894 . H-1



Assoctstion latfoliîque des Institutrieces Laiques

du Diocdse &e Joliette

Siège <esisl; 2 Nord, Place Bourget,
°

Joliette.

Joltette, le 19 Gécembre 1948.

Nintotère au Travail
Hôtel du Gouvernement,
quêtes.

Mens leur,

Vous trouvores ocf-inoîus 29 conventions collectives
intervenues entre différentes Connissions “eolaires du diocèse
de Jobtotte et l°’Assoctation Matholisue du Personnel laisc one
seignant du diocèse Ge Joltotte Ines. Nous produisons ces copies
de “onvention pour nous conforner aux dispositions de le Let
des Synéteats professionnels (S.R.Lop 1741, chap. 162, arttelae
23). Vous veudres bien les déposer À votre Nintotère pour
qu’elles prennent effet.

Nous vous prions de noter ques

le. T1 y © deux mois, l'Association a obtenu l°’auterioation
du Lieutenant -Gouvern eur en lonsetîl de changer sen nom. ton
nouveau non est; "L'Association Catholique des Institutr(ees
Laiques du Dicodbse de Joliette”,

te. Vous nous rendrfes énornénent vorvice si vous nous res
teurnies un aceusé de réception et un avis de dépot pour chacune
des lonventions, puisque dans nos filières, chacune des “on-
nissions “oo laires concernées a sa fiehe propre.

Je veus prie d'agréer, Mensieur, l'expression de nes
meilleurs sentiments,

Bien À vous,

Fernan£é Jelieoeur,
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LISTE

AS 33187.

Grand Hang de Ste-Mélenie

Notre-Dame de Lourées
St-Gobtiel de Brenmion
Lencrais
St-änbroise de Kildère
Christ-tel
Crabtree (paroisse)
itoChurles de Joliette
Stftuounes ds Joilette

St=Calizte de Kilkeney
St-Félix Ja Valois (vililugze)
St-ÿàlix de Valois (paroisse)
5te211zabe th
bte iaprit
Ile ôt-Ignacs oals No, 142
St=Jacyues Jo, 8

St-Jean de Matha
Ste-Juilenne (paroisse)
S33-Lig.ori

SteKarie salomd
Stedichel des seiste

39-tjorbert
St-u0eh de l°Achigen
Et-ioeh suest

St-èlexis (paroisse)
Charssey

Rawdon

Se Coeur de Jésus
S%=Lin (paroisse)

Cu HTTClad LENS UV

. NU TiA/ IL

Cte :e Joliette (w)
Cte Joliette (a)
Cte de Merthier (u)
Cte de Joilette a)
Cte de Joliette («)

Joliette (a)
Cee we Joiilette (e)
Ces de Joilette (e)
Cte de Joilette (a)
Îte de Montouia (e)
Cte de Joiilette (e)
Cte de Joiilette («)
Ch de Joliette (a)
Cte do Montcalm (a)
Cte de Bertnier (e)
Cte de jsontcela (e)
Cte de Joliette (a)
Cte de Montcalu (e)
Che ie Moatoula Ae)
Cte Je Montosla “(e)
Lte de Merthier (8)
Ste de ’erthier (e)
Cte de l° Ansorptios («)
Cte ‘ie l’Assouption (a)
Cte de Montcalm (a)
Cte de vonteals (e)
Ote de Montcala (C)
ête de Joitette (a)
Cte de l°’assomptien. (e)
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CONVENTION COLLECTIVE

ontre

Les Cormissaires d'écoles pour la Munici»nalité scolairo de - rangÀ
Aeurrt-Milamd dans lo comté de patte "PARTIE DE PR fgPART

et

L'sssociation Catholique du Personnel Leic ZInsoignant du Diocôse do
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Joliette, comté de Jolictte,
"PARTIE DE SECONDE PART",

-

Afin d'établir une nouvelle base de3ROon pntre les Cormissai-
rcs de la Municipalité scolaire do ot son person-"
nol laic ensoignant, los reaeeeétant hourouxee traiter avoc l'As-
sociation ronrésontant son Personnel laic onsolgnant, los partios aux
présentes ont convonu cc qui suit, savoir:

l.- La présente Convention ast signée par les partioss con-
tractantos conforrénent à la 167 DES DIFFERENTS ENTRE LES SERVICES PUBLICS
ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

2e- JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présente Convont ion ne
s'applique qu'aux institutricos laiquas possédant un brovet d'onseignerent
ot au sorvico de la Commission scolaire.

SALAIRE: Aucuno institutrice ne recovra un salairc infé-3
ricur à $600.00,

4.- CONDITIONS DE PAIEMENT: Conformémont à l'article 148 des
Räglements du Comité Catholique du Consoil do l'Instruotion nubliquo
salaire des institutrices, divisé on dix paicnents égauxsera payé 4 l'ex-

4 ° ration de chaque mois de l'année scolaire.
y Pre Jt€ pacaauf Collars Jor vers 5Co bolorae,Lbelanee 2decapdents vétlers Le 21juan 1946. -

"te. 5.- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Cormissaires d'écoles conti-
‘nucront corre par lo passé à no pas charger leurs institutrices du lavage,
grand ménage, allumage des poêles, entretien dos classos, sans un contret
à cette fin et une rénunération distincto de leurs traitement s corme ins-

titutricese

-

6e- La présente Convention entrera en vigueur le prenier
jour de juillot 1945 et elle demeurere en vigueur jusqu'au premier jour de
juillet 1946.

Accepté et signé le woeheSpar jour de Hrvende 19456

PARTIE DE PREMIERE PART Los Cormissaires d'écoles pour la
municipalité scolairo 4 hong-4 -

- dans le conté de v

Pa Héfrai(colaLorin
. : L uote LactloianSArersiin -

PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Por-
sonnel Laic Enseignant du Diocèse
de Joliette, incorporée, ayant son
sidgo social à Joliette, canté de
Iqlictte;

arevemekdesesghnc



CONVINITION COLLICEVE

entre

Les Commissaires d'écoles pour le Municipalité scolaire de CGrend-Rang-de-
Sainte-Mélanie dans le comté de Joliette "PARTIE DE PREMIERE PART"

et

L'Association Catholique du Personnel Laic Imsvignant du Dieeèse de Joliette,
incorporée, ayant son siège social À Joliette, comté de Joliette,

"PARTIE DE SECONDE PART”.

Afin d'établir une nouvelle base de collaboration entre les
Commissaires de le Municipalité scolaire de Grand-Rang-de-SBainte-Mélunie et
son personnel laic enseignant, les Commissaires étant heureux de traiter

avec l'Association représentant son Personnel laic enseignant, les parties
aux présentes ont convem ce qui suit, savoir:

l.- Le présente Convention est signée par les parties contractantes
conformément & la Loi DES DIFFERENDS ENTRE LES SERVICES PUBLICS ET LEUKS

SALARDES (S.R.Q; 1944, chap. 169),

2e= JURIDICTION PROFESSIONNELLE; La présente Convention ne s'applique
qu’aux institutrices laiques possédant un brevet d'enseignement et au service
de la Commission scolaire,

3.” SALAIRE: Aucune institutrice ne recevra un salaire inférieur

à $600,00.

4.~ CONDITIONS DE PAIEMENT: Conformément & l'article 148 des
Règlements du Comité Catholique du Conseil de l'“natruotion pubjique, le
salaire des institutrices, divisé.en dix paiements égauxy (1) sera payé
à l'expiration de chaque mois de l'année scolaire,

(1) W.B. prés ) de quarante dollars per mois et la balance deux cents
AB. sec.trés ) dollars le 26 juin 1946,

S.- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Commissaires d'écoles continueront comme
par le passé à ne pes charger leurs institutrices du lavage, grand ménage,
allumage des poêles, entretien des classes, suns un contrat à oette fin et
une rémunération distincte de leurs treitemenss comue institutrices,

6. La présente Convention entrera en vigueur le premier jour de
juillet 1945 et elle demeurera en vigueur jusqu'au premier jour de juillet 1946,

Accepté et signé le vingt-cinquilme jour de novembre 1945.

PARTIE DE PREMIERE PART Les Commissaires d'écoles pour la
municipalité scolaire de Grand-Kang-
de-Sainte-Mélanie dans le conté de
Joliette.

Par Wilfrid Beaulieu, Président,.
Par Arcade Breult, Secrétaire-Ürésorier,

PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Personnel
Laic Enseignant du Diocèse de Joliette,
incorporée, ayant son siège social à
Joliette, comté de Joliette,

Par Jeanne-Berthe Denis, prés,
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Monsieur Fernand Joliocoeur, chef du secrétariat,
Association catholique des institutrices laiques
du diccèse de Joliette,
Joliette, Qué.

Monsieur,

Je vous transmets, sous pli, à titre
de renseignement, une copie conforme de la décision ren-
due par la Commission du salaire minimum, 3 la suite de
l'étude du contrat synciocsl intervenu entre lec commis-
saires d'écoles pour lu municipalité de Notre-Lane-de-
Lourdes, conté de Joliette, et l'Association catholique
des institutrices laiques du diocèse de Joliette.

Comme vous le constateres, la Commis
sion conaidère ce contrat syndioal comme désuvantageux
par repport à ses ordonnances. Nous invitons les parties
contractantes à rectifier la situation. |

Sincèrement à vous,

Le sous-ministre du Travail,

inode

 



Québec, le 28 février 1946,

Monsieur Armand Cantin,
Municipalité scolaire de Notre-Dane-de-Loeuries,
Hotre-Dane-de-Lourdes,
Conté de Jaliette,

Mensieur,

Je vous trensnets, sous pli, À titre
de renseignement, une copie conforme de la décision ren
dus par la Comuission du salaire minimum, à la suite de
l'étude du contrat gyndical intervenu entre les coumissai-
res d'écoles pour la municipalité de No tre-Dane-ue-Lour-
des, conté de Joliette, et l'Association catholique des
institutrices laiques du diocèse de Joliette.

Comme vous Le constateres, la Connis-
sion considère ce contrat aynuical conme désavantageux
par rapport À ges ordonnances. Nous invitons les parties
contractantes à rectifier la situation,

Sincèrement À vous,

Le sous-ministre du Travail,
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, Québes, le 28 février 1046,

Monsieur J.Enile Sinard, secrétaire général,
Commission du salaire nininun,
286, Fes St-Jesoeph;

Québec.

Monsieur le secrétaire,

J'ai bien regu votre lettre du
19 février, qu‘acceapagnent un certain noabre de ço-
piles conformes de la résolution adoptée par lu Counis-
sion du salaire minimum à la suite ae l'étude du con-
trat ayndical intervenu entre les commissaires d'éço-
les pour la municipalité de Notre-Dase-de-Lourdes, com-
té de Joliette et l'Association catholique des institu-
trices laiques du diecèse de Joliette

Nous remarquons que la Commission
considère ce contrat ayndicul conne désavantageux par
rapport À ses ordonnances. Nous invitons les parties
contractantes à rectifier la situation,

Sincèrenent à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.

MC.



CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES

’.

4

n°

#

Jb commissiby DU SALAIRE MINIMUM
; 1 rue DE LA COURONNE

\ QUÉBEC

le 19 février 1946.

Monsieur Gérard Tremblay, LETTRE RECUE
Sous-ministre du travail,
Hôtel du Gouvernement, FEV 90 pair
Québec.

BURFEADU
SOUS-H >< TTRE
DU TRAVAIL

Monsieur le sous-ministre,

Nous vous incluons copies
conformes de la résolution récente de la Commis-
sion, au sujet du Contrat syndical entre les
Commissaires d'écoles pour la municipalité de
Notre-Dame-de-Lourdes, comté de Joliette et l'Asso-
ciation catholique des institutrices laiques du
diocèse de Joliette.

Agréer, cher monsieur, l'expres-
sion de mes sentiments les meilleurs.

Le secrétaire-général,

J.-E. Simard
Êt



 

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

1, RUE DE LA COURONNE

QUÉBEC

La Commission dv salaire niniaum
a adopté le 78 ‘nvier 1948, Lu rie
solution suivantes

 

     
0 2 NOS ARGYLL LET L Oe 142 LUBE ON

; La Congdesion set dopinion ue ce
contrat dat dulJ novembre 1345, est moine cvuntageux ue
ses ordomsances pour las ruisons euivantess

a) 11 eat coucln sous Le eh. 159 des SR.Qu, 1741 au lieu de
198tre sous la Loi des nyndionts professionnels

bd) il ne fixe aucun taux pour le travail d'entretien des ins-
titutricesz;

e) il ne contient pue lu (reuve que les corporations y parties
1t%emt aprrouvd per risolution rigulidve.®

Gopis confarne,

Le aecritaire-ginéral,

 



commishon DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

|. RUE DE LA COURONNE
QUÉBEC

 

Le Coanission du paluire ainfismm
% adopté le :9 jeuvier Lid, La rée
velution suivantes

   

   

> ecacatat-lae: i aaa

ARE | at La Commission set d'eyinion ue ce
cnWat dat: Arambrs Lidl, esl wins sventigeux ue
Sud GréunnRoes (ox las majsons Guiventess

 

a) A) sot couclu sous le eh. 152 des SokoQug 1941 au Lieu de
1°Étre voue Le Loi deu cynéiosts profcerionnelss

tÿ 11 ne fix mious toux pour le trevail d'entretien des ins-
situtrieen)

a) 11 ne contient pan la preuve que les sorçorattons 7 rarties
lteut apyrouvs par 2iaoiation réguiltère.®

Opis conferse,

lo secrétulre-giniral,

CaAP
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9 Québec, le lé janvier 1946.

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,
Hotel du Gouvernement,
Québec.

Cher monsieur,

J'acocuse réception de la votre
du ll courant accompagnée de trois copies d’une con
vention collective de travail intervenue entre les
Commissaires d'écoles pour la municipalité de Notre-
Dane-de-Lourdes, conté de Joliette et l'Association
catholique des institutrices rurales du diocèse de
Joliette.

Je mets cette affaire à l'étude
et vous soumettrai le rapport de la Commission dans
le plus bref délai possible.

Oroyez, cher monsieur, à l'expression
de mes bons sentiments.

Le secrétaire général,

» eo, oo —_

’ PS.

A
U
S

Je.~Emile Simard,
/cL
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, oo Là Janvier 1946.

Monsiour lo socrôtairo,
Cormdssion du Salairo rndnirnu,
Québoce

Monsiour,

Jo vous troanmwts, sous pli, pour Stulo ot
considôration, uno triple copio du la convontion colloctivo

, | ‘ \de trnvnil intorvoenus on vortu do la,Loiol,dolospour onts àSAT.
f les Commissaires a
DalitédeNotredanede-Lourdes, conté de Joliette et It ae
sociation catnolique des institutrices laîques du Diocèse
de Joliette.

Jo vous dirci, pour votro infor ntion5 à
co contrat syndical a Ct5 déposé & nos archivos 10 27 décem-

“bre l945 sous lo nmfro >

Sinodronont à vous,

Lo sous=inistro du Travail,

Girard Troubloy

H=12



 

JUGE EUDORE BOIVIN.
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN,
MEMBRE.

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

REPrraemen

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

286, RUE ST-JOSEPH, 4 EST, RUE NOTRE-DAME
QUEBEC. MONTREAL.

QUEBEC, 10 16 Janvier 2945. LETTRE REÇUE
JAN1S 1946

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, BUSMON
Hôtel du Gouvernement, DU TRAVAIL©
QUEBEC, :
P.Q.

RE:- Commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de Notre-Pame-de-Lourdes.

&

A.C. I. laiques du diocèse de Joliette,

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 11 janvier 1946, accompagnée d'une copie de convention
collective de travail intervenue entre les parties ci-des-
sus mentionnées, déposée à vos archives, Sous le numéro
451, et à nos bureaux, sous le numéro 586.

Bien à vous,

Le sec.-adjoint,

, 7

es” SA,/ oacol,

/
L."assicotte,ML.L, ie
mc/
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québoo, 00 11 Janvier 1946.

Monsiour le soorétairo,
Corviission do Rolotions ouvrièrus,
Québoce

Monsiour,

Jo vous trunsiwots, sous pli, & titro do ron-
“solimonont, copie d'uno convontion collootivo do travail
into nuo 3
terLes Comilosuires diécolespoux da munidipartesJet°
Notre~Dame-de-Lourdes, conté de Joliette, et l'Association
catholique des institutrices laïques du Diocèse de Joliette;
oo contrat syndioal à ôtô déposs & nos archivos lo 27 dé-
cembre 1945 sous lo nuiôro :

Sinodrouwnt & vous,

Lo sous=inistro du Travail,

Gérard Trenblay

H=13
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MINISTÈRE DU TRAVAIL

PROVINCE DE QUEBEC

 

Québec, le 4 janvier 1946.

Monsieur Armand Cantin,

Municipalité soolaire de Hotre-Dane-de-Leurdes, À
Notre-Dane-de-Lourdes,
Conté de Joliette, Qués

MS i

Mous vous inoluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 déceabre 194$ » sous le
numéro 4g) , d'une convention collective passce entre 1°Asso.

siatien catholigue des Instiwsirices Laiques du Diocèse de
Joliette et les counissaires d'écoles pour la wunicipelité
de Notre-Dane-de-Lourdes, comté de Joliette.

Nous vous rappelons qu'aux termes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, 0, 162-4),
cette convention, pour obtenir effet, doit 8tre ddposle à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,

Québec,

Nous soumettons cette convention 4 la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. H=0

MC,
incl,

T-1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québec, Le 4 janvier 1946,

 

Nonnieur Fernand Jolicoeur, chef du Secrétariat
Association Catholige des Institutæices Lattessr"
&u Diocèse de Joliette,
JOLIETTE, Qués

Monsieur,

Nous vous inoluons un iqat qo tant le
dépôt fait à notre ministere, le dca¥ , soupde_
= t »

ATES Castlees EosFansibusricesLastsds Diockso de
Joliette ob les commissalres d'écoles pour la municipelité
scolaire de Eebre-Daue-de-Lourdes, couté de Joliette.

Nous vous rappelons qu'aux termes da l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, 0, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre dûposée a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,

Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Mbjrard Tremblay. H-5

incl, |



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(s RQ. ’ 1941, ch.162)

Numére 45)

Certifioat de dépôt d'une convention colleotive

Les présentes établissent que le vingt-septième

jour du mois de décenbre mil neuf cent quarante —aiîng

le ministre du Travail a requ de l'Association Catholique des

Iastitutrioss Laiques du Diocèse de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 483 savoir:

Une convention en date du 10 noveubre 1948 P®8560 entre

l'Association Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse

de Jeliette où les coumissaires c'éceles pour la rumicipalité

soslaire de Hotre-Dane--de-Lourdes, oonté de Joliette,

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce quatrième jour du mois de
janvier mil neuf cent quarante- Six.

(Sceau) Le sous-ministre,

7-894 | H-1
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Assectetion Catholique des Tnotitutrices Laiques

du Diocdbse de Joliette

Siège soeisl: 2 Werd, Place Bourget,

Joltette.

Joliette, le 19 Gécendbre 1848,

Nintotère éu Travail,
Hôtel du Gouvernonent ;
Québes.

Monsieur,

Yous trouveres et…inelus 29 conventions collsetives
intervenues entre différentes Conmiseions Eéolaires du diocèse
&e Jobtiotte et l'Association latholique du Personnel laie en-
seignant du diocèse de Jeltette Ine, Nous produisons ces copies
de renventien pour nous conformer aux dispesitions de la Let
des Syndieate professionnels (8.R.Go, 1941, chap. 162, arttele
28). Vous veudres bien les déposer À votre Vintotère pour
qu’elles prennent effet.

Tous vous prions de noter ques

le. 11 y & deux mois, l’Assouiation a obtenu l°’autorisation
du Lieutenant -Geuvorn eur en Conseil &e changer sen nem. fon
nouveau ROM CS; "L'Association Catholique des Institutr:eces
Laiques du Dicoèse de Joliette”,

20. Vous nous renérées énornénent service si vous nous res
toeurnies un aceusé de réception et un avis de dépot pour chaeune
des Conventions, puisque dans nes filières, chacune des C‘on-
missions Seelaires concernées a sa fiche propre.

Je veus prie d'agréer, Mensteur, l'expression de nes
meilleurs sentiments,

Bien à vous,

Vernant Jelisoewr,

PEN +15 5 0e ECSe ap 74ap TRS se 8 Sd Vgfe: + gi Eee 2 ~ LC ig as a
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ASSOCIAÆIN CARIOLI.US à 5 INSTITUTIICTS Lal VIS A 510 27

AFILIZ. À La F © FILM Colottol'e .®

SI Qt SUCIaL: B . LD, FLAC. B.U,O T, JOLI.IS.

 

LISTE 0.0 (uN (HPIONS COLIICTIVSA “SIVOY<ES

A =2INISTEHE QU TRAV IL

Oread Rang de Ste-Mélanie Cte de Joliette
Notre-Dame de Lourdes Cts Joliette
St-0abfiel de Brendon Cte de Porthier
Lenoraie Che de Joliette
St-aubroise de Kildère Gte de Joliette
Christ-Roi Joliette

Crabtree (paroisse) CY ve Joliette
St-Charles de Joliette Cte de Joliette

St-Thones de Joiiette Gte de Joiiette

St-Galixte de Xilkeney Cte de Montosla
St-Félix de Valois (viiluze) Cte ée Joiiotte
St-efélix ce Valois (paroisse) Cte de Joliette

St$-211 zabdeth Cte de Joliette

St-isprit Cte de Èontealn
Ile 6t-Ignace Mecle No. lei Cte ée Bertailer
St-Facques No. 8 Cte de Hontceln
St-Jean de hatha Cte de Joliette
Ste-Julienne (pareisse) Cte de jontealn
3t-Ligiori | Gte de Montoula
Stefarie Saloné Cte de Montesla

St-Michel des Sainte tte de Perthier
3t-Worbert j Cte de Dershier
St-itoch de l’achigen Gte de l° Assonption
Bt-ñoch ouest Cte ds l’Assauption
St=ilexis (paroisse) Cte de Momtcalm
Chertsey Cte do Montcalm
Rawdon Gte de Montcala
Se Cour de Jésus Gte de Joitette
St-Lin (parcisse) Cte ds 1'assomptien,

3 JuLI PTT



CONVENTION COLLECTIVZ

entre

dans le comté de "PARTIE DE PREAIERE PART"
Les Cormissaires d'écoles Pucca scolairo ao Hahn Dose AR frandie

et

L'Association Catholique du Porsonnel Laio Bnsoignant du Diocdse do’
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Joliette, conté do Jolictte,
"PARTIE DE SECONDE PART",

Afin d'établir une nouvelle dou ds Danscollaboration entre les Cormissai-
rcs de la Municipalité scolaire dobt 82 jet ot son person--
nol laîc ensoignant, los Cormissairos Lee‘houroux do traiter avoc l'As-
sociation ronrésontant son Personnel laic ensotgnant, lcs parties aux
présentes ont convenu cc qui suit, savoir:

l.- La présonte Convention est signée par los parties con-
tractantes confornérient 4 la LOI DES DIFFERENTS ENTRE LES SERVICHS PUBLICS
ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

2e-  JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présento Couvontion no
s'applique qu'eux institutricos laiques possédant un brevet d'onssignerent
ot au Sorvioo do la Commission scolaire.

de- SALAIRE: Aucune institutrice ne rocevra un salairo infé-
ricur 4 $600.00,

4.- CONDITIONS DE PAIEMENT: Conformément à l'article 148 des
Räglements du Comité Catholique du Consoil do l'Instruction nublique, le -
salaire des institutrices, divisé on dix paienents égaux, sora payé à l'ox-
piration de chaque mois de l'année scolaire.

5e- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Cormissairos d'écolos conti-
nueront corme par lc passé 4 ne pas charger leurs institutriccs du lavage,
grand ménage, allumage des poôles, entrotion dos classes, sans un contret
à cette fin et une rémunération distincto de leurs traitomonts cormo ins-

titutricese

6e- La présente Convention entrera cn viguour lo pronior
jour de juillet 1945 et elle demeurere en vigueur jusqu'au prenier jouæ de
juillet 1946.

Accopté ot signé le AOovine jour de hr 1946

PARTIE DE PREMIERE PART Les Cormissaires d'écoles Hour la

nunicipelité scolaire Panax de desde
dans lo comté deWo

—

Par (Coane {C.-
eo... Fee oue6 CON0 0 0

, A
Hate,

PARTIE DE SECONDE PART L'Association’ Catholique du Por-
sonnel Laic Enseignant du Diocèse
de Joliotto, incorporée, ayant son
siègo social À Jolietto, conté do
Jliste;

serieSieieftirt!

Lux4 no

TH
  



RY
T
C

/
+

7
)

%
7
,
7
=

M
R
,

0

Byaren

d
r
o

{J
(
A
)

o
t
”

S-IOË7"
rer ee ee —



TEESE SBT on dee road ae Ti an i: ETS a BE ws a oan ow a
Bot©iWe,Wi 5e 1 oR Bohne, edt AaARISE mh Tw eR we SEE wen dE

Québec, le là mars 1946.

Monsieur Jeseph Plante,
Municipalité sculaire de ùt-Gabriel-de-Brenden,
St-Gabriel-de-Brandon,
Conté de Berthier,

P.Qe

Monsieur,

Je vous transsets, sous pli, à titre
de renseignenent, une copie conforme de Lu cécision ren-
dus par lz Commission du salaire sinimua, 3 ia suite de
1'étude du contrat gy naloul ii.tervenu entre j'Assucie-
tion catholique des instiiutrices Jaiques du diuvcèse ae
Joliette et les commissuires d'écoles pour la municipa-
lité de St-Gabriel-de-Brandon (Berthier).

Comme vous le constaterea, La Conuis-
sion considère ce contrat ayndicul coune molnu avantageux
par rapport à ses ordonnances et elle souligne les irrégu-
larités qui en infirment la vaiidité. Nous iuvitons les
parties contractantes à rectifier la situation.

Sincèreuent à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.
NC,

ey

 



Québec, le 11 sars 1946.

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du secrétariat,
Association catholique des institutrices laiques
du diocèse de Joliette,
Joliette,

*

Monsieur,

Je vous transuets, sous pli, à titre
de renseigrament, une copie conforme de la éécision ren-
due par la Commission cu saiaire minimum, à la suite de
l'étude du contrat syndical intervenu entre l'associa-
tion catholique des institutrices laiques du Ciocèse de
Joliette et leon commissaires d'écoles pour la municipe-
lité de St-Gabriel-de-Brandon (Bertüer).

Comme vous le oonstateres, la Comais-
sien considère ce contrat syndicul conne moins avantageux
par rapport À ses ordonnances et elle souligne les irré-
gularités qui en infirment la validité. Nous invitons les
parties contractances à rectifier la uituation.

Sincèrenent à ous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Trenblay.

_~ inede
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Québes, lo 11 mars 1946.

Monsieur J.Enile Sinerd, secrétaire général,
Commission du salaire nininua,
266, NS St-Joseph,

Québec.

Monsieur le secrétaire,

J'ai bien regu votre lettre du 20
février, qu'accompsgnent un certain nombre de copies
conformes de la résolution auoptée par la Comaission du
salaire minimum à la suite de l'étude du oontrat syndi-
oal intervenu entre l'Association catholique des institu
tÿices laiques du diocèse de Joliette et les comnissai-
rés d'écoles pour la municipalité ue St-Gabriel-de-Bran-
don (Berthier).

Nous remarquons que la Conaission
considère ce contrat ayndical comme moins avantageux,
par rapport à ses ordonnances et elle souligne les ir-
régularidds qui en infirment la validité. Nous invi-
tons les parties contractantes à rectifier la situation.

8incèrement à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.

MC.
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2° i {6COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
. | 1 rue DE LA COURONNE

® ; %

CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES

3A

MécOérard Tremblay,
Sous-ministre du travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québec°

Gher monsieur,

LETTRE REÇUE
FEV 29 yp

BUREAU DU
BOUS-MINISTRE
DU TRAVAIL

Québec, le 20 février 1046.

Nous vous transmettons sous 6e pli,
copies conformes de la résolution adoptée récemment
par la Commission au sujet du Contrat syndical entre
l'Association catholique des institutrices laiques
du diocèse de Joliette ot les Commissaires d'écoles

pour la municipalité de St-Gabriel-de-Brandon. (Berthier).

Veuillez agréer, monsieur, l'expression
de nos meilleurs sentiments.

Le secrétaire général,

 

3.E.Simaré



 

commision DU SALAIRE MINIMUM t

MINIMUM WAGE COMMISSION

1. RUE DE LA COURONNE

QUEBEC

La Commission à adopté
le 28 janvier 1946, la
résolution,ouiventes

 

nes & GAO Bi Lu RA A a € 2 [J BLO N Le

Commission est d'opiuion que ce contrat ry du ler Alar 1948,
est moins avantageux que ses erdommances pour les raisons suivantest

a) 11 est conslu sous le eh. 169 des S.R.Q., 1941 au lieu de 1'Stre
sous la Loi des sym'icats professionnels;

b) 11 ne fixe aucun teux pour Le travail d'entretien des institutrices;

e) 11 ne contient pas la preuve les corperations y parties l'ont
approuvé par résolution régult

Corde conforme,

le soerétaire géatral,

 



commishion DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

1, RUE DE LA COURONNE

QUEBEC

 

La Comission a adepté

     
    Commission est d'opiuion cu contrat daté ler décentre 1948,
est moins avantageux que ses ordommantes pour les reiscns suivestess

a) 11 eet eonslu svus le 6he 169 des S.K.Q., 1941 an lieu de 1°Ôtre
sous La Loi des syn°toats profossionelss

b) 11 ne fine meun taux pour le travail d'entretien des institutrisess

@) 11 ne enntiont pas La prouve que les ecrperations parties 1°
approuvé par résolution régulières ’ se d'ou

Conte enferue,    
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je COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM À
ob ’ 1 rue DE LA COURONNE LETTRE RECUE

QUÉBEC

pate
JAR 14 “nrc

BURFA' DM!
Sois +07 WT

Québec, le 14 janvier 146503 TRAVAL.

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Trafail,
Parlement,
Québec.

Oner monsieur,

J'accuse réception de la vôtre
du 11 courant accompagnée de trois copies d’une conve»n-
tion collective de travail intervenue entre l'Associa-
tion catholique des institutrices laiques du Diocèse de
Joliette et les Commissaires d'écoles pour la municipalité
de St-Gabriel-de-Brandon, comté de Berthier.

Je mets cette affaire à l'étude et
vous soumettrai le rapport de la ‘Commission dans le plus
bref délai possible.

| Croyez, cher monsieur, a l'expres-
sion de mes meilleurs sentiments,

Le secrétaire général,

Je —-Rnile Simard 9

/CL



 
T=1025

MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Quübos, 00 11 janvier 1946.

Monsiour lo socrétairo,
Cormiission du Saluiro ninirun,
Québoce

Monsiour,

Je vous transicts, sous pli, pour ôtudo ot
considération, uno triplo copio do là oonvontion oolloctivo
do travail intorvonuv un vortu du là Loi dos Synlionts pro=

Fossionnels ontro l'Association catholique des institutrices
laïques du Diocèse de Joliette et les Comnissaires d'écoles
pour la municipalité de St-Gabriel-de-Brandon, coaté de
Berthier.

Jo vous dirai, pour votro inforintion, ‘juo
oo oontrat syndioal à ôtô déposé à nos arohivos lo 27 dé

centre 1945 OVS 10 mmlro 452
—

Sinodronont & vous,

Lo soussuinistro du Travail,

Gérard Troublay

H=12



| fl +

COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.
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LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN,
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 286, RUE ST-JOSEPH. 4 EST, RUE NOTRE-DAME

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE

QUEBEC, le 14 janvier 1946.

LETTRE REÇUE

Monsieur Gérard Tremblay, JAN 15 1946
Sous-ministre du Travail, BUREAU DU-
Hôtel du Gouvernement, SOUS-MiI--STRE
QUEBEC, DU TRAVAIL
P.Q.

RE:-Mun. de St-Gabriel de Brandon,
&

A.C. 1, laiques du diocdse de
Joliette.

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 11 janvier 1946, accompagnée d'une copie de convention
collective de travail intervenue entre les parties ci-
dessus mentionnées, déposée À vos archives, sous le numé-
ro 452, et à nos bureaux, sous le numéro 587.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,

y

L.Massicotte, LL.L, (
. mc/ .
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québoo, oo LL janvier 1946.

Monsiour le sooritniro,
Corvadssion do Rolations ouvrières,
Québoce

Monsiour,

‘Jo vous tronsnots, sous pli, à titro do ron-
“ soisnonont, copie d'uno convontion collect£vo do  trovail
intorvonuo on vortu do daet des digits wofogsiomols
ontro l'Aasociation catholijue des 1nstltuirices lalues
du Diocèse de Joliette et les Comnissaires d'écoles pour
la municipalité de St-Gabriel-de-Brandon, comté de sertaier;
oo contrut syndionl à ôt% déposé & nos urohivos lo 27 dé-
cenbre 1945 sous lo nœiéro ’

Sinodronont à vous,

Lo sous inistro du Travail,

Gérard Tronblay

H-13
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MINISTERE DU TRAVAIL

HOTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

 

: oo
LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS ~~ “77

(8.R.Q., 1941, ch.162) a

( a+}

Certificat de dépôt d'une convention collective

Numére

Les présentes établissent que le vingt-soptièue

décenbre cine
jour du mois de mil neuf cent quarante

Association onthalique
le ministre du Travail a requ de 14s os des

Institutrices Laiques du Diocèue de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

“2méro savoir:

Une cenvention en date du ler décenbre 1045ase entre

l'Association cathulique des Institutrices Laiques du Diocdse

de Jeliowte ot leu comissuires d'écoles pour lu municipalité

de St-Gabriel-de-Brend, couté de Berthier.

«=

Donné en l'hôte ernement, en la oité de
Quéhepres® . jour,qu mois de

mil neuf cent quarante~

(Sceau) Le sous-ministre,

T-894 . H-1
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MINISTÈRE DU TRAVAIL ”
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québes, le 4 janvier 1946,

Monsieur Joseph Plante,
Municipalité scolaire de St-Gebriel-de-Brendp1
St-Gabriel-de-Breandg",
Conté de Berthier, Qué,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fais à notre ministere, le 27 décenbre 19668 , sous le
riuméro 488 d'une gonvention collectivo passée entre l'Asse-
ciation Gatbodiens Institutrices Laiques du Diooëne de
Joliette et Les otassires d'écoles pour la municipalité de à
St-Gabriel-de-Brendsr comté de Berthier.

d Nous vous rappelons qu'aux termos da l'artiole 19 TC
de Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162-A),
cette convention, pour obtenir effet, doit ôtre déposée a
la Commission de Relations ouvrièros, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Vouillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. H=-o

MC.
inal,

T-1011
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québec, 1s 4 janvier 1948,

Monsieur Fernand Joliocoeur, Chef du Secrétariat,
Association Catholique des Institutrices Laiques du
Dicobse de Joliette,
JOLIETTE, Qué.

Nous vous inoluons un tatant le
dépôt f à notre ministere, le SEAN 14 » . ¥i.8-

Eakin cattof1iES SORTFASTtOAdosEREREESED THESea do
Joliette et Les counissaires d'écoles pour le municipalité
de St-Gabriel-de-Brand, conté de Berthier.

Nous vous rappelons qu'aux termes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162=A),
cette convention, pour obtenir effet, doit être déposée a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission -
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay, H-5

MC,
ined,
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Association Catholique des Institutrices Laiques

du Dioedbse de Joliette

Siège “ocials 2 Nerd, Place Bourget,

Joliette.

Joliette, le 219 désemdre 1045.

Ministère êéu Travail,
Hôtel du Gouvernement,
québes.

Monsieur,

Yous troeuvores e{-inelus R9 conventions colleetives
intervenues entre différentes Connissions feolaires du diocèse
de Johiotte ot l’Association latholique du Personnel laie en-
seignant du diocèse de Joliette Ine. Nous produisens ces copies
de Convention pour nous sonformer aux dispositions de la Let
des Syndicats professionnels (8.R.Qo, 17341, chap. 162, arttele
23). Vous veudres bien les dépeser à votre Ninistère pour
qu’elles prennent effet.

Neus vous prions de moter ques

le. Il y © deux mois, l'Assoctation a obtenu l'autorisation
Qu Lioutenant -Couvern ur en Conseil de changer sen nem. Son
nouveau nom ests "L'Association Cstholique des Inotitutriees
Laiques du Dicoèse de Joliette”,

2e. Veus neus rendries énornément service si vous nous Fes
tournies un aceusé de réception et un avis de dépot pour ehaoune
des Conventions, puisque dans nes filières, chacune des Con-
missions Seolaires concernées a sa fiche propre.

Je veus prie d'agréer, Monsieur, l'expression de nes
meilleurs sentiments,

Bien À vous,

Fernand Jolicoeur.



À
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—_ ASSOCIATION CAFHOLIQUE DES INSTITUTRICES LAIQWES DU DIOCESE DE JOLIRTTR

AFFILISE À LA FEDERATION €oIeRoP.Qe

SIEGE SOCIAL: 8 NORD, ¥AAGS BOURGET, JOLINTTR.

 

LISTE DES CONVENTIONS COLLECTIVES ENVOYERS

 

40 MINISTERE DV TRAVAIL

 

l= Grené Renz de Ste-Mélanie Cte de Joliette (a)
8 Notye-Pume deo Lourdes Gte ée Joliette (e)

eeeB-s St-Gebriel de Erenéon Gte de Berthier (a)
4 Lenoreie Cte de Joliette (a)
Se St-ambroise de Xilddre ete de Joliette (a)
6- Ghrist-Roi Joliette (a)
Fe Crabtree (paroisse) Cte de Juliette (e)
Be St-Gherles de Joliette Gte de Joliette (e)
9- St-Fhonas de Joliette Gte de Joliette (e)
l0e St-Calirre de Kilkeney Ste de Montcaln (e)
lle 8t-Mlix de Valois (village) Gte de Joliette (e)
18- St-Pélix de Valois (peroisse) Gte de Joliette te)
13= St-Elizeboth Gte de Joliette (a)
4= St-Baprit . Gte de Montealn (a)
16e lle S%-Ignase Becle No. lat Gte de Berthier - (e]
le» St-FJesques Mo. 8 Cte de Montcalm e)
17- St-Joun ée Marthe Gte de Joliette (e)
18e Ste-Julienns (parocisse) Gte de Wnteala $s)
19e St-Lignori Gte de Mpuècaln to

‘20e BSte-Marie Baloné Gte ée Berthier 3
Me St-Michel des Saints 6% ds Berthier (a
2 St-Norbers Gte de Berhtier (eo)
8- St-Roech de l’Ashigen Gte de l°’Assemption (a)
Sé» St-R0eh ouest : Gte de l'’Assonptien (a)
Abe St-Alexis (pareisese) Cte 4s Montcalm (e)
Ste Chertsey Gte de Montcalm (eo)
av- Reuéon Gte de Mpatealn (e)
2- 8. Cour de Jésus Gte de Joliette (a
20- St-Lin (paroisse) Cte do 1'Assomption, te)

 



CONVENTION COLLECTIVS

ontro

Les Cormissaires d'écoles pour la Munici salité scolairo de ST GABRIEL
DK BRANDdans lo comté do BRRTHIER "PARTIE DE PRAANIERE PART"

et

L'Association Catholique du Porsonnel Laic Bnsoignant du Diooôse do
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Joliette, comté de Jolictte,
"P-RTIE DE SECONDE PART",

-

Afin d'établir une nouvello base do collaboration entre les Cormissai-
rcs de la Municipalité scolaire do ST GABRIEL DE BR. ot son person-"
ncl laic ensoignant, los Cormnissairos étant houroux do traiter avoc l'As=
socintion roprésentant son Porsonnel lajic censoignent, lcs parties aux
Jrésentos ont convonu co qui sult, savoir:

le- La présente Convention est signée par les parties con-
tractantos conforiérient à la LOI DS DIFPPURENTS ENTRE LES SERVICES PUBLICS
ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

2e=  JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présento Convontion ne
s'applique qu'aux institutrices laiques possédant un brevet d'enssignercnt
ot au sarvico dc la Cormission scolairoe

de- SALAIRE: Aucune institutrice ne recovra un salairo infé-
ricur 4 $600,00,

4.- CONDITIONS DE PAIEMENT:  Confornément à l'articlo 148 dos
Râglements du Conité Catholique du Conseil de l'Instruction nublique, le
salaire dos institutrices, divisé on dix paicnonts égaux, sora payé & l'ex-
piration de chaque mois de l'année scolairce

5.- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Cormissaires d'écoles conti-
nucront comme par lc passé & ne pas charger leurs institutrices du lavage,

grand ménage, allumage des poêles, entretion des classes, sans un contret
À cotto fin ot une rénunération distinoto de lours traitament s corme ins=
titutricese

6e- La présonte Convention ontrera cn vigueur le prenier
jour de juillet 1945 et ello demourora on viguour jusqu'au pronior jouæ do
juillet 1946.

:.ccopté et signé le co. PREMIBR aucune Jour de .... DECEMBRE. 19456

PARTIE DE PREMIERE PART Los Cormissairos d'écolos pour la
nunicipelité scolaire

dans lo comté de

w Par 2400 Apolo...

PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Per-
sonnel Laic Enseignant du Diocôse
de Joliette, incorporée, ayant son
sidgo social à Jolietto, canté de
Joliottes

Par LTMP2aes.

fom Stldsci

\
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Québes, de Li nars 1946.

flonsieur Fernand Jolicoeur, chef du secrétariat,
Association catholique des inatitutrices laiques
du diocèse de Joliette,
Joliette,

PQs

Monsieur,

Je vous transaeta, sous pii, & titre
de renseignement, une copie conforme de lu décision Feu
éue par la Comxission du salaire minimum, à la suite ae
l'étude du contrat syndical intervenu entre l'Associa-
tion catholique des institutrices laiques cu diucèce de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité
de Lanoraie (Joitotte) °

Comme vous le coustateres, le Commicsion
considère ce centrat syndical comme aoîns avantageux
rapport à ses ordonnances et olle souligne les irrégilarités
qui en infirment la validité. Nous invitens les purties con-
trectantes à rectifier la situation.

Sincèrenent à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.
ee.
ined.

 

 



Québec, Le Li\mars 1046,

Monsieur Led. Deurosiers, ses.—trésorier,
Municipalité scolaire de Laneraie,
Lanoraie,
Conté de Joliette,

PQs

Monsieur,

Je vous tranmaets, sous pli, à titre
de renseignement, une oopis conforme de la décision ren-
due par la Commission du salaire nininum, à le suite de
l'étude du contrat aynuical intervenu entre l'Associa-
tion eatholique des institutrices laiques du diocèse Le
Joliette ot les commissuires a'éceles pour la municipalité
de Lanoraie (Jaliette).

Coane vous le constateres, Le Commission
considère ce contrat syndical comme moins avantageux par
rapport 3 ses ordonnances et elle souligne les irregulariués
qui en infirment la validité. Nous invitons les parties con-
tractantes à rectifier la situation.

Sincèrement à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Géreré Trembley.
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Québes, 1o 11 mars 1946,

Monsieur J.Enile Sinard, secrétaire général,
Comnission du salaire ninimumn,
286, True St-Josoph,

Ge

Monsieur le secrétaire,

J'ai bien reou votre lettre du 20
février, qu’acconpagnent un certain nombre de copies
conformes de la résolution adoptée par la Comnission
du salaire minimum & lu suite de l'étude du coutrat
syndical intervenu entre lfAssociation catholique des
institutrices laiques du diocèse de Joliette el les
commissaires d'écoles pour la municipalité ae Lanoraie
(Jeliette).

Nous remarquons que la Vumaission
considère ce contrat syndical conne moins avantageux
par mapport à ses ordonnances et elle souligne les irré-
gularttés qui en infirment la validité. Nous invitens
les parties centractantes à rectifier la situation.

Sincèrement à vous,

Le sous-ministre du Irevail,

 



, 4 commission DU SALAIRE MINIMUM | LETTRE RECUE
~~ > 4 1 rue DE LA COURONNE

J QUÉBEC °

7 FEV99 :—.
CORRESPONDANCE
ENTRE SERVICES BUREAU DU

SOUS-MINISTRE
DU TRAVAIL

Québec, le 20 février 1946.

M.Géreré Tremblay,
Sous-ministre du travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québes.

Cher monsieur,

Nous vous transmettens sous ce pli,
copies conformes de la résolution adoptée résemment
par la Commission au sujet du Contret syndical entre
l'Association catholique des institutrices laiques
du diocèse de Joliette ot les Commissaires d'écoles
pour la municipalité de Lanoraie (Joliette).

Veuillez agréer,monsieur, l'expression
de nos meilleurs sentiments.

Le secrétaire général,

JT Zo

J.B.Simard
R.H,
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COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION
286. RUE ST-JOSEPH

QUÉBEC.

 

La Counission du salaire minimmm
a adopté le 51 janvier 1948, la
résolution suivantet

 

tre l'Association catholique des institutrices
Laiques Ju 3èse de Joliette et les Commissaires c'éccles pour

té de Lanoraie, couté de Joliette: La Commission

est d'opinion que ce contrat daté du 71 novenbre 1948, est moins

avantageux que ses ordonnanses pour les reiscns muiventest

a) 11 est conclu sous le eb. 169 des S.R.Q., 1341 au lieu de
1'8tre sous la Loi des ayndicats professionnels;

h) 11 no fixe aucun taux pwr le travail d'entretion des institutriees;

e) 11 ne contient pas la preuve queles corperations y parties l'ont

approuvé par résolution régulière.

Copie conforne,

Le soerftaire géacral,

 



 

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION
286. RUE ST-JOSEPH

QUÉBEC.

Le Countesion du salaire viaium
a adopté Le EL janvier 1946, la
résolution suivantes

Contrat sracical gptre 1%Assceiation culiwligue des institutrices

dydlocsse de Joileite ai los Conzissaires décoles poux

1%4de Lamorale, com Joltettes La Commission
est d'opinion que 6 contrat dats du 21 noventre 1988, est moime
avantageux que ses ordonnanses pour les raiscne suivantes:

a) 11 est eonclm sous le eh. 169 des SeNoGe, 1941 au lieu de
1'8tre sous ie Loi des syndicats profossionneles

b) 11 ne fixe auoun taux pour le travail d'entretien des inst!tutricess

 

e) 11 ne contient pes la preuve que les eorperations y parties l'ont
ver résolution régulidre.

Gapte conforme,

Le sesritaire gin‘rel,

 

+3



 

\, COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM LETTRE RECUE
A N 1 rue DE LA COURONNE

tsec; 0) QUERRE | JAN 14 1946

BUREAU DU
SOUS-M l'aiSTRE
DU TRAVAIL

Québec, le 14 janvier 1946.

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Trevail,
Parlement,
Québes.

Cher monsieur,

J'accuse réception de la votre
du 1l courant accompagné e de trois copies d'une con
vention collective de travail intervenue entre l'As-
sociation catholique des institutrices rurales du
Diocèse dé Joliette et les Commissaires d'écoles pour
la municipalité de Lancraie, conté de Joliette.

Je mets cette affaire à l'étude
et Vous soumettrai le rapport de la Commission dans le
plus court délai. possible.

Croyez, cher monsieur, à l'expression
de mes meilleurs sentiments. n

Le secrétaire général,

 

Je-Rnile Simard ’

/OL
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À 3 oT MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québoo, co Le Li janvier 1946.

Monsiour lo secrétaire,
Cormission du Salairo rdniriun,
Québooe

Monsiour,

Jo vous transiots, sous pli, pour ôtudo ot
considôration, uno triplo copio du la convontion oolloctivo
do travail intorvenuo on vortu do la Loi dos Syndionts pro-
fossionnels ontro l'Association catholique des institutrices

laïques du Diocèse de Joliatte et les Commissaires d'écoles
pour 1a municipalité de Lancraie, conté de Joliette.

Jo vous dirci, pour votro information, ‘juo
oo contrat syndical à ôt6 déposé à nos archivos lo 27 dée
Cenbre 1945 sous lo numiro 488

————

Sinodronont & vous,

Io sous<idnistro du Travail,

Gérard Troublay

H=12



COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

 

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN,
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 286, RUE STJOBRPH, 4 EST, RUE NOTRE-DAME

MEMBRE. QUEBEC.

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

QUEBEC, le 14 janvier 1946. LETTRE RECUE |

e
n

c
e
W
o

e
m
u
l
e
a
i

JAN 15 1146
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, ScUSEn.ON
Hôtel du Gouvernement, DU TRAVAIL
QUEBEC,
P.Q.

RE:-Commissaires d'écoles pour la
mun, de Lanoraie.

&
A.C.l. laiques du diocèse de

Joliette.

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 11 janvier 1946, accompagnée d'une copie de convention
collective de travail intervenue entre les parties ci-des-
sus mentionnées, déposée à vos archives, sous le numéro
453, et Anos bureaux, sous le numéro 588.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,

(12. 209
70 Te 20€ 7 222ol

7
L.Massicotte,LL.L, !
m£/
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, 00 M Jauvier 1946.

Monsiour le suorûtairo,
Corvaission do Rolations ouvridros,
Quôboce

Monsiour,

‘Jo vous transnots, sous pli, à titro do ron-
“ Seirmonont, oopio d'uno convontion colloctivo de travail

amorVON(VHAthethFHARLESAAPLUGAR©
$2830cdse de Joliette et les Comuissaires d'écoles pour
la municipelité de Lancraie, couté de Jolistte;

00

gontralsyndionl a ôt5 dôpossAge archivos lo 27 dé
6

sous lo nwiéro

Sinodroriuont à vous,

10 wous=riinistro du Travail,

Gérard Tromblay

H=13



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, le 4 janvier 1946,

Monsieur Lede Desrosiers, secrétaire-tréserier,
Municipalité soolaire de Lanoreie, /
hanoraie, 7
Centé de-Jaliette, Qué. Ga”

Monsieur Le Secrétaire,

4,

Nous vous inoluons un certificat constatant le
dépôt fait & notre ministere, le 27 décenbre 1948 , sous le
numéro 488 , d'une convention collective passée entre 1l'Asse-
ciation Catholique des Institutwices Laiques du Diocèse de
Joliette et Les commissaires d'Ecoles pour la municipulité
de Lanoraie, couté de Jaliette,

Nous vous rappelons qu'aux termes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, 6, 162=A),
cette convention, pour obtenir effet, doit être déposée a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec,

Nous soumettons cette convention & la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances.

Yeuilles agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. Hed

I-1011
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

 

Québec, Le 4 janvier 1948,

Monsieur Fernand Joliooeur, chef du Secrétariat,
Association Catholique des Inatitutrices Laiques
du Diocèse de Joliette, .
JOLIETTE, Quée

Monsieur,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 décembre 1948 » Sous le
riuméro 488, d'une convention collective passée entre ]?Asso
ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de
Joliette et les coamissaires d'écoles pour la municipalité
de Lanoreie, conté de Joliette,

Nous vous rappelons qu'auxtermesde l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, oc, 162-A),
cette convention, pour obtenir effet, doit ôtre déposée a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,

Québec.

Nous soumettons cette convention & la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
lesmeilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay, F-5

T=-1011

Eat be pit.
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MINISTERE DU TRAVAIL

HOTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S.R.Q., 1941, ch.162)

Numéro 488

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que le vingt-soptéies

jour du mois de décenbre mil neuf cent quarante-cine

le ministre du Travail a requ de l'Association Catholique des

Tnstitutrices Laiques du Diocèse de Jolieète

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 488 savoir:

Une cenvention en date du £1 novembre 1948 passée entre

l'Association Catholique des Inetiwmitwices Laiques du Dicoèse

de Joliette et les eumissaires d'ueoles pour La municipalité

de Laneraie, conté de Joliette.

Donné en l'hôtel dualorrnement. en la oité de
Pi ce Jour du mois de

miencreneuf cent quarante-six,

(Sceau) Le sous-ministre,

T-894

B-1



Association Catholique des YInstitutrices Laiques

du Dioadse de Joliette

Siège socials 2 Nerd, Plase Bourget,

Joliette.

Joliette, le 19 décembre 1045.

Ministère éu Travail,
Hôtel du Gouvernement,
Quéves.

Neasioeur,

Yous trouveres si-inclus 29 seaventions collectives
int ervennes entre différentes Commissions Sselaires du diocèse
de Johiotte et l'Association Catholique du Personnel lais en-
seignant du diocèse de Joliette Ine. Yous produisens ses copies
de Convention peur nous conformer aux dispositions de la Loi .
des Syndicats professionnels (S.R.Qo, 1941, chap. 162, arttele
23). Yous veudres bien les dépeser À votre Ministère peur
qu’elles prennent effet.

Nous vous prions de noter que;

le. IL y a deux mois, l'Association a obtenu l'autorisation
du Lieutenant -Gouvern éur en Conseil de changer son nom. Son
nouveau nom est, "L'Association Catholique des Institutrices
Laiques du Dicoèse de Joliette",

2e. Vous nous rendérées énornénen t service si vous nous Fre-
teurnies un accusé de réception et un avis de dépot pour chacune
des Conventions, puisque dans nos filières, chacune des Con-
missions Seolaires concernées a 9a fiche propre.

Je veus prie d'agréer, Monsieur, l'expression de nes
meilleurs sentiments.

Bi en à vous,

$ Fornané Joliceoeurs

 



Association Catholique des Institutrices Laiques

du Diocèse &e Joliette

sibge Socialef Nerd, Place Bourget,

Joliettes

ÿJoltette, le 19 décombre 1945.

LISTER DES CONVENTIONS COLLECTIVES

AU MINISTFRE DU TRAVAIL

Grand Rang de Ste-Nélanie
Notre-Dame de Lourdes
St-6adriel de Branden
Lanorale
3t-Ambroise de Xilddre
Ch ri st-Ret
crabtree (pareisse)
St-Charles de J0li ette

St-Thomns de Joliette
St-Calixzte &e Kilkeney
st-rélif de Valois (village)
St-Félix de Valois (paroisse)
St-El Li oadeth
8t-Esprit
Ile St-Ignnee Feole Fo. 1 à 2
St-Jasques No. 2
St-Jean d¢ Matha

Ste-Julionne (paroisse)
34-Liguori
Ste-Marie Saloné
St-Hichel does saints
S8t-Forbert
St-Roech de 1'Achigan
St-Rech eu est
St-Alexis (paroisse)
Chertsey
Rawdon
S.Coour do Jésus
St-Lin (pareisse)

  

esé
né

oté
cté
osé
oté
eté
cté
cté
cté
cté
reté
Cté
eté
até
cté
ce é
csé
cté
cté
coté
ced |
cté
cté
cté
cté
cté
cté
ceé

de
de

ENVOYRES

Joliette
Joliette
Berthier
Joliette
Joliette
Joltette
Joliette
Joliette
Joltette
Montealn
Joliette
doltette
Joliette

Montcaln

Berthier
MNontoa ln
Joliette
Mon toala
Montcalm
Montcalm
Berthier
Berthéèér
L'Assonpti on
L'ASsomption
Montcaadn
Mon tealn
Montealn
Jeliette
l'Assoemptieo
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CONVENTION COLLECTIVE

entre
LA) °

Les Commissaires d'écoles pour la Municipalité soolaire de —Æ-—rsae
dans le comté de i) .c.eels "PARTIT DIX L'RIMARE PART

et

L'Association Catholique du Personnel Laio Enseignant du Diocèse do
Joliette, incorporée, ayant son siège social À Joliette, comté de Joliette,
"PARTIE DE SECONDE PART”,

Afin d'établip une nouvelle base de opllaboration entre les Cogni ssai-
res dc la Municipalité scolaire de Maenue et son person-
nel laic enseignant, les Commissaires étant heureux de traiter avec l'As=
socintion représentant sen Personnel laio enseignant, les parties aux
présentes mnt convenu ce qui suit, savoir:

l.- La présente Convention est signée par los parties con-
tractontes conformément 4 1a LOI DES DIFFERENDS ENTRE LES SERVICES PUBLICS
HN? LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

Ze- JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présente Convention ne
s'applique qu'aux {institutrices lniques possédant un brevet d'eonscignemont
ct ru service de 1a Commission scolaire,

"5.- SALAIRE: Aucune institutrice ne recevra un snluire infé-
ricur A 3600.00.

4.- CONDITIONS DE PAIEMENT; Conformément À l'article 148 des
Règlements du Comité Catholique du Conseil de l'Instruction publique, le
snlaire des institutrices, divisé en dix paiements égnux, sern payé À l'ex-
pirntion de chaque mois de l'année scolnire,

5.- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Commissaires d'écoles conti=- ©
nucront comme par le passé À ne pos chrrger leurs institntrices du invage,
grond ménage, allumage des poêles, entretien des classes, sans.un contrat

\ cette fin et une rémunération distincte de leurs traitements comme ins=
titutrices.

6.~ La présente Convention entrera en vigueur le premier
jour de juillet 1945 et elle demeurera en vigueur jusqu'au premier jour de
juillet 1946,

Accopté ot signé lo Afé&s0sssccevenccn jour do SAINTE 1945

PARTIE DE PREMIERE PART Los Commissnires d'écolos pour ln
municipalité scolaire 7

0 ladle

   
PARTIE DE SECONDE PART ‘Association Catholique du Per-

sonnel Laic Enseignant du Diocèse
de Joliette, incorporée, ayant son
siège socinl À Joliette, comté de
Joliette;

vor dorerBarLéo
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Québes, le ler nero 1946,’

Monsieur Enile Bruneau, secrétaire,
Oommission écolaire de St-Anbroise-de-Kildare,
St-Anbroise-de-Kildare,
Contd de Joliette,

®

Monsieur le secrétaire,

Je vous transacts, sous pli, À titre
de remseignement, une copie conforme de lu décision ren-
due par la Commission du salaire minimum à le suite de
l'étude du contrat ayndioal intervenu entre la comnis-
sion scolaire de St-Aubroise-de-Kildare (Joliette) et
1'Asseciation catholique du personnel laic enseignant
du diecèse de Joliette, Inc,

Comme vous le constateres, ls Commis-
sion considdre ce contret syndical cemne désavantageux
par rapport à ses ordonnances, Nous invitons les parties
contrectantes à rectifier la situation,

8incdresent 3 vous,

Le sous-ministre du Travail,
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Québec, le ler mars 1946.

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du secrétariat,
Association catholique des institutriees Laiques
du diocèse de Joliette,
Joliette,
Québees

Je vous tyenomets, sousHe À titre
de renseignement, une copie conforme de la décision ren-
due par la Connisaion du seleire minimum à la suite de
l'étude du contrat syndical intervenu satre la commisaion
scolaire de St-Ambroise de Kildare (Joliette) et l'Auao-
ciation catholique du parsonnol baic enseignant du diocè-
se de Joliette, Inc.

Conne vous le constateres, la Connis-
sion considère ce contrat æpndical comme désavantageux
par rapport À ses ordonnances. Nous invitons les parties
contractantes À rectifier la situation.

Sincèrement À vous,

Le sous-Binistre du Travail,

Gérard frenbleys

PL aePEAVela Le MAAREERTSekNN Woh THTNEANECH



Québes, 10 ler mars 1946s

Monsieur J,Bmile Simard, secrétaire général,
Commission du salaire ninisun,
208, sue St=Joueph,

Québec.

Monsieur Le secrétaire,

J'ai bien reçu votre lettre du 19
février, qu'acconpagnent un certain nombre de copies
confermes de le récolutien adoptée par la Connission
du seluire minimum ¥ la suite de l'étude du contrat
ayndical intervenu entre la counission scolaire de
St-Ambreise de Kildare (Joliette) et l'Association
catholique du persaunel laic enseignant du diocèse de
Joliette, Inc.

Nous remarquons que la Conmission )
considère ee contrat syndical comme désuvuntugeux par
rapport À ses ordonnances. Nous invitons Les parties
contractantes à rectifier la situation.

Sinoèrenent À vous,

Le sous-ministre du Travail,



‘vs commssiin DU SALAIRE MINIMUM
S

© À 4 1 rue DE LA COURONNE
' 0 QUÉBEC

mM

CORRESPONDANCE /
ENTRE SERVICES

le 19 février 1946.

Monsisur Gérard Tremblay,

pr LETTRE REQUE
Québec.

: FEV 90 1946

BURFAU DU
SOUS-M: >aSTRE
DU TRAYAIL

Cher monsieur,

Nous vous transmettons sous ce pli
copies conformes de la résolution adoptée récemment
par la Commission au sujet du Contrat syndical entre
la Commission scolaire de St-Antroise de Kildare
(Joliette) et l'Association catholique du personnel
laïc enseignant du diocèse de Joliette, inc.

Veuillez agréer, monsieur, l'expres-
sion de nos meilleurs sentiments,

Le secrétaire général,

 

J.B. Simard

v



6 commission DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

—-RJE-DELA COURONNE

QUÉBEC
88, rue Notre-Dame des Anges

S
y

x

Ia Conntasion du salaire ainiuum
à adosté le 28 jfunvier 1546, la ré»
solution suivantes

 

  
    est d'opinion wo ce caûbrat dat: ler octobre 145, est moins
AVantagoux [US ses ordenuences pour las ruisons suivantess

a) 11 ost sonelu sous le che 10U des SuReGug 194) au lieu de
l*êtro sous la Loi des synticate professionnels

WN 41 ne fixe vuveun truc peur le trevail d'amtretion des instie
tetrices;

@) 11 an contient pas Le ;reuve que les corporations y yurties
2unt approuvé par résolution rsguliàre,®

Gopis conforus,

Le svcrétaire-glnérei,

AAm”

 



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
duà -—

A MINIMUM WAGE COMMISSION

BA \-RUECOURONNE

QUÉBEC

88, rue Notre-Dame deg Anrvaç

 

t d'osinian ce con Seat satt du octobre 1346, cot moins
vantagoce Jue ‘ans orcomeances pour lss raisons suivalues

a) 11 est eonalu sous le ch, 109 deu BcRoQop 1341 au lieu de
1%tro sous la Loi des ayniients professionnels

D) A2 ne fixe cuoun tour zur le travail d'entretion des instie
tatrices;

e) 41 ne contient pus La ;vouve que les eorperations 7 arties
lent approuré pur résolution riguliire,®

Supe sonforne,

Le ssarétaire.général,

Atevg

 



oo \ comms DU SALAIRE MINIMUM JETTRE RECUE
1 rue DE LA COURONNE

» QUÉBEC TAN 14 1046

CORRESPONDANCE BUREAU DU
ENTRE SERVICES ‘[ SOU>-V1<ISTRE

DU TRAVAIL
Québec, le 14 janvier 1946.

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,
Parlement, .
Québec.

Cher monsieur,

J'accuse réception de la vôtre du
11 courant accompagnée de trois copies d'une conven=-
tion collective de travail intervenue entre la Commis-
sion scolaire de St-Ambroise-de-Kildare et l'Associa-
tion catholique du personnel laic enseignant du Diooëse
de Joliette, Ino.

Je mets cette affaire à l'étude et vous
soumettrai le rapport de la Cemmission dans le plus court
délai possible.

Croyez, cher monsieur, à l'expression de mes
meilleurs sentiments.

Le secrétaire général,

 

J.-Bunile Simard,
/OL



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québoo, co 41 janvier 1946.

Monsiour lo socrôtairo,
Cormdssion du Salairo nininun,
Quiboo,

Monsiour,

Jo vous tronsiots, sous pli, pour Studo ot
considôration, uno triplo copio du là convontion oolloctivo
do travail intorvonuv on vortu du lu Loi dos Synd£onts pro=
fossionnels ontro La Commission scolaire de St-Anbroise-de-
Kildare et l'Association catholique du personnel laïc en
esignant du Diecèse de Joliette, Ince

Jo vous dirui, pour votro infor ation, yo
00 contrat syndioal à ôtô déposé & nos arohivos lo 2
ceabre 1 sous lo nubro 0

Sinodrowont & vous,

Lo soussiinistro du Travail,

Gérard Troublay

Heel2

T1025
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COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

 

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN.
PRESIDENT.

I', RUKR NOCURE-DAMEPIERRE-A. GOSSELIN, 86, RUB ST-JO8ÉPH. 4 NS. R

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,

MEMBRE.

QUEBEC, le 14 janvier 1948.

LETTRE REÇUE
JAN 15 1946

Monsieur Gérard Trenblay, :
Sous-Ministre du Travail, SOUSMoeXE
Hôtel du Gouvernement, - DU TRAVAIL
UEBEC,
Q

RE:-Commission scolaire de St-Em-

broise de Kildare.
&

A.C.I. laiques enseignant du
Diocèse de Joliette “nc,

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 11 janvier 1946, accompagnée d'une copie de conven-
tion collective de travail intervenue entre les parties
ci-dessus mentionnées, déposée à vos archives, sous le nu-
méro 454, et à nos bureaux, sous le numéro 589.

Bien à vous,

Le sec.-adjoint,

\.

eo (7 CH‘/ asll

>

L.Massicotte,LL.L,
mc



 
T=»1026

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, 0011 janvier 1946.

Monsiour le socrutairo,
Corviission do Rolations ouvridros,
Québoce

Monsiour,

"Jo vous trunsnots, sous pli, & titro do ron-
“Seinonont, copio d'uno convention colleotivo do travoil
intorvonuo on vertu do la Loi des Syndicats profossiomols

ontre la Commission soolaire de St-Anbroise-de-kildare et
l'Association catholique du personnel laïc enseignant du
Diocèse de Joliette, In6.};
oo contrat syndiool à ôt0 déposé & nos archives lo 27 décen-
bre 1945 sous lo nuiéro 454.

Sinodromont à vous,

Lo sous=rinistro du Travail,

Gérard Tronblay
Ge

H=13



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

 

Québec, le 4 janvier 1946,

Monsieur Farnand Jolicoewr, Chef du Secrétariat,
Association Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette, /
Joliette, Quée

Monsieur le Secrétaire,

gone vous inoluons un certificat oonstatant le
dépôt fait notre ministere, le , sous le
numéro 484 » d'une convention cou127:PÉSCRRE2Mere 1'Asso-

ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité
de St-Anbroise-de=Kildare, coaté de Joliette,

   

 

Nous vous rappelons qu'aux termesda l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, 0. 162=A),
cette convention, pour obtenir effet, doit être déposée a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec,

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. Fed

wn,
incl,

T-1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

 

Québec, Le 4 janvier 1946.

Monsieur Enile Bruneau, secrétaire,
Bamission scolaire de St-Anbroise-de-Kildare,
St-anbroise-de-Kildare,
Contd de Jeliotte, Quée

Monsieur le secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait & notre ministere, le 27 décendre 1945, sous le
riuméro 484 » d'une convention collective passée entre 1%Aoso=
ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèce de

Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité de

St-Aubroise-de-Kildare, conté de Joliette.

Nous vous rappelons qu'aux termesde l'article 19
de la Loi.de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.

Mc
inch,

I-1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(8 RQ, 194l, ch.162)

Numéra4

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que le
ving~weptidae

jour du mois de mil neuf cent quarante

le ministre du Travail a reçu de
l'Association Catholique des

Inotitutrices Laiques du Diocèse de Joliette |
la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

mére4 savoir:

Une cenvention en date du passée entre
der eutobre 1945

l’Asseciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèue

de Jeliotte ot Les cennissaires d'écoles pour la municipalité

de St-Anbroise-de-Kildare, conté de Joliette.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce jour du mois de

WANED cent quarante-
Janvier aix

(Sceau) Le sous-ministre,

T-894

H-1
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Association Catholique des Institutrices Laiques

da Dicoèse de Joliette

Siège Secials 2 Nord, Place Bourget,

Joliette

Joliette, le 19 décemdre 1945,

Ministère du Pravail,
Hôtel Au Couvernement,
québes.

Monsieur,

Vous trouveres ci-inclus 29 eonventions collestives
intevenues entre différentes Commissions Seolaires du diocèse
de Joliette et l'Association Catholique du Personnel laic en-
seignant du diocèse de Joliette Inc. Nous produisons ces copies
de Convention pour nous conformer aux dispositions de la Loi
des Syndicats professionnels (S.R.Qe, 1961, chap. 162, article
23). Vous veudres bien les déposer & votre Ministère pour qu’elle
prennent effet.

Neus vous prions de noter que;

loco Il y à deux mois, l'Association à obtenu l'autorisation
du Lieutenmnt-Gouverneur en Conseil de changer son nom. Son
ROUVeau non est: "L'Association Catholique des Inotitutrices
Laiques du Diocèse de Joliette”,

2e... Tous nous rendriez énormément service si vous nous ree
tournies un aceusé de réception et un avis de dépot peur chacune
des Conventions, puisque dans nos filières, chaeune des Con-
missions Scolaires concernées a sa fiche propre.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes
meilleurs sentiments,

Bien À vous,

Fernand Jelicoetr ,

Ce FRE SES MERS gaET [ :
NDLEEE JAa SN ae Sess Ln we : Le 3%
M eu cat rT Ree 5 = 5 : : PE -

Peas FOUR ET TL .  
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ASSOCIATIUN CATHOLI.UR DiS INSPIMTRICLAI UIs MU IO 4:

ArFILIL A La Fou. XPI0N CeoloiteFe.e

31:08 SU0IALS M Lui, J'LAU . BA UAUUT, JOLI..TIHe

 

LISTE Ou. CONYINTIONS COLLZCTIVES SNVOYEES

A AINISTSis DU TRAVAIL

le Grend Rang de Ste-Kélenie Cte de Joliette
B= Notre-Dame de Lourdes Gte Joliette
Se S%-0abtiecl de Brenden Cte de Berthier
4= Lanoraie A Cte ée Joliette
S=  S3t-Anbroise de Kildère Cte de Joliette
= Chriot-Roi Joliette

7- Crabtree (paroisse) Ote ue Joliette
Be St-Charles de Joliette Qte de Joliette
9- SGt-Thomes de Joliette Cte de Joiiette

10m St-Oalixte de Kilkeney Qte de Montoaln
lle St-Félix de Valois (villuge) te de Joliette
12- St-Fôlix de Valois (paroisse) Cte de Joliette
13= St-Hlizabeth Cte de Joliette
lé» St-iosprit Cte de Montcalm
18« Ile 8%=1gnaee Écele No: lat Gte ds Berthier
lé» St-Jacques No, 8 Ote de Montcalm
19e St-Jean de Muthe Cte de Joliette
18= Ste-Julienne (paroisse) Cte de Montcalm
19« 3%-Liguori C%e de Momtcula
20= SteMarie Saloméd Cte de Montcalm
21- St-Michel des Saints Cte de Berthier
Z2= 3t-Worbert Gte de Berthier

33- St-Rhoeh de l°Achigan Gte de l°’Assomption
£4~ BSt-ROeh ouest Cte ue l’Assanption
20- 3t-Alexis (paroisse) Cte de Montcalm
%6= Chertsey Cte de Montcalm

2%= Rawdon Ote de Montcalm
28« 8. Coeur de Jésus Gte de Joliette
R9+ St-Lin (paroisse) Cte de 1'assomption.
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CONVENTION COLLLCTIVZ

ontra

Les Cormissaires d'écoles pour la Munici »a1ité soolairo do N Lt
dans le conté so "PARTIE DI PREMIERE PART"

et

L'associztion Catholique du Personnel Laic linsuignant du Dioodsa do
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Joliette, comté de Jolictte,
"P,.RTIE DE SECONDE PART",

Afin d'établir une nouvelle base, do collaboration entre les Cormissai-
rcs de la Municipalité scolaire dofEndens de ue t son person--
ncl laic ensoignant, Los Cormissairos étant houroux dc traiter avec l'As-
sociation roprésontant son Porsonnel laic ensotgnant, los partios aux
»résantos ont convonu co qui suit, savoir:

l.- La présonto Convontion ost signdo pur los partios oon-
tractantes conforriérient à la LOI DIS DIFFERENTS ENTRE LES SERVICES PUBLICS

ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

£e-  JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présento Convention no
s'applique qu'aux institutricos laîques possédant un brovet d'onsoignerent
ot au sorvico do la Cormission scolaire.

de- SALAIRE: Aucuno institutricu no rucOVrA un salairo infé-
ricur à $600.00,

4- CONDITIONS DE PAIEMENT: Confornémont à l'article 148 dcs
Règlements du Comité Catholique du Conscil de l'Instruction nublique, Lo
salaire dos institutrices, divisé en dix paicnents égaux, sera payé à l'ex-
plration de chaque nois de l'année scolaire.

5.- ENTRETIEN DiS CLASSES: Les Cormissaires d'écoles conti-
nucront corme par lc passé à no pas charger leurs institutrices du lavage,
Brnnd ménage, allumage des poëles, entretien des classes, sans un contret
à cette fin ot uno rénunération distinoto do leurs trajtcments corme ins-
titutricese

6.- La présonto Vonvention ontrera cn vigueur le prenier
jour de juillet 1945 et elle dermeurere en vigueur jusqu'au pronior jouæ de

juillet 1946.

:ccopté ot signé lo evo. Jour de pine 1945

ParTIE DE PREMIERE PART Los Cormissairos d'écoles pour la
nunicipelité scolaire

dans lo comté de
La Commission Scolairede St-Ambroise-de-Kildare

   

   

wr ..
par

” _
. 8 Lanattan

PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Por-
sonnel Laic Bnscignant du Diocôse +
de Joliotto, incorporée, ayant son
sidgo social à Jolietto, conté de
J liette;

nea
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Québec, le 12 mara, 1946,

Morsieur Ferrand Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Ascociation Catholique des Institutrices Lainues

du Diocèse de Joliette,

Joliette, Qué.

Morsieur,

Je vous tranamets, sous pli, ure résolutio-
adoptée par ls Commissior du S#laire Mi-imum, à la
suite de l'étude du contrat syndical etre l'’Associ-=
ation Catho!iue les Istitutrices Laiques du Diocèse
deJoliette et les commissaires d'écoles pour le
municipciité de la paroisse de Rawdo-, comté de Mort-

calm,

Vous remarquerez ‘ue la Commissic di Salaire
Minimum conteste l'existence de ce cowtrat syndical

pour la raison i-diquée. Nous invitorws les parties
contractantes à rectifier ls situation.

cincèremert À vous,

Le sous-mi-istre du Trevail,

Gérard Trendlay

ww
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quôbes, le 18 mars, 1940. °
? 1

Monsieur Léo Lane, ‘résident,
Commission scolaire de la paroisse de Rawdon,
Rawdon,

Comté Je Montcalm, Qué.

Mor sieur,
- ae

Je vous trarsmets, sous pli, ure résolution
adoptée par la Commissior du Salaire Mivimum, À la
suite de l'étude du contrat syndical etre l’Araoci-
ation Catholique es jratitutrices Laiques du Diocèae

de Joliette et les commissuires d'acoles pour la

muricipalité de la parviese de Re. !o~, comté de Mo-t-
calm,

. Vous remrquerez ,ue lu Commission di Salaire

Mi-imum conteste l'existence de ce contrat sy-dichl pour
le raison ivdiquée, Nous invitora les parties cortruc=
tartes À rectifier la nituation.

Sincèrement à vous,

Le sous-mi-;stre du Travail,

Gérard Tremblay
M
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Québec, le 12 mars, 1946,

Monsieur J, Enile Simard,
282, rue St-Joseph,
Commission du Salaire Mivimum,
québec.

Morsieur Simard,

J'ai bis reçu votre lettre du 2C février,
accompagnée d'ur cert:in nombre de copies da la résolution
adoptée par la Commissior du SelMire Mi-imum, A 14 suite
de l'étude du contrat syvdical entre l'Association Catholinue
des Institutrices Laiques du Diocèse de Joliette et les
commisse‘ros d'écoles pour la municipalité de la paroisse

de Rawdor, comté de Montcalm.

Je corstate ue la Comniss! » Ju Solaire
Minimum conteste l'existerce de ce contrat sy»dicäl rour

la raison irdiquée. Nous invitors les parties cortrac-

tantes À rectifier la situation.
..

£incèrement à vous,

Le: sous-mi-istre du Travail,

Gérard Tremblay

MI



CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES

A} COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
AS 1 rue DE LA COURONNE

QUÉBEC

30°
>

Québec, le 20 février 1946,

LETTRE REÇUE
FEV 93 1046

MoGérard Tremblay, BUREAY DU
Sous-ministre du travail, SOUS-AIIISTRE
Hôtel du Gouvernement, DU TRAVAIL
Québec,

Cher monsieur,

Nous vous transmettons sous ce pli,
copies conformes de la résolution adoptée récemment
par la Commission au sujet du Contrat syndical entre les
Commissaires d'écoles pour la muntoipalité de paroisse de
Rawdon (Montcalm) et l'Association catholique du personnel

laic enseignant du diocèse de Joliette,inc.

Veuillez agréer, monsieur, l'expression
de nos meilleurs sentiments,

Le secrétaire général,

Aee

JeE.Simard

R.H, ;



 

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286. RUE ST-JOSEPH

QuÉsEtC

la Commission du salaire minimum
a adopté le 28 janvier 1946, la
résolution suivante:

trat cal entre les Commissaires d'éc
municipalité de la paroisse de Rawdon (Montcalm) et
l'Association catholique du personnel laic enseignant du

diocège de Joliette, inc: La Commission est d'opinion que

ce contrat ne portant pas de date, n'est pas ontré en vigueur
les parties au lieu d'en déposer un ememplaire tel que l'exige

la loi, ont déposé au ministère du travail une copie informe
et non dûment certifiée.

Copds conforme,

le secrétaire général,

  



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286. RUE ST-JOSEPH

QUÉBEC.

 

Le Conuission du salaire minime

a adopté le 28 janvier 1946, la
résolution suivantet

1 '

mupicipalits de la paroisse de Rawdon (lonteala) st

AAsgociationcatholiquetholique dupersonnel laic Pp du

diocèae de Joliette, inc: La Commission est d'opiniun que

ce contrat ne partant pas de date, n'eut pas entré en vigueur
les partics au lieu d'en déposer un ememplaire tei que l'exige
la loi, ont déposé au ministère du travail une copie informe
et non dûment certifiées

Copie conforse,

le secrétaire général,

fe
/
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raCOMMISSION DU SALAIRE MINIMUM UETIRE RECUE
1 rus DE LA COURONNE

od QUÉBEC JAN 14 i046
a)

BUREAU DUCORRESPONDANCE BOUS-M( ~STRE
ENTRE SERVICES DU TRAVAIL

Québec, le 14 janvier 1946.

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,
Parlement,
Québec.

Chex” monsieur,

J'acouse réception de la votre du
11 courant accompagnée de trois copies d'une conven-
tion collective de travail intervenue entre les Com-
missaires d'écoles pour la municipalité de paroi ssé
Rawdon, comté de Montcalm et X'Assoéiation catholique

du personnel lafc enseignant du Diocèse de Joliette,
Ine.

Je mets cette affaire à l'étude et
vous soumettrai le rapport de la Commission dans le
plus court délai possible.

Groyez, cher monsieur, & l'expression .
de mes meilleurs sentiments.

Le smecrétaire général,

- A 1000075

2 4 py

{

J.~-Emile Simard,

/eL
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, co 11 janvier 1946.

Monsiour lo socrôtaire,
Carzilssion du Salairo rdninu,
Québoce

Monsiour,

Jo vous transiots, sous pli, pour ôtulo ot
considération, uno triplo copio du la convontion oolloct£ivo
do travail intorvenuo on vortu do la Loi dos Syndioats pro=

fossionnels ontro les Comaissaires d'écoles pour la aunici-
palité de paroisse Rawdon, conté de Montcalm, et l‘Associa
tion catholique du personnel laïc enseignant du Diocèse de
Joliette, Inc.

“Jo vous dirai, pour votro infor ntion, ‘uv
oo contrat syndioal no ôté déposé & nos archivos lo 27 dé-
cembre 1948 sous lo numôro 458 ©

—

Sinodronont & vous,

Lo soussudinistro du Travail,

Gérard Troublay

G,
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à 03have COMMISSION DE RELATIONS OUVRILERES DE LA PROVINCE DFE QUEBEC.

hel LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN.
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN. 286, RUE ST-JOSNPH, 4 EAT, RUE NOTRE-DAME
MEMBRE. UEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

QUEBEC, le 14 janvier 19486.

LETTRE REÇUE
JAN 15 1146

Monsieur Gérard Tremblay, :

Sous-ministre du Travail, ahdou

Hôtel du Gouvernement, DU TRAVAIL
QUEBEC,

RE,-A.6- du personnel laic enseignant
du diocèse de Joliette Inc.,

&
Munc. de Paroisse Rawdon

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 11 janvier 1946, accompagnée d'une copie de canvention
collective de travail intervenue entre les parties- ci-des-

sus mentionnées, déposée à vos archives, sous le numéro 455,
et À nos bureaux, sous le numéro 187.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,

Ne 2 - — /

aa,
L:Massicotte,+LeL,

me/
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MINISTERE DU TRAVAIL |
PROVINCE DE QUEBEC

Québoo, oo 11 janvier 1946.

Monsiour le suordtairo,
Corviission do Rolations ouvridros,
Québoce

Monsiouwr,

“Jo vous tronsnots, sous pli, 2 titro do ron-
soirnoiwnt, copie d'uno convontion oollootivo do  trovoil
intorvonuo on vertu do la Loi des Syndicats profossiomols

onto Les Commissaires d'écoles pour la municipalité de
Paroisse Rawdon et l'Association catholijue du personnel

389,MANRFRS1) DAospee,ds,Joletiesthos 10 27 dé
cembre 1945 sous lo nuidro 455,

Sinoëronont à vous,

Lo sous=rinistro du Travail,

Gérard Tronblay

H=13
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québec, le 4 jauvier 1646,

/
Monsieur Lée Lane, Président, A
Cémmission.ganleire de la paroisse de Rawden, A
Rawdon,

Nonsieur le Président,

Nous vous inoluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 29 décembre 1948 » Sous le
numéro 4gÿ » d'une convention collective passée entre ]'Asso-

ciation Catholique des Institutrices Luiques au Diocèse de
Joliette et les Commissaires d'écoles pour la municipalité
de la paroisse de Rawdon, couté de Montoaim,

Nous vous rappelons qu'auxtermes da l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162=A),
cette convention, pour obtenir effet, doit être dûposée a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agrôer l'expression de mes sentimonts
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. Feu
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québec, le 4 janvier 1946,

Monsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Association Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette,
JOLIETTE, Qué.

Monsieur le Secrétaire,

Nous vous inocluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 décembre 1948 , sous le
numéro 488 , d'une convention collective passde entre 1‘A.50-

ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité
de la paroisse de Rawdon, comté de Montcalm.

Nous vous rappelons qu'austermesda l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162«A),
cette convention, pour obtenir offet, doit être déposée a
la Commission de Relations ouvrieros, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle oomporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Youillez agréer l'expression de mes sentimonts
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. . Fed

Ce
ined,

M
n
a

p
i
e



p
y

c
o
t
é
e
0

20
66

MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S.R.Q., 1941, ch.162)

Humére 488

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que le vingt-septièue

Jour du mois de décembre * mil neuf cent quarante—ging

le ministre du Travail a reçu de l'Association Catholique des

Institutrices Laiques du Diocèse de Joliette
la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro «gg savoir:

Une convention en date du (aucune date) Passée entre

l'Association Cathalique des Institutæioes Laiques du liocère

de Jaliette et les conmisauires d'écoles pour la amicipulité

de lu paroisse de Rawdon,couté deMontosm.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce quatrième jour du mois de
Janvieæ mil neuf cent quarante-aix,

(Sceau) Le sous-ministre,

1-694 H-1



Association Catholique des Institutrices Laiques

du Dicebse de Joliette

Siège Social: 2 Nord, Place Bourget,

Joliette.

Joillette, le 19 décendre 1045.

Ministère du Travail,
Hôtel du Gouvernement ,
Quédes.

Monsieur,

Yous trouverez et-inolus 29 conventions ceollestives
intervenues entre différentes Commissions Seolaires du diocèse
de Johiette ot l'Association Catholique du Personnel laie en-
seignant du diocèse de Joliette Ino. Nous produisens ces copies
de Convention pour nous conformer aux dispositions de la Lei

des Syndicats professionnels (5.R.Qo, 1941, chap. 162, arttele
25). Yous veudres bien les déposer À votre Ministère peur
qu’elles prennent effet.

Nous vous priens de noter ques

le. Il y & deux mois, l'Association a obtenu l'autorisation
du Lieutenant -geuvern fur en Conseil de changer son nom. Son
nouveau nom ost: "L'Association Catholique des Institutrices
Laiques du Dicodèse de Joliette".

Le. Veux nous rentrées énormément service si vous nous re-
teurnies un aceusé de réception et un avis de dépot pour ehaeune
des Conventions, puisque dans nos filières, ehacune des Com-
missions Scolaires concernées a sa fiche propre.

Je veus prie d'agréer, Mensieur, l'expression de mes
meilleurs sentiments,

Bien À vous,

: Fernand Jolicoeure
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siège socials Nord, Place Bourget,

Joliet tes

Joliette, le 19 déeembre 1945,

". LISTE DES CONVENTIONS COLLECTIVES

AU MINISTERE DU TRAVAIL

Grand Rang de Stoe-Mélanie
Notre-Dame de Lourdss
8t-Gabriel de Brandon
Lanoraie
St-Ambroise de Kilédère
ChristeRet
Crabtree (parotose)
St-Charles deo JOli ette
St-Phonas de Joliette
St-Calizte de Xilkeney
8t-Félix de Valois (village)
St-Félix de Valeis (paroisse)
St-3lisadeth
st-Repris
Ile St-Ignace Ecole No. 1 & 2
St-Jacques Noo 2
St-Jean de Matha

Ste-Julienne (paroisse)
8t-Liguerti
Ste-Marie Saloné
St-Michel des Saints
8t-Norbert
St-Roch de l'Achigan
Sst-Rech ounest
St-Alexis (pare isse)
Chertsey
Rawdon
S.Coeur de Jésus
St-Lin (paroisse)
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ENVOYEES

Joliette
Joliette
Derthier
Joliette
Joliette
Joltette
Joliette
Joliette
Joliette

Montcalm

Joliette
Joliette
Joltette
Montoaïn
Berthier
Montcalm
Joliette
Mon tcalm
Montceln

Montcalm
Berthier

Borthéér
L'Assonptio
L'Assemptio
Nontcadm
Mon tcala
Monteeln

Joliette
l'Assonptio
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aE RETIENTTRS fer

Québes, 10 § mars 1944,

Monsieur Formand Jolicoeur, eshef du secre At,
Association catholique des institutrices laïques
du diocèse de Joliette,
Joliette,

°

Monsieur,

Je vous transmets, sous pli, à titre
de renseignement, une co,ie conforme de la aécision ren-
dus par la Commission du ssleire minimum, 3 la suite de
l'étude au conurat ayndical intervenu entre les comnis~
saires d'écoles pour la municipalité de Sacre-Coeur-de-
Féans (Joliette) es l'association catholique au person-
nel late enseignant da diecèse de Joliette, Inc.

Comme vous le constaueres, la Commission
considère ce contrat ayudical conne désuvantageux par rap-
pert à ses ordennauces. Nous invitons les parties contrac-
tentes à rectifier la situation.

Sincèrenent à vous,

Le sous-Binistre du Travail,

Gérard Tvemblay.

me
inal,



Quebec, le 6 mars L046.

Monsieur le Président,
Commission scolaire de Sacré-Coeur-de-Jésus,
Sacré-Coeur-de-Jésus,
couté de Joliette,

Qué.

Monaieur,

Je vous transmets, sous pli, à titre
de renseignement, une copie couforne de lu décision ren-
due par la Coamission au ielaire minimum, & la suite de
l'étude du contrat aybdical intervenu entre les Comais-
saires d'écoleu pour lu muuic.puliué ue Bacré-LCoeur-de-
Jésus (Joliette) et l'association carolique qu persounel
laic enseignant du diocèse de Joliette, Inc.

Conme vous Ju censtaterea, ja Commission
censidère ce conuret agndical coume dégavantageux jar rap-
port à ses ordonnances. Nous invitons Les parties concurac-
tantes à rectifier la situation.

Sincèrement & vous,

Le sous-ministre du Travail,

8TOTQUE Ra Ll a ce CE.ECTSTE.<0 - = Cae
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Québec, le 8 mars 1946.

Monsieur J.Bmile Simard, secréiaire général,
Commission du salaire minimum,
<86, rue 8t-dJoseph,

Québec.

Ronsieur le secrétaire,

J'ai bien regu votre lettre du lv
février, qu'accompagnent un certain nombre de copies
conformes de la résolutionadoptée par la Commission
du salaire minimum à la suile de À étude du contrat
syndical intervenu entre les commiSsuire:s d'écoles
pour la municipalité de Sacré-Coeur-du-Jéuvus (Juliette),
et l'Association cativiique du personnes laic ensei-
gnant du diocèse de Joliette, Inc.

Nou. remarquons que la Comaissiun con-
sidère ce contract syndical comme aésavantiugeux par rap-
port à ses ordonnances. Nous invitons les parties con-
tractantes à rectifier Ju situation.

Sincèreaent à vous,

Le sous-ministre du Iravail,

MC.
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43 COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
\ - 1 rue DE LA COURONNE

’ À QUÉBEC

CORRESPONDANCE
ENTRE SERVICES

le 19 février 1946.

LETTRE REÇUE
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du travail, FEV Op 1946
Hôtel du Gouvernement, ha
Québec. BUREA!

SOUS-Mivr

U TRAVAIL

Monsieur le sous-ministre,

Nous vous incluons copies
conformes de la résolution récente de la Commission,
au sujet du Contrat syndical entre les Commissaires
d'écoles pour la municipalité de Sacré-Coeur-de-Jésus
(Joliette) et l'Association catholique du personnel
laic enseignant du diocèse de Joliette, Inc.

Agréer, cher monsieur, l'expres-
sion de mes meilleurs sentiments.

Le secrétaire-général,

-

J.-E. Simard

ft



6 commbsion DU SALAIRE MINIMUM !

= MINIMUM WAGE COMMISSION

(ses 1. RUE DE LA COURONNE
QUÉBEC

La Commission du salaire atnimun
à udopté le zu junvier 1866, la rée
solution suivuntes
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a) est conslu sous Le oh. 16% des SoR.Go, 1941 ut lieu de
tre sous la Lei des syndiects ;rofessionnelss

b) 8 no fixe aueon taux jour le travail d'entretien des institue
pices;

 



 

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

1. RUE DE LA COURONNE

QUÉSEC

La Coumission du salaire ainieme
« adorté le £9 janvier 1048, la rés
solution suivusates
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Iacs La Comission eat d'oninion ;uu cs contrat ue portant es
de d:ta est moins evaitageux a ses ordonnances pour les raie
sons suivantent

 

a) 11 vet conclu sous le ch. 169 des SleGuy 1341 su lieu de
l'être sous le Let des ayntiosts (rofessionnelss

09 11 mo fine «veu taux jour Le travail d'entrotion des institu
tricess

8) 11 me contient pus la prouve que les eorpurations y parties
l'ont apyvouvé par résclution régulière.

Copie canferus,

Le socréteire-général,

A Cea
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Q commssih DU SALAIRE MINIMUM 1 LETTRE REÇUE à
\ 1 rue DE LA COURONNE

4 QUÉBEC IAN 14 1046,

CORRESPONDANCE > BUREAU DU
SOUS-MIAISTREENTRE SERVICES

 

Québec, le 14 janvier 1987 TRAVAIL

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,
Parlement,
Québec.

Gher monsieur,

J'accuse réception de la vôtre du
11 courant accompagnée de trois copies d'une convention
collective de travail intervenue entre les Commissaires
d'écoles pour la municipalité de Sacré-Coeur de Jésus,
comté de Joliette et l'Association catholique du person-
nel laïc enseignant du Diocèse de Joliette, Inc.

Je mets cette affaire à l'étade et vous
soumettrai le rapport dans le plus bref délai possible.

Oroyez, cher monsieur, à l'expression de
mes bons sentiments.

Le secrétaire général,

Ae,

J.-Emile Simard,
/CL
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Quiboo, 00 13 janvier 1948.

Monsiour lo socrôtairo,
Cormiission du Salairo nininun,
Quôboce

Monsiour,

Je vous transnots, sous pli, pour Stulo ot
considôration, uno triplo copio du là oonvontion oolloctivo
do travail intorvonuv on vortu do la Loi dos Syndionts pro-
fossionnels ontro 1es Commissaires d'écoles pour La aunicie

palité de Sacré-Coeur de Jésus, couts de Joliette, et
l'Association catholique du personnel laÿo enseignant du
Diocèse de Joliette, Inc.

Jo vous dirai, pour votro infomution, (uo
co contrat syndical à ôté déposé à nos archivos lo 27 dé
cembre 1945 fous lo numlro 458 .

—

Sinodronont & vous,
À
* Lo sousministro du Travail,

Gérard Troublay

H=12
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COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

 

286, RUE ST-JOSEPH. 4 EST. RUE NOTRE-DAME
QUEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

QUEBEC, le 14 janvier 1946. LETTRE REQUE :

JAN15 16

Monsieur Gézard Tremblay, BUR™4'1 DU
Sous-ministre du Travail, sOU>-* —5T
Hôtel du Gouvernement, DU TKAVAIL
QUEBEC.

RE:-A.C. du personnel laic enseignant
du diocèse de Joliette.

&

Mun. de Sacré-GQoeur de Jésus,

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 11 janvier 1946, accompagnée d'une copie de canvention
collective de travuil intervenue entre les parties ci-des-
sus mentionnées, déposée à vos archives, sous le numéro
456, et à nos bureaux, sous le numéro 144.

VOtre tout dévoué,

Le sec.—adjoint,

nm 7 )
eo7 7rue

L.Massicotte,/L.L, sa

mc/
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, oe 11 janvier 1546.

Monsiour le suorétairo,
Corvaission do Rolations ouvridros,
Québoce

Monsiour,

“Jo vous tronsnots, sous pli, à titro do ron-
- Soirmoiwnt, oopie d'uno convention oollootive do travail
intorvonuo on vortu do la Loi dos Syndicats profossionnols

entre les Commissaires d'écoles pour la municipalité de
Sacré-Coeur-de-Jésus et l'Association catuolique du person
nel lalc enseignant du Diocèse de Joliette, Inc};
co contrat syndiccl a ôté déposd & nos archivos lo 27 dé-
cenbre 1945 sous lo nuiéro 456.

Sinodronont à vous,

Lo sous=ninistro du Travail,

fs

Gérard Tronblay

H=13
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MINISTERE DU TRAVAIL

PROVINCE DE QUEBEC

Québec, le 4 janvier 1948,

i
s

Monsieur le Président, #
Commission soolaire de Sacré-Coeur-de-Jéms, ~
Sacré-Coeur-de-Jésus, | 5 A
Conté ce Joliette, Quée Lan”

Monsieur le Président,

Nous vous inocluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 décexbre 1545 | sous le
numéro 488 , d'une convention collective passée entre l'Asso-
ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocese de
Joliette ot les conmissaires d'écoles pour la municipalité de
Sacré-Coeur-de-Fésus, Conté lo Joliette.

Nous vous rappelons qu'aurtermesda l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162=A),
cette convention, pour obtenir offet, doit 8tro ddposie a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec. ;

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gerard Tremblay. Hed

Mc,
ined,



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

 

Québec, le 4 janvier 1946

Monsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Association Catholique des Institutriees Laiques
du Diocèse de Joliette,
JOLIETTE, Qué.

Monsieur Le Secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 déconbre 1948 » Sous le
numéro 486 , d'une convention collective passée entre 1°4,50.
ciation Catholique des Inetitutrices Laiques du Diocdse de
Jolictte et les commissaires d'écoles pour la municipalité de
Sacré-Coeun-de-Jésus, conté Ze Joliette.

Nous vous rappelons qu'au termesde l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, oc, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec. -

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay, Hed

MC,
inal,
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

i nés 3 QUEBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S.R.Q., 1941, ch.162)

Humére 456

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que le vingt-coptiène

jour du mois de décembre mil neuf cent quarante_eing

le ministre du Travail a requ de l'Asseciatiem Catholique des

Institutæices Laiques du Diocèse de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 488 savoir:

Une convention en date du (ausumne date) passée entre je...

sociation Catholique des Institutwices Laiques du Diocèse de

deliotte et les conuisssires d’écales pour la municipulité de

Sacré-Ooeur-de-Jésus, conté de Joliet 6.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce qua : jour du mois de
Janvier mil neuf cent quarante-nix,

(Sceau) Le sous-ministre,

7-894 H-1
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Association Catholique des Institutrices Laiques

du Diocèse de Joliette

Siège Social; 2 Nord, Place Bourget,

Joliette.

Joliette, le 19 décendbre 1645.

Ministère Qu Travail,
Hôtel du Gouvernezent,
Quéveo.

Monsieur,

Yous treuvoeres ef-inolus 29 conventions collestives
intervenues entre différentes Commissions Seolaires du diocèse
&e Jodiette et l'Association Catholique du Personnel laio en-
seignant du diecèse de Joliette Inc. Nous produisons ces copies
de Convention peur nous conformer aux dispositions de la Loi
Ces Syndieate professionnels (8S.R.Qe, 1941, chap. 162, arttole
23). Yous veudres bien les dépossr & votre Ministère pour
qu’elles prennent effet.

Neus vous prions de noter ques

lo. Il y & deux mois, l'Association a obtenu l'autorisation
du Lieutenant -Gouvern eur en Conseil de changer son nom. Son
nouveau nom est: "L'Association Catholique des Institutrices
Laiques du Dicodse de Joliette“,

2e. Vous nous renêrées énormément service si vous nous re-
tournies un aceusé de réception et un avis de dépot pour chacune
des Conventions, puisque dans nos filières, chacune des Con-
missions Seelaires concernées a sa fiche propre.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes
meilleurs sentiments,

Bien À vous,

Foermané Jolicoeur,

  



ASSOCIATION CATHOLIQUE DRS INSTITUTRIONS LAIQUES DU DIOCESE DE JOLIETTS

AFFILIES À LA FEDERATION CA I. Re P. Q.

SINGER SOCIAL: £ NORD, PLACE BOURGET, JOLIETTE

 

LISTE DES CONVENTIORS COLLECTIVES ENVOYRES

& MiNisdane- LU TRAVAIL

1- Grené Rang de Ste-Wlanie Cte de Joliette (a)
8- Notre-Dame de Lourdes Cte ds Joliette (a)
3- St-Gabriel de Brendon Gte de Berthier (a)
4- Lanoraie Gte de Joliette (e)
5- St-Mabroise de Kiléère Cte de Joliette (a)
6 Christ-Roi Joliette (a)
P- Crabtree (paroisse) Cte de Joliette (e)
8- St-Charles de Joliette Cte de Joliette (a)
9- St-Phomas de Joliette Gte de Joliette (a)

10- 8St-Calixte de Kilkeney Cte de Montcalm (®
11- St-Félix de Valois (village) Gte de Joliette (e)
12= 8St-Flix de Valois (paroisse) Gte de Joliette (e)
13- St-Elizabetk Cte de Joliette (a)
16- St-Esprit Cte de Montealn (a)
15- Ie St-Igntce Ecole Ne. 122 Gte de Berthier (e)
16- St-Jacques Mo € Cte de Montcalm (e)
17= St-Toun de Matha Cte de Joliette (a)
18« Ste-Julienne (peroisse) Gte de Mpntealn (e)
19- St-Liguori Cte do Montcalm (a)
20- Ste-Marie Sqloné Gte de Mpntcaln (e)
f1- St-Michel des Saints Gte de Berthier (e)
22- 8t-Nordbert Gte Ge Berthier (e)
23- St-Roeh de l*’Ashigen Cte de l’Assomption (a)
24~ St-Roeh ouest Cte de l'Assomption (a)
28- St-Alexis (paroisse) Cte de Montealn (e)
286- Chertsey Cte de Montcalm (e)

- Rewdon Cte de Montcaln (c)

bi-souur Cte de Joliette  {4)
29- 8t-Lin (p&roisse Cte de l'Assomption. (e)



CONVENTION COLLECTIVE ke ’

entra ’ y

hes Commissaires d'école pour unicipalité de. \aene!Cootn@Saude
“ans le comté de... » Og85 RTIE DE PREMIERE PART"

; et {

L'Association Catholique àa Personnel Laic Enseignant du Diocèse de Joliette
incorporé ayant son siège social à Joliette, Co Jolietto. "PARTIE DE
SECONDE PART ".

Afin d'établir une nouvelle bage do poLatin entré les Commis-
saires do la Municipalité scolaire do ~ LR SA étPson per-
sonnel enscignant laique, les parties présentes ont convenu‘ec qui suît,
savoir: ’

1.- La présente CONVENTION est signée par les parties contractantes
conformément 4 la LOI DES DIFFERENDS ENTRE LES STRUICES ET LEURS SALARIES.
( S.R.Q. 1944 , Chapître 159)

2.- JURIDICTIONPROFESSIONNELLE : La présente CONVENTION ng s'applique
qu'aux institutricos laïques posségant EP eyes d'enseignement et an sorvice
de la Municipalité scolatre de . ACC. © ° 60e6006a0ses

3.- SALAIRE: Aucune inatitutrice ne recevra un salaire inférieur
à $ 600.00

- -

4.,- CONDITIONS DE PAIEMENT: Conformément 4 l'article 148 dos Rdglee
ments du Comité Catholique,de l'Instruction publique, le salairo des insti-
tutrices, divisé en +CA paicmamts égaux, sera payé à l'oxpiration
de chaque mois de l'année scolaire :

5,- ENTRETIEN DFS CLASSES: Tel que spécifié par l'article 63 des Rô--
glements du Comité Catholique du Conseil de l'instruction publique; la Muni-
cipalité scolnire s'engage Apounvoir clle-môme aux lavages, grands-ménagos,

allumage des poSsles et entrotion des classes on général.

6. SIPERINCE SYNDICATE: Afin do promouvoir lo perfuctionnemont
intellectuel ct pédagogicue de son personnel ensoignant par los moyms dont
+ ASSOCIATION dispose cette fin pour sfs membres, les Commissaires d'écoles
de la Municipelité de @re:-Cséauc t L'ASSOCIATION convionnent -
d'établir entre eux ld préférence synddcale, c'est-à-dire quo les commissai-
ros, quand lc choso sera possible, engagcront do préféronce des instiatutrices

faisant partie de l'Association.

7.- Le pr: sente CONVENTION entrera on vigueur au moment do se signa-
ture por l.s deux perties, et elle domeurerc en viguour jfusqu'nu promior
jour de juillet 1945; après quoi, clle se renouvellora autommtiquement d'an-

née en annéo, A moins quo l'une dos doux prrtios n'aviso l'nutro (30) jours
avant le renouvellement, de son intention de la modifier ou de l'abrogor.

    

 

Partid de Promière Les Commisgaires, d'écolo pour la munioi-
Part pali ac Aoecd ns 3° oo nt é

do.JOLLET + LI»
| 4 v Pors..00000 0 SAN 4A

Partie de Seconde AcsorattoSathcaione du Personnel
Part Laic Fnscignant du Diocèse de Joliette

incorporé ayant son siège social à Jo-
liette, Co dJaliotte,
PAYs...…0.encaccec au sac0ovo ven 0000 0000000
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. Québec, le 8 mars 1946.

Monsieur J.Enile Simard, secrétaire général,
Commission du salaire minimum,
£86, rue St-Joseph,
Québec.

Monsieur le secrétairs,

J'ai bien regu votre lettre au 19
février, qu'accompagnent un certain nombre de copies
conformes de la résolution adopuée par là Commission
du salaire aininum à La suite ue l'étude au contrat
syndical intervenu entre Les commissaires d'écoles
pour la municiyalité ae Christ-Roi (Joliette), et
l'Association catholique du personnel laic ensei-
gnant du diocèse de Joliette.

Nous remurquons que la Commission
considère ce contrat synuical comme désavantageux par
rapport à ses ordonnances. Nous invitons les parties
contractantes & rectifier la situation.

Sincèrement à vous,

Le sous-ministre au Iruvail,

Gérard Tremblay.
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Québec, le 8 mars iv4e.

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du secrétariat,
Association catholique des institutrices laiquezs
du diocèse de Joliette,
Joliette,

Qué

Monsieur,

Je vous Lransmets, sous pli, à titre
de renseigznement, une copie conforme de la décision ren-
due par la Commission au cétuire minimum, & la sulte de
l'étude du contrut ayndicas latervenu entre les coumnis-
ssires d'écoles pour ie municipalité de Christ-Rui, (Jo-
liette) et l'Associativu catauligue du persounel laic
enseignant du diocèse de Juliette.

Comme Vous lo constaieres, Le Connis-
sion considère ce contrut s;nuicui coume aésavantageux
par rapport à ses ordonnances. Nous invitons les parties
con:ractantes à rectifier La situation.

bincèrement à vous,

Le sous-ministre du Travail,
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québec, le 8 aure A948.

Monsieur Adrien Lavallée, sec.- Lrésorier,
Municipalité scolaire ae Christ-Roi,
Christ-Roi,

Conté de Joliette,

Monsieur,

Je vous traremess, sous pli, & titre
de renseignement, une copie conforme de la décision ren-
due par la Commission du saiaire ainisum, a la smite de
1%étuae du coutrat syndical intervemu entre ies coemis-
saires G’écoles pour la municipalité ce Christ-Aoi,
(Joliette) et L'association cataciiyue au personnel
laic enseignant du diocèse Ge Jouiette.

Coase vou» Le constauerea, lu Conmmis-
sion considère ce contrat uynuicui coume aésavilitageux
par rapport à ses ordonnunces. Nous 10Vitous les parties
contractantes à rectifier la situation.

Simcérement a vous,

Le sous-ministre du Travail,

Hat AE A$ EN+ ME a pe vg wy, eo
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A COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

J> \ 1 rue DE LA COURONNE
\ QUÉBEC

CORRESPONDANCE Mm

ENTRE SERVICES

le 19 février 1946.

Monsieur Gérard Tremblay,

LS LETTRE REÇUE
P. Q. FEV 90 1045

BURESOUS-M?#2TT
DU TRAvaiL

Cher monsieur,

Nous vous transmettons sous ce pli

copies conformes de la résolution adoptée récemment
par la Commission au sujet du Contrat syndical en-
tre les Commissaires d'écoles pour la municipalité
de Christ-Roi (Joliette) et l'Association catholi-
que du personnel laic enseignant du diocèse de Jo-
liette.

Veuillez agréer, monsieur, l'expres-
sion de nos meilleurs sentiments.

Le secrétaire général,

A« Aa =r)

pd

JE. Simard

v
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COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

L.RUERELACOURONNE

QUÉBEC

88, rue Notre-Dame des Anges

i
a
)

(
F
i
e

Ia Commission dw azlaire sinimms
à adopté le 7b Janvier 1v4é, la ré
solution suivantes

SOuatrut syndical antse les Commissaires d'écoles pour la
maniciralits de Chrint-itoi (Seliette) et l'Association cethe
11jee du vorsonnal laic envoiynent du diocbse de Joliette
La Connisaion out d'ouinion cue ce contrat dat: du lur juillet
148, vot moins avantagotz (We son ardonnaacon jour les raie
sons msivsatess

a) 11 eat conols sous le che 148 dus S.R.Qey 141, au lieu de
198trv sous le Loi dou syndicate professiomnelsp

D) 41 ne fixe aueun taux pour la travail d'entretien des ins-
titutrioss;

@) 11 ne contient pas Le prouve que les corporstions y parties
l‘oat apyrouré par résolution rigulsière.®

Gopte conferue,

Le secritaire—ygall,

 



 

 

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

1. RUEDELAGOURDANNE............

QUÉBEC

88, rue Notre-Dame des Anpes

La Commission du aalaire minim
a adopté le 26 janvier 1345, la ré-
solution suivantes

 

#ontrat syndical entre lus Commissaires d*ôcoles pour la
miniciralité de Christ-Roi (Joliette) et l'Association catho-
lique du personnel laic cnseiznent du diocèse de Joliettes
Ia Commission cet d'opinion que ce contrat dat: du ler juillet
1945, est moins avantsgoux jus s08 ordonnances pour les rei-
sons suiventest

a) 11 est conclu sous ls ch. 183 dos S.B.Qey 1941, au lieu de
1t8tre sous la Loi des syndicats professionnels;

bd} 11 no fixe aucun taux pour le travail d'entretion des ins-
t{tutrices;

6) 11 me contiont pas la preuve que les corporations y parties
l'ont apyrouvé par résolution régulière.”

Cople conforms,

Le aocrétaire-ginéral,

ACecce-P-2r”
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COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM ETTRE RECUE

: Fr, LY
$ A> N

\ ‘ 1 rue DE LA COURONNE

A Quitasc JAN 14 1046
CORRESPONDANCE BUREAU DU
ENTRE SERVICES BOUS-M!I NSTRE

DU TRAVAIL
Québec, le 14 janvier 1946.

+
”
)

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,
Parlement,
Québes.

Cher mensieur,

J'accuse réception de la vôtre du
11 ceurant accompagnée de trois copies d’une convention
colleetive de travail intervenue entre les Commissaires
d'écoles pour la municipalité de Christ-Roi, comté de
Joliette et l'Association catholique du personnel laic
enseignant du Diocèse de Joliette,

Je mets cette affaire à l'étude et
vous soumettrai le rapport de la Commission dans le plus
bref délai possible.

Croyez, cher monsieur, à l'expression
de mes meilleurs sentiments.

Le secrétaire général, :-< Ce

 

>/

; J.iBhile Simard,
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_A-3/) MINISTÈRE DU TRAVAIL

PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québoo, co LI janvier 1846.

Monsiouwr lo socrûtairo,
Cormiission du Salairo niniriumn,
Québoce

Monsiour,

Je vous transnots, sous pli, pour étuio ot
considération, uno triplo copio de la convontion oolloctivo
do trovnil Intorvonuo on vortu do la Loi dos Syndioats pro=
fossionnols ontro Les Commissaires d'écoles pour la municie
palité de Christ-Roi, conté de Joliette, et l'Association
catholique du personnel laïc enseignant du Diocèse de
Joliette;

“ Jo vous dirai, pour votre information, quo
"00 contrat syndical à ôt6 déposé à nos archives le 27 dé=

194 sous lo numéro 457

Sinoèronont & vous,

Lo sousinistro du Travail,

Gérard Trorblay

G.

Heel2

T=1025
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COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

 

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN,
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 286, RUE BT-JOSEPH, 4 EST, RUE NOTRE-DAME
MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,
MEMBER,

QUEBEC, le 14 janvier 2%LETTRE REÇUE

JAM 15 (946

Monsieur Gérard Tremblay, .
Sous-ministre du Travail, BETETE
Hôtel du Gouvernement, pu TRAVAIL
QUEBEC,
P.Q.

REs-A.C. du personnel laic enseignant

du diocèse de Joliette.
&

Christ-Roi.

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du ll janvier 1946, accompagnée d'une copie de œ nvention
collective de travail intervenue entre les parties ci-
dessus mentionnées, déposée à vos archives, sous le numé-
ro 457, et à nos bureaux, sous le numéro 590.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,

PPTntl
/
(

LeMassicotte,LL.L, ~
me



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québoo, 00 17 janvier 1946.

Monsiour le socrétairo,
Corvaission do Rolations ouvrièros,
Québooe

Monsiour,

‘Jo vous tronsnots, sous pli, & titro do ron-
“seiynonont, copie d'uno convention oolluotivo do travail
intervonue on vertu do la Loi des Syndicats profossiomola

ONtT© 1es Commissaires d'écoles pour la municipalité de
Christ-Roi et l'Association catholique du personnel lalc
ensei à ocèse de Joliet
Go GO at duDog à À: quotek nos archivos lo 97 dé
cenbre 1945 sous lo mralro 457,

Sinodronont & vous,

Lo souserinistro du Travail,

Gérard Tronblay

H~13
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Monsieur Adrien Lavallée, ses,-trése, Co

Municipalité scolaire de Christ-Roi, J
CHRISE-HOT, “
Comté de Joliette, Qué.

 

Monsieur,

Nous vous inoluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 décembre 1948 , sous le
Huméro#$7 , d'une convention collective passée entre l'Asso=
ctation Cathol!que des YInstitutricos Laiques du Diocèse de
Joliette, conté de Joliette,

Nous vous rappelons qu'aux termes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, co, 162=A),
cette convention, pour obtenir effet, doît être déposée a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec,

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle oomporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Vouillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

gerard Tremblay, F=ô

inal,

 

.
—

 



 

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 Québac, le 5 janvier 1546

Monsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
lecocistion Cathclique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Quée

Mensieur le Secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 22 découvre ises , sous le
Huméro 457 , d'une convention collective passée entre l'Asso-
cialkion Catholique aes Institutrices Laiques du Diocldaze de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la œunicipalité
de Christ-Roi, Conté de Jolisètes

Nous vous rappelons qu'auxtermes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, co, 162-A),
cette convention, pour obtenir effet, doit ôtre dôposée a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous sounettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte

“ des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. Hed

(PM
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S.R.Q., 1941, ch.162)

Numére “7

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que le vingt-se;tième

jour du mois de d;coubre mil neuf cent quaranteging

le ministre du Travail a reçu de j'Agsontation Catholique des

Institutrices Laiques du Diocèue de Joliette
la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 487 savoir:

Une convention en date du ler juillot 1948 passée entre

l'Association Catholique jes Instituurices Laiques du Diocèue

de Joliette et Les comnissaires d'écoles your la mmicipalité

de Chrict-Rei, comté de Joliette.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la oité de
Québec, ce cinquième jour du mois de
janvier mil neuf eent quarante- six,

(Sceau) Le sous-ministre,

1-894

vo



h

Association Catholique des Institutrices Laiques

du Biocèse de Joliette

Siège Sostals £ Nord, Place Bourget,

Joliette

Jolietts, le 19 décembre 1948,

Ministère du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
Quédec,

Mens { eur,

Tous trouveres oi-inc lus 29 conventions collectives
intervenues entre différentes Commissions Scolaires du diocèse
de Joliette et l'Association Catholique du Persemnel laic en-
seignant du diocese de Jeliette Inc. Nous produisons ces copies
de Convention pour nous conformer aux dispositions de la Lei
des Syndicats professionnels (S.R.Q. 1941, ehap. 162, artiele
23)e Yous vouldres bien les déposer à votre Ministère pour
qu*elles prennent effet.

Nous vous prions de noter ques

lo. Il y & deux mois, l'Association a obtenu l'autorisation
du Lieutenant-Gouverneur en Conseil de changer son nom. Son
nouveau nom est; “L'Asseciation Catholique des Institutrices
Laiques du Diocèse de Joliette”.

20, Vous nous rendrèes énormément service si vous nous re-
tournies un aceusé de réception et un avis de dépot pour chacune
des Conventions, puisque dans nos filières, chacune des Con-
missions Seolaires concernées a sa fiche prepre.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes
meilleurs sentiments.

Bien À vous,

Fernand Jolicoeur,
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ASSOCIATION CATHOLIQUE INSTITUTRICES LAIQUES DU DIOCESB DE JOLIETTE

AFFIBIER À LA FEDERATION GOIcR.P.Qe

SIEGE SOCIAL: & NORD, PLACE BOURGET, JOLINITE.

 

LISTR DES CONVENTIONS COLLECTIVES ENVOYRES

JJ MINISTERE DU TRAVAIL

Grend Reng de Ste-Mlente
Notre-Dame de Lourdes
St-Gabriol de Brendon
Lenorete
S8t-Anbroise de Kildère

Crabtree (paroisse)
St-Gharles de Joliette
8t-Fhomes de Joliette
St-Celixte de Kilkeney

11- 8t-FPélix de Valois (village)
13-
13-
14-
18-
16=
17=
18
19=
20

a

CR
SR
PI
RE

St-Félix de Valois (paroisse)
St-Elizabeth

St-Esprit
Tle 8t-Igece Becle Mo. lat
St-Jacques No. 2
St-Jeex de Matha
Ste-Julienne (paroisse)
St-Ligiori
Steliarie Saloné
St-Michel des Saints
St-Horbert
St-Roeh de L’ Achigen
&t-Roeh ouest
St-Alexis (paroisse)
Chertsey
Rewdon
Se Coeur de Jésus

St-Lin (paroisse)
+

29
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22
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00
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de Joliette
Joliette
de Berthier
és Joliette
de Joliette

Joliette

Joliette
Mntealn
Joliette
Joliette
Joliette
wantcaln

Berthier
Montealn
Joliette
Montealn
Montealn
Montealn
Berthier
Berthier

MWntceln
Moatcaln
mpntcaln
Joliette

l*Assomptien
l°Assomption

L'Assomption.
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CONVENTION COLLECTIVE

entre

Los Commissaires d'écoles pour la Municipalité scolaire ce Lit
dans le comté de : "PARTIE DE PRIMIERE PART".

et

L'Association Catholique du Personnoï Laic Ensoignant du Diorêsa de

Joliette, incorporée, ayan”, son siège social à Jol*nt"2, ronté de

Juliotto, "PARTIE DE SECONDE PART".

Afin d'établir une nouvelle base de collaboration contro Los
Cormissaires de la Municipalité scolaire de ct son

personnel laic onscignant, les Cormissaires étant houreux de traiter

avec l'Association roprésentant son Personnel laic cnsctignans, les par-

tics aux présentes ont convenu cc qui suit, savoir:

le- La présente Convention est signéo par les vartics con-

tractantcs confornémont à la LOI DES DIFFFR:!"75 INTRZ LES SERVICES
PUBLICS ZT LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 168}.

2,~ JURIDICTION PROFESSIONNEILE: La présente Convention nie
s'applique qu'aux institutricos laiques possédantsfin brevot d'onsoi-
enenont ct au service de la Commission scolaire

3.- SALAIRE: Aveunc institutrice ne recevra un salaire ianfé-

ricur 4 $600.00

4 .~ CONDITIONS DE PAIEMENT : Conformément à 2
Râglerents dy Comité Catholique du Conseij àe l'Instruv
lc solaire dés institutrices, divisé en dix paiement
à l'expiration du chaque nods da l'année scolaire.

‘article 148 des
ction publique,
égaux, cere seyé

B4- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Commissaires d'écoles ccont:-"

nucront corme par lc passé À no pas charger Leurs inzt:7vtricos di 1&-

vage, grand-nénäge, adlumage-des-pobles, entratier Îc: classes, sans

un contrat à cette fin ct une rémunération distincte Co Leurs traite-

monts comme institutricese

_ 6.- Le présente Convention entrera en vigueur ic premier jour

do “juillot\1945 et elle demenrera en vigueur jusqu'ai premier jour ae

juillot 1946, fdEo AR
5 lo fee. * oanlL do

  Acccpté ot sig ~945 ---
ge e cr -

PARTIE DE PREMIERE PART Les Cormissairus d'écokgs pour la
. municipalité scolaire A-fr es.

dans 15 conté 942 ,

PAU| ~~ J ‘

; re 3 . Pap Choncoiiorti ill20,la

— t _-, % | > .

PARTIE RE SECONDE PART L'Association Catholique du Per-

“1 sonnol Laic Enseignant du Diocèse

% de Joliette, insornorée, ayant son

* N —_siège social & Joliottc, comté de
Juliotto;

Paraaa: [Restsemis



=

QQ.

NYA

NE
ON|, ’

ASN
Ay

Q“À “=-

messes
PEaee

—
mue:ravanmm

atimavn

en”auf”Àalle’

7



ps ”

ar
Québes, le 20 mai 19486,

r
t
m

dp
} Monsieur Louis Froment, président,

Municipalité scolaire de Crabtree Mills,
Crabtree Mills,
PQv

p
F
L

Monsieur le président,

*
Pour faire suite à votre lettre au ler

avril dans laquelle vous nous faites part ce vos bonnes dis-
po:itions à l'égard du contrat aynaical intervenu entre votre
municipalité scolaire et l’As:ociation catholique des Insti-
tutrices.laiques du äjocèse:de Joliette, je aois vous dire
que par les amendements récents apportés à nos diverses lois
ouvrières, 4l n'appartient plus à la Commission au salaire
minimum de décider si wie convention comporte ou non des con-
ditions woins avantageuses que ses ordonnances. Ii appar-
tient exclusivement au tribunal judiciaire de uécider ue l'a-
gon coupétente de la validité où de l'invalicité d'une cun-
vention. °

Il reste que le Ministère a, Gans ses
archives, le dépôt de cette com ention, d'accoru agec l'ar-
ticle 23 de la Loi des synaicats prolessionnels qui la rendait
valide aux termes de cette Loi.
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Il vous est loisible, sans doute, comme vous
Ly le laissez entendre, de procécer à la signature d'une nouvelle
et convention; vousaurez là l'occasion de corriger les irrégula-
a rités qui vous ont été signalées.

Sinoèrement à vous,

Le sous-ministre aajoint,

d.0*Oonnell-Maher.
MC. 
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Québec, le 12 mars, 1946.

Monsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Association Catholique des Ivstitutrices Laiques
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Qué.

Monsieur,

Je vous tranamets, sous pli, ure résolution
adoptée par le Commission du SRlaire Mi-imum, À la
suite de l'étude du contrat syrdical entre l’Associ-
ation Catholijue des I-~stitutrices laiques du Diocèse
de Joliette et les commissaires d'écoles pour la
muvicipalité de Grabtree paroisse, comté de Joliette.

Vous remarquerezque la Comsïission dû Srleire

Mivimum conteste l'existence de Ge contrat sy"dical pour

le raison i-diouée. Nous irvitons les parties contrac=
tertes 4 rectifier le situation,

Sinoèrement à vous,

Le sous-æiristre du Travail,

Gérard Tremblay
MJ

BTJ SNE A REDagBE rn Frm. ¥ FRU 5 a WE tN, CB, = .
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Québec, le 12 mars, 1946.

Morsieur Louis Fromert, président,
; Municipalité scolaire ue Crabtree paroisse,
É Crabtree,

ie Comté de Joliette, Qué.

i
3 Mo~sieur, _ _ _

¢ Je vous tra~smets, sous pli, u%e résolutio-
adoptée par la Commission du SHlaire Mi-imum, & 1a
suite de l'étude du contrat syvdical ertre l’Associ-
ation Catholique des Irstitutrices Laiques du Diocèse
de Joliette et les commissaires :i'’écoles pour la
muvicipalité de Crabtree paroisse, comté de Joliette.

Vous remarc'æersz oue la Commission» du
Salaire Mirimm conteste l’existerce de ce contrat
syvdical pour la raisor ivdiquée. Nous irvitdn- les

parties contractartes A rectifier la situation.

gincdrems~t & vous,

R
E
)
P
T
E
E
E
,

Le sous-miristre du Truovail,

E

Gérard Tremblay
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Québec, le 12 mars, 1946.

.

. Morsieur J, Emile Simard,

Commission du Solaire Mi-imunm,
286, rue St-Joseph,
Québec,

Monsieur Simard,

“J'ai dbier reçu votre lettre du 2C février,
accompugrée d'un certain vombre de copies de la résolution
adoptés par la Commission du Salàire Mirimum, À là suite
de l’utude du contrat sy-dical entre l'Association Ontholique
des Institutrices Laîcues du Diocèse de Joliette et les
commissaires d'écoles pour la muricipalité de Crabtree
paroisse, comtô de Joliette.

Je constäte “ue la Commissior du Salaire
Mivimum conteste l'existence da ce contrat sy-~dical pdur la
raison irdiquée. Tous Invitons les parties contractantes

à rectifier la situation. ‘

Sircérement a vous,

Le sous-mi-istre du Travail,

Gérard Tremblay



 

aL commission DU saiaiee MINIMUM LETTRE RECUE
1 rue DE LA COURONNE

4 quÉsec

3! rb 29 ar

CORRESPONDANCE
ENTRE SERVICES 24 BUREAU DU

SOUS-MINISTRE
DU TRAVAIL

Québec , le 20 février 1946,

M.Gérard Tremblay,
Sous-ministre du travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québes.

Cher monsieur,

Nous vous trnsmettons sous ce plis
sopies conformes de la résolution adoptée récemment
par la Commission au sujet du Contrat synéieal entre
l'Association catholique des institutrices laîques du
diocèse de Joliette et les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Crabtree paroisse (Joliette).

Veuillez agréer, monsieur, l'expression
de nes meilleurs sentiments,

Le secrétaire général,

J.E.Simard ;
RH. - 7



 

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286. RUE ST-JOSEPH

QUÉBEC.

Le Commission du salaire minimun
a adopté le 28 janvier 1946, la
résolution suivante:

Contratayniical entre l'Association catholique des institutrices
: à € . 1   A A \ A : gy J BOCA DOAZ

Crabtree La Commission est
d'opinion que ce contrat en date du 29 septembre 1945, n'est pas
entré en vigueur, les parties au lieu d'en déposer un exemplaire
tel que l'exige la loi, ont déposé au ministère du travail une copie
informe et non dûment certifié.

Copie conf ’
ow le secrétaire général

Vd , aga?

 



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
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MINIMUM WAGE COMMISSION

286. RUE ST-JOSEPH

QUEBEC.

Le Commission du salaire minimm
a adopté le 28 janvier 1946, la
résolution mivantes

riotanine Jl'Association catholique des institutrices

   le Crabtre 336 [3oT1eta] “Ta doalas ost
d'opinion que€ce contrat «en date du 29 septenbre 1945, n'est pas
entré en vigueur, les parties au lieu d'en dépeser un exemplaire
tel que l'exige = loi, ont déposé au ministère du travail une copie
informe et non nt certifié.

Copies conforms,
le secrétaire général

 



common DU SALAIRE MINIMUM
\ 1 rue DE LA COURONNE

QUÉBEC

Québec, le 17 janvier 1946.

Monsieur Gérard Tremblay, LETTRE REÇUE

Sous-ministre du Trevail,
Parlement, JAN 17 1946
Québec,

BUREAU DU
50U~-MimST

DU TRAVAIL
Cher monsieur,

Jtacouse réception de la votre du
14 courant accompagnée de trois copies d’une convention
collective de travail intervenue entre l'Association
catrolique des Inst. Laiques du Diocese de Joliette et
les commissaires d'écoles pour la municipalité de Crabtree
paroisse, comté de Joliette.

Je mets cette affaire à l'étude ot
vous soumettrai le rapport de la Commission dans le plus
bref délal possible,

Sincérement a vous,

Le secrétaire général,

-

€

lethd

J.-Emile Simard,
/CL
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québoo, co I Jawvier 1946.

Monsiour lo socrûtairo,
Cormission du Salairo rdniriun,
Québooe

Monsiour,

Jo vous transmiots, sous pli, pour Studo ob
considération, uno triplo copio du la convontion oolluctivo
do travail intorvonuo on vortu do la Loi dos Syndllonts pro-
fossionnels cntro l'Assestiation Catholique des Institutriees
Laiques du Diocèse de Joliette et les commissaires d'écoles
pour la mmicipealité de Crabtree paroisse, centé de Joliette.

Jo vous dirui, pour votro infonntion, ‘ju
oo contrat syndical à 5t6 déposé À nos archivos lo 87
décembre » sous lo numôro 4504,

Sinodronont & vous,

Io sous=tiinistroc du Travail,

Gérard Troublay

mm.

H=12



| | ey

COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC,

——

 

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN,
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 286. RUE ST-JOSEPH. 4 EST, RUE NOTRE-DAME
MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

QUEBEC, le 15 janvier 1946.

LETTRE REÇUE
JAM 16 1046

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, SOUSME28 .
Hôtel du Gouvernement, DU TRAVAIL
QUEBEC,
PQ.

REs-A.C. 1. Laiques du diocèse de
Joliette.

&
les Com. d'éco. pour la mun. de
Grabtree 

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 14 janvier 1946, accompagnée d'une copie de conven-
tion collective de travail intervenue entre les parties
ci-dessus mentionnées, déposée à vos archives, sous le
numéro 458, et à nos bureaux, sous le numéro 591.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,

CREa
L.Massicotte,LL.L, (
mc/



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

 

Quiboo, oo J Jenvier 1048,

Monsiour lo socrdtairo,
Corvaission do Rolations ouvrières,
Québocs

Monsiour,

‘Jo vous tronsnots, sous pli, & titro do ron-
Soi;noiwnt, copie (uno oonvontion oolluctivo do  truvail

intorvagicRill SekaitiheMDPSOUPLEQARdE ©
d''Fidedse de Joliette et les ooumiseaires d'écoles pour
le municipalité de Crabtree paroisse, comté de Joliette.

ret Ane 89
contra dioal à ôté déposu 8 archivos lo

lair TF sous lo mridro de

Sinodraiont & vous,

Lo souseninistro du Travail,

Gérard Tronblay

Me

H-13
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, le § janvier 1548,

Monsieur Leuis Froment, président,
Municipalité seclaire de Crebtree paroisse,
Crabtree,

Coté de Joliette, Qué, :

Monsieur Le Président, ;

Nous vous inoluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 87 décembre 1848 , sous le
runéro 458 , d'une convention collective passée entre l’Asso-
ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocdsd de
Joliette et les commisseires G'écoles pour la municipalité
de Crabtree pareisse, comté de-Joliette,

Nous vous rappelons qu'aw termes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o. 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,

Québec,

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. . H=0

MC,

T=1011
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québec, le § janvier 1948,

Monsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Association Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Qué,

Monsieur Le secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le #7 décenbre 1548 , sous le
nunéro 458 » d'une convention collectiv assge gatre l'Asso-
ciation Catholique des Institutrices es ocèse de

Joliette ot les commissaires d'écoles pour la municipalité
de Crebtree paroisse, comté de Joliette.

Nous vous rappelons qu'aux termes da l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, ©. 162-4),
cette convention, pour obtenir effet, doit ôtre déposde a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph, .
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

‘Gérard Tremblay. F=5

MC.
incl,
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(s RQ. ’ 1941, ch.162)

Humére 488

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que le Vingt-septiène

Jour du mois de décenbre mil neuf cent quarante&-ging

le ministre du Travail a reçu de 1’Association Catholique des

Instétutæices Laiques du Diocèse de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 488 savoir:

Une convention en date du zg septembre 1948 passée entre

l'Association Catholique des Institutrices Laiques du D£ocèse

de Jaitette et Les cœunisseires d'écoles pour la municipalité

de Crebtree paroisse, conté de Joliette.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la oité de
Québec, ce . cinquième jour du mois de
jenvier Mil neuf cent quarante- gig,

(Sceau) | Le sous-ministre,

1-894 H-1
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” Association catholique des Institutrices Laiques
   

du Dieelse de Jeliette

Siège Soeials 2 Nord, Place Beurget

Joliette

Joliette, le 19 décembre 1946,

Ministère du Pravail,
Hôtel du Gouvernement,
Québec,

Monsieur,

Yous trouverez ci-inclus 89 conventions cellectives
intuerenuen entre différentes Commissions Seelaires du dieedse
de Joliette et l'Association Cathé{TRes du Dersonnel lais en-
seignant du diocèse de Joliette Ine. Nous produisons ces copies

de Convention pour nous conformer aux dispositions de la Lei
des Syndicats professionnels (S.R.Qe, 1941, Chap. 162, article
23). Vous voudres bien les déposer À votre Ministère pour
qu’elles prennent effet.

Nous vous prions de noter ques

le. Il y & deux mois, l'Association a obtenu l'autorisation
du Lieutenant-Gouverneur en Conseil de changer son non. Son
nouveau nom ests"L’*Association Catholique des Institutrices

Laiques du Diocèse de Joliette”,

20 Vous nous rendries énormément service si vous nous re-
tournies un à ceusé de réception et un avis de dépot pour chagune
des Conventions, puisque dans nos filières, chaoune des Con-"
missions Scolaires à sa fiche propres

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes
meilleurs sentiments,

Bion À vous,

Toeraand Jolicoeur,
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CONVENTION COLLECTIVE

entre

Les Cormissaires d'écoles pour Ja Munici salité scolaire de Eoeaktiee
pra dans le comté de Le "PARTIE DE PRANERE PART"

L'issoctiation Catholique du Personnel Laic Snsoignant du Diocèse do
Joliette, incorporée, ayant son siège social À Joliette, comté de Jolictte,
"PRTIE DE SECONDE PART".

¢’ et

A

Afin d'établir une nouvelle base de collaboration entro les Cormissai-
rcs de la Municipalité scolaire do et son person=--
nol laic enscignant, los Corriissairos étant houroux do traiter avoc l'As-
socintion roprésontant son Porsonnel laic ensolgnant, los partios aux
présentes ont convonu co qui sult, savoir:

le- La présente Convention est signéo par les parties con-
tractantes conforrénent 4 la LOI DIS DIFFERENTS ENTRE LES SERVICES PUBLICS

ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

2e- JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présente Convontion ne
s'applique qu'eux institutrices laiques possédant un brovot d'onsoignerent

ot au Sorvioo do la Commission soolairoe

3.- SALAIRE: Aucune institutrice ne rocevra un salaitro infé-

ricur à $600.00,

4.- CONDITIONS DE PAIEMENT: Conformérient à l'article 148 dcs
têglcments du Cornité Catholique du Conseil do l'Instruotion nubliquo, lo
salaire des institutrices, divisé on dix paienonts égaux, scra payé & l'ex-

pilration do chaque mois de l'année scolaire.

5.- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Cormissairos d'écoles conti-
nucront corre par le passé 2 ne pas charger leurs institutrices du lavage,

Grand nénage, allunago des po€los, entrotion dos clesscs, sans un contret

à cette fin et une rénunération distincto de leurs traitements corme ins-

titutricese

6.- La présento Convention entrera en vigueur le prenier

jour de juillet 1945 et elle dereurere en vigueur jusqu'au premier jous dc

juillet 1946.

:.ccopté ot signé le eu 0EEOaaa jour do Ftorrére. 1945

PARTIE DE PREMIERE PART Les Cormissaires d'écoles pour la
nunicipelité scolaire &eaklece
aedENS lo corté de £ofcèt

¢#3

i Par si Oct. ceeds+,he

| PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Por-
sonnel Laic Bnsoignant du Diocdss
de Joliette, incorporée, ayant son

Capa confirme. f siègo social à Joliette, conté de
TH / J lietto; .

/ nds Ai
[/ Par °Alanctéeaect he... deo

Ferret[cline
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Québec, le 6 nars 1346.

Monsieur Fernand Joliceeur, chef du secrétariat,
Association catielique dss {natitutrices laiques
du diocèse de Joliette,
Joliette,

°

Monsieur,

Je vous transueLs, sous pli, à titre
de renseignement, une oopie conforme de lu uucision rez-
due par la Comission du salaire minimum & la suite ae
l'étude du contrat aynuioal intervenu entre les comaisasai-
res d'écoles pour la aunicipulité soolaire de +u-Cnarles
(Joliette) ut l'Association cataolique du personues Laic
enseignant du diocdoe de Juliette, Inc.

Conne vous le constaiereu, la Commission
considère ce contrat aynaical comme désaqvantageux par rep-
port À ses oraennances. Nous invitons les parties contrac-
tantes À rectifier le situation.

Sincèrenent à vous,

Le sous-ministre du Trevail,
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Guédbes, le § mars 1946.

Honsieur Philibert Meresu,
Municipalité scolaire de 3t-Charles (Joliette),
St-Charles (Joliette),

Monsieur,

Je vous tranumets, sous pli, à titre
de renseignement, une copie conforme de la décision ren-
due par lu Coumiesion du saluire ainiœum à le suite Ge
l'étude du contrat symiical intervenu entre leu co:zmissei-
res d'écoles pour ls suniuipalite scolaire de St-Charles
(Joliette) ot l'Association catholiyue du persounel laie
enseignant du diocèse de Jolieute, Inc.

Boame¢ vous le coustateres, La Commission
considère ce soutrat aynuical coms désavantageux par rap-
port à ses ordonnancese Nuus invitons les parties con_reo-
tantes à rectifier l« situation.

Sincdreaent & vous,

Le sous-ainistre du Travail,

Gérard Tremblay.
MC.

inal.

x 2



  

Québes, le 8 mars 1946.

Monsieur J.Emile Simard, secrétaire général,
Commission du salaire minisun,
286, rue St-Joseph,
Québes°

Monsieur le secrétaire,

J'ai bien reçu votre lettre du 18 février,
qu'acoompagnent un certain nombre de copies conformes de la
résolution adoptée par la Commission du asalajire minimum 3 la
suite de l'étude du contrat ayndical intervenu entre les
commissaires d'écoles pour la municipalité scolaire de St-
Charles (Joliette) et l'Association catholique du personnel
laic enseignant du diocèsé@a Joliette, Inc.

Nous remarquons que la Commission considère
ce contrat symdical comme désavantageux par rapport d ses
ordonnances. Nous invitons les parties contractantes à rec-
tifier la situation.

Sincèrement à veus,

Le sous-ministre du Travail,

MC.

$TSTRPEBC oa ta ta emiLa. |
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4° COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
1 rue DE LA COURONNE

m \ QUÉBEC

CORRESPONDANCE
ENTRE SERVICES

18 février 1946.

M. Gérard Trenblay,
Sous-ministre du travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québec.

Cher monsieur,

LETTRE RECUE

rev zl 1946

sous-Mmsee

DU TRA

Nous vous transmettons sous ce pli,
copies conformes de la résolution adoptée récemment
par la Commission au sujet du Contrat syndical entre
les commissaires d'écoles pour la municipalité scolai-
re de St-Charles(Joliette) et l'Association catholique
du personnel laic enseignant du diocèse de Joliette, Inc.

Veuillez agréer, monsieur, l'expression
de nos meilleurs sentiments.

Le secrétaire général,

Learn
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COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286. RUE ST-JOSEPH
QUEBEC.

La Commission a adnpté le
28 Janvier 1946, la r=

solution suivantes

ntp pou! atc{re) It

cols oharteHhart
narsonh nde an.clen ne Le Commission

est d'opinion que ce contrat aaté dudnsnovembre 1945, ost moins
avantageux que ses ordonnances pour les raisons sulvaatess

a) 11 est conclu yous le che 189 des S.R.Q., 1941 au lieu de l'être
sous la hoi des syniicete professionnels;

b) 11 ne fine aucun taux pour le travail d'entretien des instituttieess

e) il ne contient pas la preuve que les corperations y parties l'ont
approuvé par résolution régulière.

Corie conforme,
le secrétaire général,

A ex ce FFF

“

 



 

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
ea

MINIMUM WAGE COMMISSION
286. RUE ST-JOSEPH

QUÉBEC.

La Coamission à ndopté le
28 janvier 19468, la ré=
solution suivantes

    REEECRE rausiconat À ai

est d'opinion que cs eontrat daté
avantageux que ses. ardonnances pour lue raisons saivantest

a) 11 oat e511 yous le he 183 des BuReG., 1941 eu lieu de l'être
scus ls koi dee aynitcats profeasionnalss

bd} 11 ne fine ausun teux pour le travail d'entretien des inetitutsices;

6) {1 ne coutient pas la prouve que les corporations y parties l'ont
approuvé par réselution régulière.

Copie sonforme,
le secrétaire général,

/

va
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LETTRE REÇUE
- hTe COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

3° a, 1 rue DE LA COURONNE
\ QUÉBEC JAN 14 104,

. BUREAU DUee Lop,
Québec, le 14 janvier IsJRAVAIL

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,
Parlement,
Québec.

Cher monsieur,

J'accuse réception de la vôtre
du 11 courant accompagnée de trois copies d'une
convention collective de travail intervenue entre
les Commissaires d'écoles pour la municipalité sco=
laire de St-Charles, comté de Joliette et l'Associa=-
tion catholique du perapnnel lais enseignant du Dio-
cèse de Joliette, Inc.

Je mets cette affaire à l'étude et
vous soumettrai le rapport de la Commission dans le
plus bref délai possible.

Croyez, cher monsieur, à l'expression
de mes meilleurs eantiments.

Le secrétaire général,

V.CEnile Simard,
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québoo, co 1} janvier 1946.

Monsiow lo socritoiro,
Cormiission du Saluiro ränirum,
Québoce

Monsiour,

Je vous transmits, sous pli, pour Stulo ot
considération, une triplo copic du la convontion oolloctivo
do travail intorvonuo on vortu do la Loi dos Syndicats pro-
fossionnels ontro les Commissaires d'écoles pour la munioi-

palité scolaire de St-Charles, comté de Joliatte, et

l'Association catholique du personnel laïc enseignant du

Diocèse de Joliette, Ing.)

Jo vous dirai, pour votro information, uo
oo contrat syndionl u Ctô déposé à nos arohivos lo 27 dé=
cembre 1345 sous lo nmdro 439

-

Sinodrozwont & vous,

Lo sous=inistro du Travail,

Gérard Tronblay

H=12



COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

 

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN,
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 286, RUE ST-JOSEPH. 4 KAT, RUE NOTRE-DAME
MEMBRE. UEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS.
MEMBRE

QUEBEC, le 14 janvier “in
mm

KE(EREQUE |
A re

Monsieur Gézard Tremblay, HATAS
Sous-ministre du Travail, BUF" LU! OU
Hôtel du Gouvernement, SOUS | ~STRE
QUEBEC, DU TRAVAIL
P.Q.

REs-A.C. du personnel laic enseignant
du diocèse de Joliette.

&
Mun. sco. de St-Charles, Cté de Jo-
liette.

Monsieur Îe sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre du
11 janvier 1946, accompagnée d'une copie de convention col-
lective de travail intervenue entre les parties ci-dessus
mentionnées, déposée à vos archives, sous le numéro 459, et
à nos bureaux, sous le numéro 592.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,

>

L.Massicotte,LL.L,
mc/



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québoo, 00 11 janvier 1946.

Monsiowr lo soordtairo,
Coiv:dssion do Rolations ouvridros,
Québoce

Monsiour,

‘Jo vous tronsnots, sous pli, à titro de ron
seinonont, copie duno convontion collective do travail
intervo ol 1
ores Canatasalres dF HoespourLàunidipetttsS00-
laire de St-Charles, ‘comté ie Joltette, ot l'Association
catholique du personnel laïc ensaignant du Diooèse de Joliette;
co ontratSf,pynitonl a ôtû dûéposs âges archivos lo 27 dé-
cendre sous lo nuilro ‘

Sinodronont & vous,

Lo sous=:inistro du Travail,

Gérard Tronblay

H-13
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québec, le § janvier 1948,

Monsiour Philibert Moreau,
Nunioipalité soolaire de St-Charles (Joliette),
St-Carles (Jeliotte),

°

  

Monsieur,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le &7 décembre 1848 , sous le
riuméro 480 , d'une convention collective passée entre l'Asse~
ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité
de 3y-Charles(Joliottel, conté ce Joliette.

Nous vous rappelons qu'au« termes de l'artiole 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162-4),
cette convention, pour obtenir effet, doit ôtre déposée a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnanoes.,

Vouilles agrôer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. H=3

ne,
incl
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québec, le 8 janvier 1046,

Monsieur Fernand Jelicoeur, Chef du Secrétariat,
Assoctation Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Quée

Nonsieur Le Secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le &7 décenbre 1945 , sous le
runéro 459 , d'une convention collective passée entre l'Asso-

cistion Catholique des Institutrices Laiques du Diocèue de
Joliette et les commissaires d'écoles pour La municipalité
de St-Cherles (Joliette), conté de Joliette.

Nous vous rappelons qu'aw terme; dn l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162=A),
cette convention, pour obtenir effet, doit &tre déposée a
la Commission de Relations ouvrièros, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. Heo

uC,
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(s RQ. » 1941, ch.162)

Numére 489

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que le vingt-roptiène

jour du mois de découige nil neuf cent querante-€ia4

le ministre du Travail a reou de L'Association Catholique des

Tastituèrices Laiques du Diocèue de Joliette,

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

| méro 4 savoir:

Une convention en date du 22 novezbre 1965 passée entre l'As20-

cintion Cathelique des Institutwices Laiques du Diocèué de

Jeliotte at les cemxissaires d'écoles pour La cumicipuiité ue

St-Charles (Joliette), couté de Jeliette.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la oité de
Québec, ce jour du mois de
janvier mil neuf cent quarante-si2

(Sceau) Le sous-ministre,

1-8946



I

nshlulrices-—Association Catholique des L'aïques du Niocèse de Joliette
AFFILIEE A LA FEDEHATION C, 8, ft, PB, Q,

eh2 NORD, PLACE BOURGET, JOLIETTE,

=——IT
REesrs

Joliette, le l$ décembre, 1lu4b.

Ministère du Travail,
Hotel du Gouvernement,

Québec °

Monsieur,

 

LETTRE REÇUE
DEC 27 1945

SOTNE
DU TRAVAIL -

Vous trouverez ci-inclus 29 conventions colloctivss intervenues

entre différentes Commissions Scolaires du diocèse de Joliette et l'Asso=
ciation Catholique du Personnel laic enseignant du diocèse de Joliette Inc.
Nous produisons ces copies de Convention pour nous “onformer aux disposie=
tions de la Loi des Syndicats professionnels (SeR.Q., 1941, chap. 162, ar-
ticle 23). Vous voudrez bien les déposer à votre Ministère pour qu'elles
prennent effet.

. Nous vous prions de néter que:

1 lo- Il y a deux mois, l'Association a obtenu

nant-Gouverneur en Conseil de changer son nom.

sociation Catholique des Institutrices Laiques

20= Vous nous rendriez énormément service si

l'autorisation du Lieute=

Son nouveau nom est: "L'Age

du Diocèse de Joliette",

vous nous retourniez un

accusé de réception et un avis de dépot pour chacune des Conventions, puis-
que dans nos filières, chacune des Commissions Scolaires concernées a sa

- fiche
)

BUREAU £1 £7 27 PTE
ropre.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes meilleurs
 

Prêpuer { ve wv sentimel
its.

jen à vous,  
  

Anoray He ol

, 13 1514101 i

LL mir BN |
Prepare Traiter

2.36 po

Atiester 123201091 LU

M'-a causes

auto |: n°7assaire  

 

F ernand Jolicgeur,

Ghef du Secrétariat.

  
Ma tssphoner  

————————r

   Qlassfier~~  
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Association Catholique des ustilutrices L'aiques du Niocèse de Joliette
AVFILIFE A LA FEDERATION C. 1, 1. P. Q

SIEGE SOCIAL: 2 NORD, PLACE BOURCET, JOLIETTE.

move
wm————r © man

LISTE DES CONVENTIONS COLLECTIVES ENVOYEES

AU MINISTÈRE DU TRAVAIL

l1- Grand Rang de Ste-Mélanie Cte de Joliette (a)
2- Notre-Dame de Lourdes Cte de Jojiette (a)
3- St-Gabriel de Brandon Cte de Berthier (a)
4- Lanoraie Cte de Joliette (a)
5- St-Ambroise de Kildère Cte de Joliette (a)
6- Christ-Roi Joliette (a)
7= (Crabtree (paroisse) Cte de Joliette (a)
8- St-Charles de Joliette Cte de Joliette (a)
9- St-Thomas de Joliette Cte de Joliette (ad
10- St-Calixte de Kilkeney Cte de Montoalm (o
11- St-Félix de Valois (village) Cte de Joliette (e)
12- St-Félix de Valois (paroisse) Cte de Jo}iette (eo)
13- St-Elisabeth Cte de Joliette (a)
l4- St-Esprit Cte de Montcalm (a)
16- Ile St-Ignace Ecole No. 1&2 Cte de Berthier (0)
16- St-Jacques No. 2 Cte de Montcalm (so)
17- St-Jean de Matha Cte de Joliette (a)
18- Ste-Julienne (paroisse) Cte de Montcalm (e)
19= St-Liguori Cte de Montcalm (a)
20- Ste-Marie Salomé Cte de Montcalm c)
21- St-Michel des Saints Cte de Berthier (a)
22- St-Norbert Cte de Berthier (e)
23- St-Roch de l'Achigan Cte de l'Assomption (a)
24= St-Roch ouest Cte de l'Assomption (a)
25- St-Alexis (paroisse) Cte de Montcalr (a)

26- Chertsey Cte de Montcalm (e)
27- Rawdon Cte de Montcalm (c)
23- S. Coeur de Jésus Cte de Joliette (a)
29- St-Lin (paroisse) Cte de l'Assomptione (c)



CONVENTION COLLECTIVE

entre

Los Commissaires d'écoles pour la Municipalité soolaire deAA

( ; dans le comté de call "PARTIE DE PRÉMITRE PART"
et

L'Association Catholique du Personnel Laic Enseignant du Diocèse de

Joliette, incorporée, ayant son siège social À Joliette, comté do Jolietto,

"PARTIE DE SECONDE PART".

Afin d'établix une nouvelle base de collaboration entre les Cogmissai-

res de la Municipalité scolaire de 5% éidapt son person-
nel laic enseignant, les Commissalres étznt hetreux dé traiter avec l'As-

sociation représentant sen Personnel laic enseignant, les parties aux

présentes ont convenu ce qui suit, savoir:

l.- La présente Convention est signée par los parties con-

tractontes conformément À ln LOI DES DIFFERENDS ENTRE LES SERVICES PUBLICS

ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

2e= JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présente Convention ne

s'applique qu'aux 4nstitutrices 1niques possédnnt un brevet d'enseignement
ct ou service de la Commission scolaire.

‘3,= SALAIRE: Aucune institutrice ne recevra un snluire infé-

ricur à 3600.00.

&.- CONDITIONS DE PAIEMENT; Conformément A 1l'nrticlc 148 des
Règlements du Comité Catholique du Conseil de l'Instruction publique le

gnlnire des institutrices, divisé en dix paiements égnux, sorn pnyé À l'ex-

piration de chaque mois de l'année scolaire. [

5,- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Commissnires d'écolos contis-

nucront comme par le passé À ne pos chrrger leurs institutrices du lavage,

gr”nd ménage, nllumnge des poêles, entretien des classes, sans un contrnt
} cette fin et une rémunération distincte de leurs trritements comme ins-
titutrices.

6.- La présente Convention entrera en vigueur le premier
jour de juillet 1945 et elle demeurerr en vigueur jusqu'au premier jour de
juillet 1946,

Aceupté ct signé le wingtdurrf@d). sous de orevliter 1945

P'RTIE DE PREMIERE PART Les Commissaires d'écoles pour ln
municipalité scolaire 24 oAake

(feliz) dong le contddefiz

I verAM ¢ Seve

PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Per=
sonnel Laic Enseignrnt du Diocèse

! de Joliette, incorporée, ayant son
siège socinl À Joliette, comté de

| Joliette;

  
Maires Privat ae
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Québec, le 8 mars ives.

Monsieur Ernest >t-Anour, président,
Menicipalité scolaire ae St-Thomas de Joliette,
St-Thomas de Joliette,

Monsieur le président,

Je vous transmets, sous pli, à titre
de renseignement, une copie conforme de Lu ducieion ren-
due par la Coumission du suisire miniqus, à ia suite Ge
l'étude au contrat syndical intervenu entre la comzis-
sion scolaire de ot-fhomaz de Joiiatce et L'assuciation
catuclique des institutrices taiques au diocèse Ge Jo-
lierte.

Corme vous Le consialberes, La Lomais-

sion considère ce contrat synaloai coume désuvaniageux
par rapport à 30s Orconnances. Nous invitons Les parties
contractantes à rectifier Lu situation.

Sincèreuent à vous,

Le sous-ministre du Iravail,

Géreré Tremblay.
aC.
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Québec, le 8 mars 1946.

Monsieur J.Eaille Simrd, secrétuaire général,
Commission du salaire minimum,
£86, rue St-Joseph,

Monsieur le secrétaire,

J'ai bien reçu votre lettre du
16 février, qu'uaccompaynent un certain nombre de
copies conformes de lu résolution adoptée par la
Commission du salaire minimum à la suite de l'étude
du contrat syndical invervenu entre l'association
catholique des institutrices Laiques du diocèse ue
Joliette et les comnissuires d'écoice pour la muni-
fipalité de St-Fhomas de Joliette.

Mous remarquons que lu Commission
considère ce contrat syndicui comae désavau Lageux par
rapport à ses ordonnances. Nous invitons les parties
contractantes à rectifier la situation.

sincèrement à vous,

Le sous-ministre du [ravail,

Gérard Tremblay.
uc.

fod3,SOREWWWide SL Cay Ge TES
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Guaébeo, le § mars 1346.

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du secrétariat,
Association catholique des inastitutrices laiques,
du diocèse Ge Joliette,
Joliette,

Monsieur le secrétaire,

2
l
a
a
R
E

v
e

de vous tbransaets, sous pli, à titre
de renseijnement,ume copie conforme de la adeision ren-
due par la Coasission du salaire niniaum, à ip suite de
l'étude du contrat ayndicul intervenu entre le comais-
sion soolaire de >5t-Tnonss de Joliette où d'association
catholique des institutrices Luiques du Giocèse ae Jo-
iiette.

Comme vous le constaseréz, la Coamis-
sion considère ce contruL symiical conne désavauLuyeux
par rapport À ses vrdonuunces. Nous iuvitons les parties
contractantes à rectifier la situation.

Sincèrement à vous,

Le sous-ministre au [revail,

"
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% OF

| COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
’ A 1 rue DE LA COURONNE

QUÉBEC

ENTRE SERVICES \ le 18 février 1046.

Monsieur Gérard Tremblay, LETTRE RECUE
Sous-ministre du travail,
Hôtel du Gouvernement, FEV 90 1946
Québec.

BURFAU DUBOUS-M (++STRE
Td TRAVAIL

Monsieur le sous-ministre,

| Nous vous incluons copies
conformes de la résolution récente de la Commission,
au sujet du Contrat syndical entre l'Association ca-
tholique des institutrices laiques du diocèse de Jo-
liette et les commissaires d'écoles pour la mmicipa-
lité de St-Thomas de Joliette.

Agréer, cher monsieur, l'expres-
sion de mes meilleurs sentiments.

Is secrétaire-général,

Ares

"J.-E. Simard
tt



commelion DU SALAIRE MINIMUM

 
 
 

 

Vid
DY MINIMUM WAGE COMMISSION
hpe) —ROEDERTA COURONNE

QUÉBEC
88; rue Notre-Dame dos Anges

 

dolinites La Commission wat d'opinion Me cecontrat, daté
dy J duceabre 1945 est moins aviatageux que ass ordonnances
pour les raisons smivantess

a) 11 est covclu mus le eh. 160 des B.R.Q., 1041 au lieu
de 1'8tre sous 1a Lei des myndisats prefessiomnels}

b) 41 ne fixe auvcum taux pour le travail d'entretien des
institatricess

€) £1 ne contient pas le prouve que les corporations y
parties l'ont approuvé per résolution régulière.”

Copie ecnforme,

Le secrétaire-général,

A Eee”

 



@ commshion DU SALAIRE MINIMUM
LA
Ke * MINIMUM WAGE COMMISSION

Ji2%e 8 ererA-GOHRONNE
QUÉBEC

88, rue Notre-Dame des Anves

La Oounission du sulaire sdnlimm
a adopts le 28 janvier 1965, la ré-
solution suivantes

 

    bd 40Si-20RiE
‘ À opinion 4ù ce ceatrat daté

êu à ceaère 1345 vot moins avantageux que ens ordocnences
pour les raisons enivantesz

a} 11 wnt conclu sous le ob. 160 deu E.RoQ, 2041 eu lice
de 1*Être scus la Loi dus ayndicate professionnels;

D) 41 me fine aucun taux pour Le teuvail d'entretien des
imstétutricess

+) £1 ne contieat pus la preuve que les curperations 7
porties l'ont approuvé per

Gapie confueme,

Le socrétaire-ginéral,

esseHa

 



 

CORRESPONDANCE
ENTRE SERVICES

LX.

| commission DUSALAIRE MINIMUM !
| 1 rue DE LA COURONNE

Québec, le 16 janvier 1946

LETTRE REÇUE
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-aigistre du Travail, JAN 16 jun
Parlement,
Québec. BUREN Du

SOUS-H:.. SE
OU TRAVAIL

Gher monsieur,

J'accuse réception de la vôtre du

l4 courant accompagnée de trois copies d'une conven-

tion colleotive de travail intervenus entré l’Asso-
ciation catholique des institutrices laîques du dio-
cèse de Joliette et les Commissaires d'écoles pour la
nunicipalité de St-Thomas de Joliette.

Je mets cette affaire à l'étuie et vous
soumettrai le rapport de la Commission dans le plus bref
£élai possible.

Croyez, cher monsieur, à l'expression de
mes bons sentiments.

Le secrétaire général

‘

À es

CT

J.-Enile Simard,

/cL |



 
T=1025

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Quvbuo, 00 4 Javier 1946,

Monsiowr lo secrdétairo,
Comission du Salairo rdninun,
Québoce

Monsiour,

Jo vous transiots, sous pli, pour ôtudo ot
considération, uno triplo copio do la convontion oollootivo
do truvail intorvonuv on vortu do lu Loi dos Bynliouts pro-

fossionnels ontro l'Association catholique des institutrices
laÿ;ues du diocèse de Joliette et les Commissaires d'écoles
pour la municipalité de St-Thomas de Joliette.

Jo vous dirci, pour votro infor ation, ‘juo
co contrat syndical à 6tô déposé à nos archivos lo 27 dé
cenbre 1945 sous lo numôro 460 °

Sinodronont & vous,

Lo soussidinistxro du Travail,

Gérard Troublay

H=12



    
        
  

 

  
COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

| HFVar 77777TI

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

 

      
   

JUGE EUDORE BOIVIN,
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 286, RUE S8T-JOBEPH, 4 EST, RUE NOTRE-DAME

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.
     

  

    
      

        

     
  

     
    

 

        

 

   

 

    

  

 

  

QUEBEC, le 15 janvier 1946,

LETTRE REÇUE

Monsieur Gérard Tremblay, JA 16 1046
Sous-ministre du Travail, EUR AU DU

Hôtel du Gouvernement, SOUS-Mi- "STE
hee’ Dil TRAVAIL

REs-A.C.1. laîques du diocèse de
Joliette.

&

Com. d'éc. pour la Mun. de St-
Joliette,

Monsieur le sous-ministre,

  

J'accuse réception ae votre lettre
du 14 janvier 1946, accompagnée d'une copie de convention
collective de travail intervenue entre les parties ci-dessus
mentionnées, déposée & vos archives, sous le numéro 460,
et à nos bureaux, sous le numéro 593.

Votre tout dévoué,

  

Ie sec.-adjoint,

Pa“ar €Cee7

L.Massicotte,LL. L, (
mc/  

 



 

T=1026

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

5b
Quoboo, 00 44 janvier 1946,

Monsiour le socrütairo,
Corvaission do Rolations ouvrièros,
Québoce

Monsiour,

"Jo vous transnots, souspli, à titro do ron-
“ Soi;:nomont, copie d'uno convontion oolluotivo do travail
intorvonuc on vertu do la Loi des Syndicats profossiomols

ontro 1'Association catholique des institutrices lafques
du diocèse de Joliette et les Commissaires d'écoles pour la

BYRLSARALEUE,deuSirThoges 481901858) arohivos Lo
cembre 1945 sous lo nuwilro 460.

27 dé-

Sinoërorwunt & vous,

Lo sous=eninistro du Travail,

Gérard Trorblay

H=13
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québec, de 7 Janvier 1946,

Monsieur Ernest St-Anour, Président, # A
Municipalité scolaire de St-Thonas de Joliette,
St-Thonas de Joliette,

> ” A

Qué, ST

Monsieur le Président,

Nous vous incluons un tant le

dépôt f à notre ministere, le BFditidtte188 sopg,lo

SETS, candofiohe SSTRPh.EOLosPaPeRaSES BEESan de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité de
Et-Thonas de Joliette.

Nous vous rappelons qu'aux termes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit être déposée a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons oette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. Hed

MC,
inal,



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québes, le 7 janvier 1946,

Monsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Association Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette,
JOLIETTE, Quée

Monsieur le Secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministers, le 87 décembre 1948 , sous le
riuméro 400 , d'une convention collectivo passée ontre 1'Aseo-
ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité de
8t-Thoms de Joliette, Qué.

Nous vous rappelons qu'auxtermes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit être déposée à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec,

Nous soumettons cette convention d la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments

les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.

NC,
inch 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(s RQ. ’ 1941 » ch. 162)

Numére 480

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que le vingt-aetile

Jour du mois de décembre mil neuf cent quarante-°474

le ministre du Travail a regu de l'Association oatholicue des

Institutrices Laiques du Diocèse de Joliette

la convention ci-après, laquelle a êté déposée sous le nu-

méro 480 savoir:

; ’
Une convention en date du Ÿ docubre 1945 passée entre L'ALu0-

ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de Joliet-

te où les comissaices d'écolus pour la mmicipulité de St-Themas,

conté de Joliette

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec ce YO} jour, du mois de
anvi mil neuf cent quarante-

(Sceau) Le sous-ministre,

T-894



Association Catholique des Institutrices Laiques

du Diceèse de Joliette

Siège Secials 2 Nerd, Place Peurget,

Joliette

Soltette, le 19 décembre 1945.

Ministère du Pravail,
Hôtel du Gouvernement,
québes.,

Monsieur,

Vous trouverez ei-inelus 29 conventions collectives
intevenues entre différentes Commissions Seolaires du diocèse
de Joliette et l’Association Catholique du Personnel laic en-
seignent du diocèse de Joliette Ine, Nous preduisons ces copies
de Convention pour nous conformer aux dispositions de la Lei
des Syndieats professionnels (SoR.Qo, 1941, chap. 162, article
23). Yous veudres bien les déposer À votre Ministère pour qu’elle
prennent effet.

Neus vous priens de noter que;

10.6 Il y & doux mois, l'Association à obtenu l'autorisation
du Lieutemns-Couvernsur en Conseil de changer son nom. Sen
aouvean non ests "L’Asseciation Catholique des Institutriees
Laiques du Diocèse de Joliette”.

20.. Yous nous rendries énormément servise si vous nous re-
tournies un aceusé denréception et un svis de dépot pour ehacune
des Conventions, puisque dans nos filières, chacune des Conm-
missions Scolaires cancernées a sa fiche propre.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes
meilleurs sentiments.

Bien à vous,

Fornand Jeliceetr .

RÉRES NMEkG Be



ASSOCIATION CATHOLIWE DES INSTITUTRICHY LAIJUXS JU DIOC.S . .K JOLILITE

AFFILISX À LA FXD HADION ColoRol’e +

SI:GE SOCIAL: 2 NORD, PBACR BOURGET, JOLIZTTE.

 

LISTE DES CONVANTIONS COLL:CTIVES ANVOYLES

AJ MINISTRRE DU TRAV IL

l= Grand Rang de Ste-Mélanie Cte de Joliette (a)
2- Notre-Dame de Lourdes Cte de Joliette (a)
3- St-Gabriel de Brendon Cte de Berthier (a)

4= Lanoraie Gte de Joliette (a)

5= St-aubroise de Kildère Ote de Joliette (a)
6- Christ-Roi Joliette (a)
ÿ— Crabtree (paroisse) Gte de Joliette (e)
8= St-Charles de Joliette Cte de Joliette (a)

a» $e St-Thomas de Joliette Cte de Joliette (a)

10= sSt-Calixre de Kilkeney Gte de Montcalm (e)
ll= St-Félix de Valois (village) Cte de Joliette (ce)
18- St-Félix de Valois (paroisse) Cte ds Joliette (e)
13= St-Hl1zabeth Cte de Joliette (a)
14- St-3sprit Cte de Montealm (a)
15- Ile St-Ignace Ecole No. l&2 Cte de Berthier (e)
16- St-Jacques No. 2 Cte de Montcalm (a)
17= St=Jean de Matha Cte de Joliette (a)
18« Ste-Julionne (puroisse) Cte de Montoala ds)
19- St-Liguori Cte de Montcalm (a)
20- Ste-Marie Salomé Cte de Berthier (e)
2l= St-Michel des Saints Qte de Perthier (e)
22= St-Norbert Cte de Berhtier (e)
23- St-Roch de l°’Achigen Cte de l*Asscæption (a)
24~ St-Roeh ouest Cte de l’Assomption (a)
25- 3t-Alexis (paroisse) Cte de Montcalm (a)
26= Chertsey Cte de Montcalm (e)
27- Rawdon Ote de Montcalm (C)
2- S. Coeur de Jésus Cte de Joliette (a)
29- St-Lin (paroisse) Cte de 1'assomption, (e)



=
CONVENTION COLLECTIVE

ontre

Les Cormissaires d'écoles pour la Munici»nalité scolairo do Ares
dans lo comté de - or. "PARTIE DE PREMIERE PART"

\ ot

L'Association Catholique du Personnel Laic Enscignant du Dioclse do
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Jolictte, comté de Jolictte,
"PLRTIE DE SECONDE PART".

--

Afin d'établir une nouvelle base de collaboration entro les Cormissai-
rcs de la Municipalité scolaire do ot Son person=--
nol laic ensaignant, los Connissairos étant houroux do traiter avoc l'As-
sociation roprésentant son Personnel laic enscègnant, los partios aux
présentos ont convonu cc qui suit, savoir:

l.- La présente Convontion ost signéo par les partios con-
tractantes conforménent à la LU." DES DIFFERENTS ENTRE LES SERVICES PUBLICS

ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

£e- JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présente Convention no
s'applique qu'aux institutricos laiquos possédant un brovot d'onsoignerunt
ot au servico dc la Commission scolaire.

de- SALAIRE; Aucune institutrice ne rocovra un salairc infé-
ricur 4 $600.00,

: . 44=. CONDITIONS DE PAIEMENT: Conformément à l'article 148 dos
Râglements du Comité Catholique du Consoil do l'Instruction nublique, le
salaire des institutrices, divisé on dix paionents égaux, sora payé à l'ox-
piration de chaque mois de l'année scolaire.

5.- ENTRETIEN DES CLASSES: Lcs Cormissaires d'écoles conti-
nueront comme par lo passé à ne pas charger leurs institutrices du lavagu,

grand ménage, allumage des poêles, cntrotion dos classes, sans un contret
à cette fin et une rénunération distincto de leurs traitements corme Îns-

titutrices.
-

6. La présente Convention cntrera on vigueur le pronior
jour de juillet 1945 et elle derieurcre en vigueur jusqu'au pronier jour de

juillet 1946.

Accopté ot signé 16 seceerssseesarsscnssseess jour de Licroston., 1946

PARTIE DE PREMIERE PART Les Cormissaires d'écoles pour la
nunicipelité scolaire

dans lo comté de

Par Loren ACarpe...

jf |
PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Pex-

sonnel Laic Bnseignant du Diocdse
de Joliotte, incorporée, ayant son
siègo social à Jolietto, conté de
J11 tes
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Spe ah To Can eTaE» aTs hs. ‘ ;
ii :

Québeo, le ll mars, 1946,

Morsieur Ph. Dugal, sec.-trésorier, or
Muricipalité scolaire de St-Cslixte-de-Kilkenny,
St-Calixte-Ue-Kilkerny,
Comté de Montcalm, Oud,

Morsieur,

Je vous transmets souspli, ue résolution adoptée
par la Commission du Salaire Minimum à'la suite de l’étude
du contrat syvdical entre l’Associntio» Catholi ue des
Ivatitutrices Lai“ues du Diocèse de Joliette et les Commis=
scires d'écoles pour lu municipalité de St-Crlixte-de=Kil-
kervy, comté de Mortcalm.

Vous remar :uerez ue la Commission du Salaire

Mi- imum conteste l’existeroe de Ge Gortrat ay"dical jour”
la raison indiude, Nous invitors les parties contractantes
à rectifier la situation.

Sincèremert À vous,

Le sous-ministre,

Gérard Tremblay

MJ
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Québec, Le 11 mara, 1946,

Morsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Sésrétariat,
Association Catholi ue des I~stitutrices Laimues,
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Cué.

Morsieur,

Je vous traramets sous pli, une résolution Teortee

‘¢ la Commissior du Saleire Mi-~imm, § la suite de 1l'étud
du contrat syndieal entre 1'msocimtion Catholi ‘ue des
Ivstitutrices Lai;ues du Diochdso de Joliette et les commis-

saires d'écoles pour la muricipalité de St-Crlixte-de-{ilke--v,
camté de Mortcalm,

Vous remarquerez ue lu Commission du Salaire Mi» imum

conteste l’existerce de ce cortrat sywdioul pour lc raison
ivjiquée. tious invitors les parties co~tractentes & rectifier
ls situation,

Singéreme~t à vous,

Le sous-mi-istre,

Gérari Tremblay
MI
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Québec, le 12 mars, 1946.

Movsieur J, Emile Simard,
Commissli » du S:laire Minimum,
286, rue St-Joseph,
Québec.

Morbieur Simard,

J'ai bier requ votre lettre du 20 février,
accompagnée d’un certai» vombre de copies de la résolut ior
adoptée per la Commission du Salaire Mi-imum, 3 12 suite
de l'étude du contrat syndical etre L'Associntion Gutho]ttue
des Irstitutrices Lai jues,du Diocèse de Joliette et les
commissairesd'écoles pour la mmicipalité de St-Calixte-
de-Kilkenny, comté de Montcalm.

Je constate que la Comttission du Salaire ”
Mi~imum conteste l'existe~cs de Ge contrat pour la raiso-

indiquée. Nous invitons ‘es partier contractantes à
rectifier la situation.

Sircéreme~t à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérerd Tremblay
M
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, commiS1on DU SALAIRE MINIMUM I LETTRE RECUE
S 1 rue DE LA COURONNE

\ QUEBEC CL

mn FEV 21 1546

aA 00
PU TRAVAIL.

Québec, le 29 janvier 1946.

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québec.

 

Cher Monsieur,

Nous vous incluons sous pli copies
conformes de la décision récente de la Commission au
sujet du contrat syndical entre l'Association catholique
des institutrices laiques du Diocèse de Joliette et les
Commissaires d'écoles pour la municipalité scoalire de
St-Calixte-de-Kilkenny, comté de Montcalm.

Veuillez agréer, cher Monsieur, l'ex-
pression de nos meilleurs sentiments.

Bien à vous.

J.Fmile Simard Le secrétaire général

LR BUREAU DiEAU DU COUS-MINISTRE

A Ce Pips [Jaa.
0

  

   

 

   



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286. RUE ST-JOSEPH

QUEBEC.

 

La Commission a adopté le
28 janvier 1946, la résolution
suivante:

   i 2 La Commission est d'orinion àce
contrat en date du 28 août 1945, n'est pas entré en vigueur,
les parties au lieu d'en déposer un exemplaire tel que l'exige
la loi, ont déposé au ministère du travail une copie informe
et non dûment certifiée.

Copie conforme,

le secrétaire général,

LAeee

 



1 |
COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

 

MINIMUM WAGE COMMISSION

286. RUE ST-JOSEPH

QUEBEC.

 

La Commission a adepté le
28 janvier 1946, la résolution
suivantes

 

onny (Montcalm La Commission est d'opinion que ce
trat en date du 28 août 1945, n’est pas entré en vigueur,

les parties au lieu d’en déposer un exemplaire tel que l'exige
la loi, ont déposé au ministère du travail une copie informe
et non dfiment certifiée.

Copie conforne,

le secrétaire générel,
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2 pd commision DU SALAIRE MINIMUM| ’v
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g

1 rue DE LA COURONNE

QUÉBEC

CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES

Québec, le 16 janvier 1946.

Monsieur Gérard Tremblay, LETTRE REÇUE

Sous-ministre du Trevail,
Parlement, JAM 16 1946

’ Quédbes,

EUR“1 D

U- 0e S PS
DU TRAVAi

Cher nonsient,

J'accuse réception de la vôtre du
14 eurent accompagnée de trois copies d'une oon=
vention collective de travail intervenus entre l'As-
sociation catholique des Institutrices laiques du
Diooèse de Joiiette et les Commissaires d'écoles pour
la municipalité scolaire de St-Calixte-de-Kilkenny,
comté de Mohtcalm,

Je mets cette affaire a l'étude et
vous woumettrai le rapport de la Commission dans le
plus bref délai possible.

Groyez, cher monsieur, à l'expression
de mes meilleurs sentiments.

\

Le secrétaire général,

x

J.-Emile Simard,
/CL
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québoo, oo lé janvier 1946.

Monsiour lo socrôtairo,
Camission du Salairo rdninum,
Québoce

Monsiouwr,

Jo vous transnots, sous pli, pour ôtudo ot
considération, uno triplo copio de là convontion oollootivo
do travnil intorvonw on vortu do là Loi dos Syndioats pro
fossionnels ontro l'Association Catholique des Ynstituttrie
ces Laiques du Diocèse de Joliette et les commissaires d'éco-
les pour la municipalité scolaire de St-Calixte-de-Kilkenny,
comté de Montcalm.

Jo vous dircl, pow votro Iinfomuntion, so
oo contrat syndical & ôt6 déposé & nos arohivos lo 27 de-
cembre 1945 sous lo numbro 461 ;

Sinoëromont & vous,

Lo sousedinistro du Trovail,

Gérard Troublay.

IF

H=12

3
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D A3 COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

 

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC
JUGE EUDORE BOIVIN,

PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN. 288, RUE STJOSEPH, 4 EST, RUE NOTRE-DAME

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

QUEBEC, le 15 janvier 1946.

LETTRE REÇUE
Jar 16 nag

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, BURS4U DU
Hôtel du Gouvernement, SO'JS-Mi -—< STE
QUEBEC, DU TRAVAIL
P.Q.

REs-A.C.l. laiques du diocèse de
Joliette.

S+-Calixte-de-Kilkenny-

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre let-
tre du 14 janvier 1946, accompagnée d'une copie de conven-
tion collective de travail intervenue entre les parties ci-
dessus mentionnées, déposée à vos archives, sous le numéro
461, et à nos bureaux sous le numéro 594.

Votre tout dévoué,

Le sec.—adjoint,

/
A  L.Massicotte 9LL, L,

mc/



 

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, co 14 janvier 1946.

Monsiour le socrétairo,
Corviission do Rolations ouvrièros,
Québoce

Monsiour,

“Jo vous transnots, sous pli, à titro do ron-
‘ SoËl;noiwnt, copie d'uno convontion collective do travail
intervonuc on vertu do la Loi dos Syndicats profossiomols
entre l'Association Catholique des Institutrices Laîques

du Diocèse de Joliette et les commissaires d'écoles pour la
minicipelité scolsire de St-Calixte-de-Kilkenny, cté do Montcalm,
oo contrat syndionl à ôtô déposé & nos archives lo 27 décem
bre 1945, sous lo nuidro 461

Sinoëroiwont à vous,

Lo sous=rinistro du Travail,

Gérard Trenblay

I»
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, Le 7 janvier 1946,

Monsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Secrétariat, 7 A
Association Catholique des Institutrices Laiques Ls
du Diocèse de Joliette, vo
Jolistte, Quée /J ‘ 7 ’

Monsieur le Becrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, lo &7 décembre 1948 | sous le
riuméro 46, d'une convention collective passée entre l'Asso»
ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diochse de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité
de St-Calirte-de-Kilkenny, comté de Montcalm,

Nous vous rappelons qu'auxtermes ds ltarticle 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, c, 162=A),
cette convention, pour obtenir effet, doit être déposée à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention 4 la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. Fed

MC.



) | v
MINISTÈRE DU TRAVAIL

PROVINCE DE QUÉBEC

 

}
Monsieur Ph, Dugal, sequttrésorier,
Municipalité scolaire de St-Calixte-de-Eilkemy,
8t-Calixte-de-Kilkenmy
Couté de Montcalm, Qué.

Monsieur le seerésaire,

x incl scisaÿ tatant 1
dépôt fade à notreministere,1027oF 1546, ’ sut,Le.
SURGES CatroXdye AFFLRSPLICEBIAGREFES SETx0 de
Joliette et les Commissaires d'écoles pour la sgnicipalité
de Sp-Calixto-ée-Kilkenny, ocomté deMontcalm,

Nous vous rappelons qu'au termes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, 6. 162-4),
cette convention, pour obtenir effet, doit être déposée à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,

Québec,

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. F-5
Mo.
ined,

T-1011



 

Numére 481

| (Sceau)

T-894

|
MINISTERE DU TRAVAIL ;

HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S.R.Q., 1941, ch.162)

Certificat de dépôt d'une convention collective

| Les présentes établissent que le vingt-septième

Jour du mois de décembre mil neuf cent quarante-cinq

le ministre du Travail a regu de l'Association Catholique des

Institutrices Laiques du Diocèse de Joliette,

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 4g) savoir:

Une convention en date du 28 août 1945 passée entre l'Asse-

ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de Joliette

et Les comnisseires d'écoles pour la municipalité soclaire de St-

Galixte-de-Kilkenry, couté de Montéaln.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce jour du mois de

janvier mil neuf cent quarante- six

Le sous-ministre,

H=1



Association Catholique des Institutrices Laiques

du Diocèse de Joliette

Siège Sesials 2 Nord, Place Yourget,

Joliette

Joltotte, le 19 décembre 1945.

Ministre du Pravail
Hôtel du Geuvernenent,
Quédes.

Monsieur,

Vous troeuveres ci-inelus 29 conventions coll estives
intovenues entre différentes Commissions Soolaires du diocèse
de Joliette et l'Association Catholique du Personnel laio ea-
seignent du diocèse de Joltette Ine, Nous produisons ses copies
de Convention pour nous conformer aux dispesitions de la Lei
des Syndigcats prefessionnels (S,R."¢, 1941, chap. 162, article
28). Yous veudres bien les déposer À votre Ministère peur qu’elle
prennent effet.

Nous veus prions de noter que;

10.¢ 11 y a deux mois, l'Association à obtenu l'autorisation
du Lieutemnt-Ceuverneur en Conseil de changer son non. Son
nouveau non ests "L'Association Catholique des Institutrices
Laiques du Diocbse de Joliette”.

2e... Yous nous rendries énormément service si vous nous res
teurnies un accusé de réception et un avis de dépot peur chacune
des Conventions, puisque dans nos filières, chaoune des Con-
missions Seolaires eaneceornées & sa fiche propre.

Je veus prie d'agréer, Mongieur, l'expression de mes
meilleurs sentiments,

Bien À vous,

Fernand Jolticooetr .

 



  
 

ref,$n atitee ihg CEE Poe ; wh TEE,J oll à i 2 ilar Ae EYarFR es!eutAadAaitn

CRIED bh CAPI US IC USA. 21 US UU ole s 4

A. {ded . i Lo. 2 2 XK Velo te: LN

IGS.Ll& up 10 GU OTe wl TT 0

nk

45

3 LASTS to to wThesks wal TIVE ENVIE 
& 1157 LA Mal ll

le Grand ung de Steifilanie Cte de Joliet («)

fe Notre-nne de Lourdes Cte Joliette (a)

te Seiebfiel de Hranion Cte je Rorthier («)

€»  Laneraie Cee êe Joilette (8)

Be t-äztroise ie Kiléère Cw de Joilette (0)
Ge Cnristerel Jolietse (a)

Je Cryabires (parcises) Ste ue Joiletre (eo)

Be UteCherles de Jolistte Gte ds Joilette (®)

= P= At-Tones je Joiilette ste de Joulette (a)

3 meee l0=  SV=Caiixte de Zilkeney Cte de jmutasia (e)

> lle Stefélia da Valois (viilugs) Cle se Joiilerte (e)

4 18= Staÿilix ces Valois (parcisse) Ûte te Jsilette (e)

4 13e Steilizadeth | éte ia Joilette (a)

É Me Gb pris Cte do jontcalnm (a)
n 15e Ile 3t-]m000 Socle NG, M3 Cte da Hartaler (e)

> l= SteJacues Ko, 8 Cte de pontcéls (e)

p 17 oHe=Jsan de wetha | Cte de Joliette (e)
; iso ste=Ju.lense (pareisse; Gta de Jioatcala (e)

le HSteiig.ord Che 3e Monto:la {e)

Lo tteiarie talcné Gwe da sonteuls (e)

fie Htetichel ‘es Batate Lte de Bertaler (a)

idm St-tierdtart Cha da Jertaler (e)
ge stench de L'aghigan Cte de l'assoption (a)

Lhe berth vuvet Che eo L.issontion (e)

te t=alexis (peroises) Che se Montctin (e)

te Chertsey tte de Montesln («)

t= don Ce de Hontcels (c)
Bie ue Coeur de Jésus Grue ce Foltebte (a)
tte Wellin (parcisse) Ête se l'ansonpiivne (e)



CONVENTION COLLECTIVE

entre

Los Cormissaires d'écoles pour la Munici »alité scolairo do
Attfathe-ces dans lo comté de —premmfaatr "PARTIE DE PREMIERE PART"

et

L'sssociation Catholique du Porsonnel Laic Ynsoignant du Diocôsa do
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Joliette, comté de Joliotte,
"P;RTIE DE SECONDE PART",

-»

Afin d'établir une nouvelle base de collaboration entro les Corriissni-
rcs de la Municipalité scolaire do Cabrte st son person=--
ncl laic ensoignant, los Cormiissairos étant houroux do traîter avec l'As-
socintion représcntant son Porsonnel laic enseignant, los partios aux
présentos ont convonu cc qui suit, savoir:

l.- La présonte Convention ost signée par les parties con-
trnctantes coonfornérent à la LOI DNS DIFFERENTS ENTRE LES SERVICES PUBLICS

ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

2e~ JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présente Convontion ne
s'applique qu'aux institutrices laiques possédant un brevet d'onssignerent
ot au sorvico do la Commission scolairoe

de- SALAIRE; Aucune institutrice ne rocovra un salairo infé-
risur 4 ÿ600.00,

4.- CONDITIONS DE PAIEMENT: Confornément 4 l'article 148 dos
têglements du Conité Catholique du Conseil de l'Instruction nublique, lo
salaire dos institutrices, divisé cn dix paicnents égaux, sera payé & l'ex-
»iration de chaque mois de l'annéo scolaire.

 

LASSÉS:,Les Cormigsaires d'écoles conti-
nstitutrices du lavagu,
lasses, sans un contret
traitoments cormeo ins=

ENTRETIEN DES
nucront cônné par lo passé à
grand ménage, allumage des
à cotte fin et une rénun
titutricese

  

  

  

  

 

6 La présonto Convention ontrora on vigusur 1lc prenior
jour de juillet 1945 et elle demeurere en vigueur jusqu'au prenier jou» do

juillet 1946, .

-.ccopté et signé le 0 A0AshLAS jour d6 a….occoncou0 1946

P..2.TIS DE PREMIERE PART Los Cormissaires d'écoles pour la
nunicijelité scolaire

dans lo comté de

Par (AE.crit,cts.

N PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Per-
T , sonnel Laic Enseignant du Diocèse

de Joliette, incorporée, ayant son
siâgo social à Joliette, conté de
J liette; .
oo”,

| / 4 - SS7 /
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CONVANTION COLLECTIVE

entre

Les Commissaires d'écoles pour la Kunécipelité scolaire de St-Calixte-Kblkenny
dans le comté de Montcalm "PARTIE DE PREMIERE PARI”

et

L'Association Catholique du Personnel Laic Enseignant du Diocèse de Joliette,
incorporée, ayant son siège sociel à Joliette, comté de Joliette,
“PARTIE DE SECONDE PART",

Afin d'établir une nouvelle base de collaboration entre les Commissaires
de ke Municipalité scolaire de St-Calixte Kilkenny et son personnel laic
enseignant, les Commissaires étant heureux de traiter avec l'Association
représentant son Personnel leic enseignent, les perties eux présentes ont
convenu ce qui suit, savoir:

l.- Le présente Convention est signée par les parties contractantes
conformément à le Loi DES DIFFKRENDS ENTRE LES SERVICES PUBLICS ET LEURS
SALARIES (8.R.Q; 1944, chap, 169),

2.,= JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présente Convention ne s'applique
qu’aux institutrices laiques possédant un brevet d'enseignement et au service
de la Commission scolaire,

3.- BALAIRE: Aucune institutrice ne recevra un salaire inférieur à 4600,00,

4,- CONDITIONS DE PAIEMENT: Conformément à l'article 148 des Règlements
du Comité Catholique du Conseil de l'Instruction publique, le salaire des
institutrices, divisé en dix paiements égaux, sera payé & l'expiration de
chaque mois de l'année scolaire,

S.- Paragraphe ennulé $

6.- La présente Convention entrera en vigueur le premier jour de
juillet 1945 et elle demeurera en vigueur jusqu’au premier jour de Juillet
1946,

Accepté et signé le 28 août 1945 jour de......1945.

PARTIE DE PREMIERE PART Les Commissaires d'écoles pour la

municipalité scoleire dans le comté de

Par P.H, Muywal. sec-trés,

APRTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Personnel
Laic Enseignant du Diocèse de Joliette,

Copie conforme incorporée, ayant son siège social à
Joliette, comté de Joliette;

Jeanne-Berthe Denis, prés,
Par Jeanne-Berthe Denis, prés.
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Québec, le 12 mars, 1946.

Monsieur Alphonse Aubi-,
Muricpelité scolaire de St-Félix-de-Yalois, villare,

9t-Félix-de-Valois, village,

Comté de Joliette, .ué.

Morsieur,

Je vous tra-smets, sous pli, ue résolution
adoptée pur la Commission du SMlaire Mivimum, À la -
suite de l'étude du contrat syndical ertre l’Associntion
Catholique des Istitutrices Jaiques du Diocèse de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la muvicipalité
de St-Félix-de-Valois, village.

Vous remnruerez que le Commiesio~ dU “elaire

Mirimum corteste 1l'existewce de ce co~trmt asy=dical pour

la reîsor i-dinuée. ‘un irvitons les parties cortractartes
à rectifier le situation.

cincèreme-t & vous,

Le sous-mi-istre du Travail,

Gérard Tremblay

MY
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Québec, le 1? mars, 1046,

Mcrsieur J, Emile Simard,

Comm’ asion du Salaire Minimum,
286, rue St-Jossph,
québec.

Monsieur Simard,

‘J'ai bien reçu votre lettre du 20 février,
accompagnée d’un certain nombre de coriés de ln résolution
adoptée par le Commissior du “alà ire Mivimum, & 1h mite
de l'étude du contrat syvdical ertre l'Association Catholique
des Ivstitutrices Laiques du Diocèse de Joliette et les com-
missaires d'écoles pour la muricipalité de St-Félix-de=Vslois,
village.

Je corstate que la Coïmisaion"du Salaire

Minimum conteste l'existence de cc contrat sy-dical Pour la
raison {irdi"uée. Nous {nvitons les parties contrnctantes À

recttffer la situation.

Sincèremert À vous,

Le sous-miristre du Travail,

Gérard Tremblay
MJ

- Fo fol + - . ~ ; cents : F5 - sm 0 Fes ap BUT !



 

Québec, le 12 mars, 1046,

Morsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Seoréteriat,
Association Catholi ;ue des Ivstitutrices Laigues
du Diocèse do Joliette,
Joliette, .ué.

Monsieur,

Je vous tra-smete, sous pli, uwe résolution
adoptée par le Commissio” du Salaire ivimum, À 1H suite
de l'étude du contrat syndical entre l'A-sociation
Catholi ‘ue des I~stitutrices Leiques du Diocèss de Jo-
liette et les commissaires d'écoles pour la muvicipalité
de St-pélix-de-Valois, village.

Vous remr;uerezque la Cormmissio- di Salaire

Mivimum corteste l’existerce de ce contrat a<dic#1 pour

la raison irdiquée. tNoüs invitors les parties contractantes
à rectifier ls situstion.

Sincèrement À vous,

Le sous-miristre du Travail,

Gérerd Tremblay

MJ
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BUREAU Du
SOUS-MINISTRE
PU TRAVAIL

Québec, le 20 février 1946.

M.,Gérard Tremblay,

Sous-ministre du travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québec,

Cher monsieur,

Nous vous transmettons sous ce pli,
copies conformes de la résolution adoptée récemment
par la Commission au sujet du Contrat syndical entre
les Commissaires d'écoles pour la municipalité de
St-Félix-de-Valois village (Joliette) et l'Association
catholique du personnel laic enseignant du diocèse
de Joliette, Comté Joliette,

veuillez agréer, monsieur, l'expression
de nos meilleurs sentiments,

~

Le secrétaire général,

JE.Simard

R.H,



 

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286. RUE ST-JOSEPH

QUEBEC.

La Commission du salaire minimum
a adopté le 28 janvier 1946,
la résolution suivantes

Contrat syndical entre les Commissaires d'écolez pour la municipalité

  

du personnel laic enseignant du diocèse de FeltLan de Joliette:

La Commission sst d'opinion que ce contrat en date du 22 août 1945,
n'est pas entré en vigueur, les parties au lieu d'en déposer un exen-
plaire tel que l'exigela loi, ont déposé au ministère du travail une
copie informe et non dûment certifiée.

Copie conforme,

 



 

  

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286. RUE ST-JOSEPH

QUÉBEC.

La Commission du salaire minimum
a adopté le 28 janvier 1946,
la résolution suivantes

Contrat syndical entre les Commissaires d'éce pour la municipali
da ra . Vaic » ALE (Taliatta) ' RC on C ng La

du personnel laic enseignant du diocèse de Joliette, comté de Joliette:
La Commission est d'opinion que ce contrat en date du 22 août 1945,
n'est pas entré en vigueur, les parties au lieu c'en déposer un exem-
plaire tel que l'exige ia Loi, onb duposé au ministère du travail une
copie informe et nom diment certitride.

Copte eonforme,

| le secrétaire général,

oo Loe



5 | lo commishion DU SALAIRE MINIMUM
1 rue DE LA COURONNE

QUEBEC

CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES

Québec, le 16 janvier 1946.

Monsieur Gérard Tremblay, LETTRE RECUE
Sous-ministre du Travail,
Parlement

an 16 an

Québec. ’ JAN 16 nn

DURTAU NT)
GOUS-1V. . —…; 1"

DU TRAVAIL ©
Cher monsieur,

J'accuse réception de la vôtre du
14 courant accompagnée de trois copies d'une convention
colledtive de travail intervenue entre les Commissaires
d'écoles pour la municipalité de St-Félix-de-Valois Vil=
lage et l'Association catrolique du persoinel laic en-
seignant du diocèse de Joliette, comté de Joliette.

Je mets cette affaire a l'étude et vous
soumettrai le rapport de la Commission dans le plus court
délai possible.

Croyez, cher monsieur, à l'expression de
mes meilleurs sentiments,

Le secrétaire général,

J.-Emile Simard,
/CL
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québoo, oo 14 janvier 1846.

Monsiour lo socrôtairo,
Cormission du Salairo ndnirun,
Québoce

Monsieur,

Je vous tranmiots, sous pli, pour ôtudo ot
considôration, uno triplo copio do la convontion oolloctivo
do travail intorvoquu on vortu do le 1. dos Syndionts pro-
fossionnels ontro Les Connissaires colon pour 1 munlel-

palité de St-Felix-de-Valois Village, et l'Association ca-

tholique du personnel laic enseignant du diocèse de Joliotte,

conté de Joliette.

Jo vous dirci, pour votro inforintion, qe
co contrat syndioal a G4 aépogéÀ nos archivos lo ©
cembre 1345 —sous lo mmôro .

Sinodronont & vous,

Lo soussdinistro du Travail,

Gérard Troublay

H=12
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® A2 COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

se)Les LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC
JUGE EUDORE BOIVIN,

PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 286, RUE ST-JOSEPH, 4 EST, RUE NOTRE-DAME

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

       

  

      
      

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

  QUEBEC, le 15 janvier 1946,

LETTRE REÇUE

        

     

   
   

 

     
     

  
  

   
   

Monsieur Gérard Tremblay, 7 460015
Sous-ministre du Travail, LURTAU DU
Hôtel du Gouvernement, SOUS-MIASTAE
QUEBEC, DU TRAVAIL

P.Q.

REs-—ÂA.G. :du personnel laic enseignant
du diocèse de Joliette,

&

Mun, de St-Félix-de-Valois Village.

Monsieur le sous-ministre,

  

J'accuse réception de votre lettre
du 14 janvier 1946, accompagnée d'une copie de conven-
tion collective de Travail intervenue entre lezparties
ci-dessus mentionnées, déposée à vos archives, sous le
numéro 462, et A nos bureaux, sous le numéro 595.

Votre tout dévoué,

  Le sec.-adjoint,

A ?

L.Massicotte,LL.L, /
me/ (



 
Te]026

MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québoo, oo 14 janvier 19486.

Monsiour lo sucrütairo,
Coivatssion do Rolations ouvrières,
Québoc °

Monslour,

‘Jo vous trunsiots, sous pli, à titro do ron-
“ soi;:nonont, copie d'uno convontion colloctivo do travail
intervonuc on vortu do la fed des Syndicats rofossiomols
ontre les Comniasaires d'scoles pour la municipalité de
3t-Félix-de-Valois Village ot l'Association catuolique du
personnel laic enseignant du diocèse de Joliette;
co contrat syndicel à ôté déposé & nos archivos lo 27 dé-
cembre 1945 sous lo nwilro 462.

4
Sinodreient à vous,

Lo sous=rinistro du Travail,

Gérard Tronblay

H=13



    
  
  

   

  

  
      

  

       

     
  
  

   

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québes, le 7 janvier 1946.

  

Monsieur Alphonse Aubin,

Municipalité scolaire de St-Félix-de-Valois, village, ~
St-Félin-de=Valois, village, , |
Conté de Joliette, Qué. ¢

bo A
+

|M

Nous vous incluons un certificat co tant le
dépôt‘tdi *Ars ministore, le 27 déceabre 2" sep8.19

STÉTSn Catiofiche des DEPespeesas Brostee de
Jolictte et desconstsauires d'écoles pour la nunicipalité
de St-Félix-de-Valois, village.

Monsieur,

Nous vous rappelons qu'aux termes de l'article 19

de ln Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162=A),
cette convention, pour obtenir offet, doit Stre déposte a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

   

    
   

  

 

      

  

 

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,   

    

 

    

   

 

Le sous-ministre du Travail,

  

Gérard Tremblay.

MC,
incl,

I-1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, le 7 janvier 1946.

Monsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Secrétariat,

Association Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Qué.

Konsieur le Secrétaire,

Nous vous incluons ertificat tatant le
dépôt fait & notre ministers, Le#7 déc re By ’ piai8.
Tiuméro 46 ' ’numéro d'une convention collective passye ent
ciation Catholique des Institutrices fathas du Bloctse de

Joliette, et les Commissaires d'écoles pour la municipalité

de Sy-Félix-de-Valois, village,

Nous vous rappelons qu'aux termes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, c. 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les mollleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gerard Tremblay. 1-3

MC,
inode

I-1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS

(s RQ. ’ 1941, ch.162)

Numéro 462

J Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que le vingt-sertine

' jour du mois de décembre mil neuf cent quarante«ging

le ministre du Travail a reçu de l’Assoclation Catholique des

Institutrices Laiques du Diocèse de Jouiette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 462 savoir:

Une convention en date du ë2 août 1944 passée entre 1‘A350

ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de Jo-

iiette es leu Commissaires d’écales pour la municipalité de St-

vélin-de-Valois village.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce .e,tième | jour du mois de
janvier mil neuf cent quarante-giy,

(Sceau) Le sous-ministre,

T-894 H-1

EF



Association Catholique des Institutrices Laiques

du Diocdhbse deo Joliette

Sibge Social: & Ford, Place Bourget,

Joliette

Joliettm le 19 déconbre 1946,

Winiotère du Prevail,
Hôtel tu Couvermemeat,
Quévdes.

Neus i eur,

Tous trouveres ci-ine lus 29 conventions celleetives
intervenues entre différentes Comnissions Seolaires du diocèse
te Joltette et l'Association Catholique du Personnel lais en-
soignant du étocèse de Joltette Ine. Nous produisons ces copies
de fen vention pour nous conforner aux dispositions de la Loi

des *yndieats professionnels (3.,R,©., 1941, ehap. 162, article
23). Yous veudres bien les déposer à votre Ministère pour
qu’elles prennent effet.

Nous vous priens de noter ques

le. Il y a deux mois, 1'Acgsesiantion a obtenn l'autorisation
du Lieutenant-Couverneur en Conseil de changer sen nom. Sen
nouveau nom est: "L'Association Catholique des Tnstitutriees
Laiques du Dfocbse de Joliette”.

2e... Vous nous rendrèées énormément service si vous nous re-
tournies un aceusé de réception et un-avis de dépot pour chao me
des Conventions, puisque dans nos filières, chacune des Con-
missi,ne Seolaires concernées a sa fiche propre.

Je veus prie d'agréer, Nensieur, l'expression de ues
meilleurs sentinents.

Bien À vous,

Fernand Joliceeur,
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entre

Ees-Commisseires d'écoles pour le Municipalité de Seint-Félixde Vélois, villsge-
dans’ le contéde Joliette "PARTIE DE PREMIERE PART™

ot

K'Assbciation Cetholigue du Personnel Leic Emseignant du Diceëse de Joliette
incorporée ayent son siège social À Joliette, Co. Joliette , "PARTIE DB
SECONDEPART",

| Afin d'établir une nouvelle base de cllaboration entre les Commissaires
dé la Munictpaidté sooleirede Saint-Félix de Valois, village et son personnel
enseignant leid, les parties présentes ont convenu ce qui sutt, savetr:

l.- Lé présente Convention est signés par les parties contraetantes
conformément 8 le Loi DES DIFFKRENDS ENTRE LES SERVICES ZT LEURS SALARIES.

(8.R,Q; 1944, cheap, 169)

;  Be= JURIBICTION PROFESSIONNELLE: Le présente Convention ne s'applique
qu'aux institutrioes laiques possédant un brevet d'enseignement et au service
de le Municipalité scolaire de Seint-Félix de Valois, village,

S.+ SALAIRE: Aucune institatrice ne recevra un salaire inferieur à $600.00,

4, CONDITIONS DE PAIIMENT: Conformément & l'article 149 des Règlements
da Comité Éatholique de 1'Instruetion publique, le salaire des institutrices
divisé en dix paiements égaux, sura payé à l’expiration de chaque mois de
1'annéé scolaire,

8,4 ENTRETIEN DES CLASSES: Tel que spécifié per l'article 63 des Règlements
du Comité Catholique du Conseil de l'instruction publique, le Municipelité
scolaire s'engage & pourvoir elle-même aux lavages, grands-ménages, allumage
des peeles et entretien des classes en général.

6.~ PREFERENCE SYNDICALE: Afin de promouvoir le perfectionnement intelletuel
et pédagogique de son personnel enseignant par les moyens dont l'Association
dispose & cette fin pour ses membres, les Commissaires d'écoles de la
Municipalité de S8t-Félix de Valois et L'ASSOCIATION conviennent d'établir
entre eux la préférenee syndicale, c'est-à-dire que les commissaires, quand

la chose sera possible, engageront de préférence des institutrices faisant
partie de l'association,

7. La présente CONVENTION entrera en vigueur su moment de se signature
par les deux parties, et elle demeurere en vigueur jusqu'su premier jour de

tllet 1945; apres quoi, elle,renouvellera automatiquement d'année en année,
moins que l'une des deux p:rties n'evise l'autre (30) tremte jsurs event

le renouvellement, de son intention de le modifier ou de l’abroger,

Ce vingt~deuxiéme jeur d'août 1944

Pattio dè Première Les Connisseires d'écoles pour le
Part municipalité de St-Félix de Valois

dans le comté de Joliette

Par: Alphonse Aubin

Paritite èe Seconde L'Association Getholique du Personnel
Port Jaic Enseignant Qu Diocese Ge Joliette

incorporée ayant son siège aocie) à
Copies ‘conforme Zeliette, Co. Joliette.

Juatine-Berthe Duxis, prés, Per Jeanne-Berthe Denis, préa,
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Québec, le 12 mars, 1946.

Morsieur Oscar Lavallée, Présidert,
Muricinpalité scolaire de St-FPélix-de-Vsloie, paroisse,
Comté de Joliette, :ué.

Morsieur,

Je vous trarsmets, sous pli, uve résolution adoptée
par la Commission du Salaire Mirimum, % ln suite de l'étude
du contrat syndical entro l’Arsocistion Catholinue des

Institutrices L&inues du Diocèse de Joliette et les commis-
saires d'écoles pour la muricipelité de St-Félix-de-Valois,
paroisse.

vous ramer“uerez que la Cosz:issiuv” du Salaire Mi-imum
conteste l'existence ie ce cortrat ay»ncical pouf la raison

indi juée. Nous irvitors les parties contractentes & rectifier
la situation,

_ Sincéremont a vous,

Le sous-ministre du Travail,

G érard Tremblay

M
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Québec, le 12 mars, 1946,

Monsieur Ferrand Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Arsoclatio~ Catholique des I-stitutrices Lai ues
du Diocèse de Joliette,

Joliette, Qué.

Mor sieur,

Je vous travsmets, sous pli, une résolution
adoptée par lu Commission du Salaire Mivimum, À la
suite de l'étude du contrat syviionl entre l'Arsoci-
ation Catholique des Ivstitutrices Lei jues du Discèse de
Jolistte et les commissaires d'écoles pour la municipalité
de St-Félix-de-Valois, paroisse.

Vous ramarquerez ;ue le Commisrion du Splaire
Mi~imum conteste l'sxiatewce de ce contrat sy-dichl pour
la raison ivdiaquée. Nous invitons les parties contractantes
à rectifier ls situation.

cincèreme-t à vous,

Le sous-mi-istre du Travail,

Gérard Tremblay

My
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Québec, le 12 mars, 1946.

Mor sieur J, Emile Simard,
Commission du Selaire Min imum,
286, rue St-Joseph,

Cuébes,

Monsieur Simard,

J'ai bierrequ votre lettre du 20 février,
accompagnée d’ur certain’ ombre de copiès de 1a résolution

adoptée par lä Commission du Sulaire Mivimum, À la suite de
l'étude du contrat syrdical ertre l'Association Cetholique
des Institutrices Laiques du Diocèse de Joliette et les
commissaires d'écoles pour la municipalité le SteFélix=le=-
Valois, varoisse.

-

Je constate ue la Commiusiondv Salaire

Minimum eorteste l'existerce de ce contrat ayvdical pour
la raison indi;uée, Nous invitons les parties contrac=
tantes à rectifier la situation.

Sincèrement à vous,

Le sous-miristre du Travail,

Gérard Tremblay

MJ
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n° COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
1 rue DE LA COURONNE

2 ) } QUÉBEC '

CORRESPONDANCE
ENTRE SERVICES

Québec, le 20 février 1946.

Monsieur Gérard Tremblay, C PEAT!
Sous-ministre du travail, LETTRE REÇUE

Hotel du Gouvernement,
Québec. FEV 90 1046

BURTAY DU
| SOUS-M1°<3TRE

Cher Monsieur, DU TRAVAIL

Nous vous incluons sous pli copies con-
formes de la décision récente de la Commission au sujet
du contrat syndical entre les Commissaires d'écoles pour
la municipalité de St-Félix de Valois paroisse (Joliette)
et l'Association catholique du personnel laic enseignant
du diocèse de Joliette, inc.

Veuillez agréer, cher Monsieur, l'expres-
sion de nos meilleurs sentiments.

Bien à vous.

J.Emile Simard Le secrétaire général,

SC



® COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

at MINIMUM WAGE COMMISSION

2 5 1, RUE DE LA COURONNE

QUÉBEC

Résolution

La Commission du salaire minimum
a adopté à sa séance du 29 janvier
1946, la résolution suivante:

 

    
cipalité deSt-Félix de Valois parois-

se (Joliette) et l'Association catholique du per-
sonnel laic enseignant du diocôse de Joliette, inc.

La Commission est d'opinion que ce contrat syndical
ne portant pas de date, n'est pas entré en vigueur,
les parties au lieu d'en déposer un exemplaire tel
que l'exige la loi, ont déposé au ministère du tra-
vail une copie informe et non dûment certifiée."

 

Copie conforme.

mn

Le secrétaire général,

AMany
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COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

VE a
=. MINIMUM WAGE COMMISSION

i 3 1. RUE DE LA COURONNE

QUEBEC

Résolution

La Commission du salaire minimum
e adopté à sa séance du 29 janvier
1946, la résolution suivante:

  

pour lua munic{paidts "do St-Fé14x €de Valois perois-
se (Joliette) et l'Association catholique du per-
sonnel laic enseignant du diocèse de Joliette, ince
Le Commission est d'opinion que ce contrat s:ndical
ne portent pas de date, n'est pas entré on vigueur,
les parties au lieu a‘en déposer un exemplaire tel
que l'exige la Loi, ont déposé au ministère du tra-
vail une copie informe et non dûment certifiée.”

Copie conferme.

Le secrétaire général,

A’ eer
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z> COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

\ 1 rue DE LA COURONNE
M QUÉBEC

}

CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES

Québec, le 17 janvier 1946.

LETTRE REÇUE
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, ne 170%
Parlement,
Québec. BURY AY DY

SO Lo wiiRE
DU TRAVAIL

Cher monsieur,

J'accuse réception de la votre
du 15 courant accompagnée de trois copies d'une conven-
tion collective de travail intervenue entre l'Association
catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de Joliette
et les commissaires d'écoles pour la municipalité de St-Félix- -
de-Valois, paroisse.

Je mets cette affaire à l'étude et
vous soumettrai le rapport de la Commission dans le plus
bref délai possible.

Sincèrement à vous,

Le secrétaire général,

N

e

J.-Emile Simard,
/CL
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A3/// MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

 

Quuboo, co 15 janvier 1946,

Monsiour lo socrüûtairo,
Corniission du Saluiro rdnirum,
Québoce

Monsiour,

Je vous tronsiots, sous pli, pour ôtulo ot
considération, uno triplo copio du la convontion oolloctivo
de travail intorvenuo en vortu do la Loi dos Syndicats pro-

fossionnels entro ]' association Catholique des Institutri-
ces Laiques du Diocèse de Joliette et les commissuires d'd-
coles pour la municipalité de St-Félix-de=Valois, paroisse.

Jo vous dirci, pour votro information, uo
oo contrat syndical à ôtô déposé & nos orchivos lo 27 dé-
cembre 1945, B8ous lo numôro 463 .

Sinodromont & vous,

Lo soussmdinistro du Travail,

Gôrard Troublay

IF
incl.

H=12

T=1025



 

JUGE EUDORE BOIVIN,
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN,
MEMBRE.

BRUNAY BRAIS.
MEMBRE.

| | HEF

JvrommissioN DE RELATIONS OUVRIERES DIX LA PROVINCE DE QUEBEC.

= mmstr samt,sind

f

S
À

M

‘

. 286, RUE ST-JOSEPH. 4 EST, RUE NOTRE-DAME

> QUEBEC. MONTREAL.

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROYINCE OF QUEBEC

QUEBEC, le 17 janvier 1946,

LETTRE RÈGUE

JAN 19 1746
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, PUF"!DU
Hôtel du Gouvernement, SOUS-Mi--T. RE
QUEBEC. DU TRAVAIL

RE;-A.C.1. laiques du diocèse de
Joliette. &

La Mun. de St-Félix-de-Valois, far.

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 15 janvier 1945, accompagnée d'une copie de convention
collective de travail intervenue entre les parties ci-des-
sus mentionnées, déposée À vos archives, sous le numéro 465,
et à nos bureaux, sous le numéro 595.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,

Ne

A7 ’ e #7 J ,

Qu ’“#7 aCE

L.Massicotte,LL.L, /
me/



 
Tæ1026

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québoc, oo 15 janvier 1946.

Monsiour le soorëtairo,
Cowrdssion do Rolations ouvridros,
Québoce

Monsiour,

Jo vous trunsiots, sous pli, à titro do ron-
- soi:nonant, copie d'uno convontion collootivo do travail
intervonuo on vortu do la L dog Syndiçats ofossi 1s
entre l'Association Batholque”des’Îns itutrices La ques
du Diocèse de Joliette et les commissuires d'écoles pour la
municipalité de St-Félix-de-Valois, paroisse,

co contrat syndical à ôté dlposd & nos archivos lo 27 dé-

cembre 1945, sous lo nwiéro de

Sinoëroiwnt à vous,

Lo sous=rninistro du Travail,

Gégard Tronblay

incl.

H=13



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, le Ÿ janvier 1946.

Monsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Secrétatiat,
Association Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Qué.

Monsieur le Secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant 1
dépôt fait & notre ministers, le SW décembre 1948 ; sousPle
riuméro 468 , d'une convention collective passie entre 1‘Asso=
ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de
Joliette et les conmissaires d'écoles pour la municipalité de
St-Félix-de-Valois, paroisse. -

Nous vous rappelons qu'aux termes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec,

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaftre si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. FeO

RC.
incl.

T-1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, le 7 janvier 1946,

Monsieur Oscar Lavallée, Président,
Bunioipalité scolaire de St-Féliz-de-Valeds, paroisse,
Et-Félix-de-Valois, paroisse,

i : Oonté de Joliette, Qué.

Monsieur le Président,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fais à notre ministere, le 87 décembre 1945 ; sous le
numéro 468 d'une convention collective passée entre l Asse-
ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocése-de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité
de St-FÉlin-de-Valois, paroisse.

Nous vous rappelons qu'aux termes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, 6, 162=A),
cette convention, pour obtenir effet, doit ôtre déposde a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,

Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. Vd

MC,
inal,

I-1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

7)
7,

LOI DES SYNDICATS

=—

PROFESSIONNELS ,Ç A

(S.R.Q., 1941, ch.162) of

Numérot68

,

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que levingt-seytième

jour du mois dedécanbre mil neuf cent quarantecing

le ministre du Travail a reçu del‘As:ociation Catholique des

Institutrices Laiques au Diocèse de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 488 savoir:

Une convention en date du Août 1944 passée entrel®Asuo-

clatien Catholiwedes Institutwices Laiques du Diocèse de Joliette

ob les commissaires d'écoles pour lu mamicipalité je Ct-Félix-de-

Valois, paroisse.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ceseytième jour du mois de

mil neuf cent quarantegin,

(Sceau) Le sous-ministre,

T-894 H=-1

i?



Assos fatioa Cathelique des Ynstitutriees Laiques

du Diocbse de Joliette

Ridge Soeetal:s & Ford, Place Bourget,

Joliette

Joltettm le 19 déconbre 1945.

Nitniotère du Travel},
Hôtel éu Couverns ment,
Québes.,

ons { our,

Yous trouveres eleine lus 29 conventions colloetives
intervenues entre différentes Commissions Seelaires du diocdse
de Joliette et l'Association ’atholique du Personnel laic en-
soignant du diocèse de Jollette Ine. Nous produisons ces copies
de lenvention pour nous conforner aux diapositions de la Loi
des Syndicats professionnels (5,P.”. 1941, ehap. 2167, article
23). Vous veudres bien les dépeser à vetre Yinistère peur
qu’elles prennent effet.

Yous vous prione de noter ques

10 11 y a deux mois, 1'A:secintion s Odtenn 1'autorisation
du Lieutoenant-louverneur en lonsell de Manger son nom, Son
nouveau mom est, “L'Association “athelique des Institutri ces
Laiques du Diocèse de Joliette”.

20. Vous nous rendrées énornénent service si vous ous ree
tourniens un accusé de réception et un avis de dépot pour chao ne
des lonventiont, puisque énas nos filières, cLasune des One
misoti ne Seeletres concernées a sa fiche propre.

Je vous prie d'agréer, Nensieur, l'expression de nes
meilleurs sentineato.

Bien À vous,

Fernant Joliceeur,



Association Catholique des Imstitutrices Laiques

du Diocèse de Joliette

Sidbge Soctals:8 Nord, Place Bourget,

Joliette.

Joltette, le 19 désemdre 1945,

LISTE DFS CONVENTIONS COLLECTIVES FNVOYERS

AU MINISTRE D°7 TRAVAIL

Grani Rang de Ste-Mélanie Cté de Joliette (à
Notre-Dame de Lourées Oté de Joliette È
St-G(abriel de Brandon Cté de Rorthier (a
Laneraie CLÉ de Joliette (a)
St-/ndbreise de Kilddre Cté de Joliette (8)
Christ-ret Cté de Jeliette (a)
crabiree (pareisse) cté de Joliette (6)
St=Ciarles de Joli ette Cté de Joliette (a)
<t-Thonmas de Joliette Cté de Joliette (a)
St-ltalixte de Kilkeoney Cté de Mentcalm te)
St-rélix de Valois (village) Cté de Joliette (6
St-?61ix de Valois (paroisse) Cté de Joliette (e)
St-EL Lsabeth Cté de Joliette (a)
St-mpris cté de Montcaln (a)
Ile 2%-Ignaee Tgole Ne. 1 & 2 Cté de Berthier d
St-Jacques No. 2 Cté de Nontoalm e
S$-Jean de Matha Oté de Joliette (a)

Ste-Julienne (paroisse) cté de Won tcalm (e)
s4+-Liguori Ct6 de Montcalm (a)
Ste-Marie Saloné Cté de Montcalm —(e)
St-1techel des Saints Cté de Rerthier (a)
8t-tordbert rsé de Berthéèr (e)
St-toeh de l°Acà i gan (26 de L'Assonption a)
Et-tosh ouest cté de L'Assomption (a
St-/lexzis (paroisse) C$É de Nontcaân (a)
Chertsey CLÉ de Vontealn (e)
Ravien cté de Nontealm =—(e)
s.Coeur Ge Jésus - C6 de Joliette (a)
St-;in (paroisse) 0té de dl'Assenption.(e)
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Quebec, le 9 mars 1346,

Monsieur Joseph Coutu,
Municipalité soclaire de Ste-Elisadeth,
8 te-Elisabeth,

Comté de Joliette,
Qué.

Monsieur,

Je vous trensmets, sous pli, à titre
ue renseignement, une copie courorme ue laaéoisien rem~
due par la Commission au selaire ainimum, 1 le suite de
l'étude du contrat aynaical intervenu entre les comamis-
saires d'écoles pour la municipalité scolaire ae Ste-
Elizabeth (Joliette) et l'Association cataclique au per-
sonnel laic enseiynant du-diocèse ae Joliette, Inc.

Conme vous le constateorea, la Connission
considère ce contrat syndical coune désavantageux par rap-
port à ses ordonnances. Nous invitons les parties contrac-
tantes À rectitier la situation.

Sincèrement à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Trembley.
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Québec, le 9 mars 1046.

Monsieur J.Emile Simard, secrétaire général,
Comaission du saluire minimum,
286, rue St-Joseph,
Québec.

Monsieur le secrétaire,

J'ai biem regu votre lettre du 30 jan-
vier, qu’acconpagnent un certain noubre de copies con-
formes de là résolution auoptée par la Commission du
salaire minimim à la suite de l'étude au contrat syn-
dical intervenu entre les commissaires d'écoles pour
la municipalité scolaire de ote-Elizabeth (Joliette)
et l'Association catuolique du personnel laic ensei-
gnant du diocèse de Joliette, Inc.

Kous remarquons jue la Conmnvission con-
sidère ce contrat aynüical comme désavautazeux par rap-
port à ses ordonnances. Nous invitons les parties con-
tractantes à rectifier la situation.

Sincèrement à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.

NC,

“
f
n



Québec, le 9 nars 1946.

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du secrétariat,
Associ:tion catholique des institutrices laiques
du diocèse de Joliette,
Joliette,
Qué.

Monsieur,

Je vou; transmets, sous pli, 3 titre
de renseignement, une cepie conforme de lu décision ren-
dus par la Commission du salaire minimum, & ls suite de
l'étude du contrat syndical iniervenu entre les comais-
saires d'écoles pour la municipasité scolaire de Ste-
Elisabeth (Joliette) et L'Adsociation cacnolique du per-
aonnel laic enseignant du diocèse de Joliette, Inc.

Comme vous lu constacerex, la Commission
considère ce contrat ayndical comme désuvantageux par :ap-
port À ses ordonnances. Nous iuvitons lus parties contrac-
tentes à rectifier la situation.

Siucèreaent à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérerd Trenblay.
MC.

inal.



CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES
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| COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
1 rue DE LA COURONNE

QUÉBEC

LETTRE REÇUE
FEV 21 1946

BUREAU DU
SOUS-MINISTRE
DU TRAVAIL

Québec, le 30 janvier 1946.

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québec °

Cher Monsieur,

J.Fmile Simard
LR

Nous vous incluons sous pli copies conformes

de la décision récente de la Commission au sujet du contrat
syndical entre les Commissaires d'écoles pour la municipalité
scolaire de Ste-Flizabeth (Joliette) et l'Association catholi-
que du personnel laic enseignant du diocèse de Joliette, Inc.

Veuillez agréer, cher Monsieur, l'expression
de nos meilleurs sentiments.

Bien à vous.

 

   

Le secrétaire général,

 



commebion DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

1. RUE DE LA COURONNE

QUÉBEC

 

La Connission à adopté Le
résolution suivante le
28 Janvier 1348,

kd YRC 188 RRS ng aki LRA fi Sel Reciloot
a

Le Commission est d'opinion que ce contrat
daté du 10 sertembre 1945 est moins avantageux que mes or-
domnances pour les raisons suivantess

a) 11 est conclu sous le eh. 169 des S.R.Ç., 1941, au lieu
ée l'être sous la Loi des syndicats professionnels;

bd) 11 ne fixe aucun taux pour le travail d'entretien des îne-
titutrices;

6) il ne contient pes la preuve que les corperations y parties
l'ont approuvé par résolution régul

Copie eonforne,
le seerstaire général,

A2 encre pry
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COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

1, RUE DE LA COURONNE

QUÉBEC

La Commission a adopté La
résolution suivante le
28 janvier 1348,

PER EN SX sg 3 EE RELY RE [IPRS SEA I

nd 4 0 arlriira (go Stasi ed 0 atte 8

sistion ce ans ous
dolistis.koc: ia Comntsaion est d’ovinicn que co contrat
dati du 19 sevTtanibre 1945 est mine avantagoux que Ref 9r-

dommanses pour les raisons muivantest

a) 11 ost conalu sçus le eh. 169 des S.Rele, 1341, au lieu
de 1'8tro sous ls Loi des sywiicata professinnnels;

b) {1 ne fixes sugun taux pour le trawil d'entretien des ine-
titatricess

6) 11 ne contient pas le preuve que les corporations y parties
l'ont approuvé par résolution r/gulttre.

Capte con‘erne,
le searétaire giniral,

 



3° COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
1 rue DE LA COURONNE

AN QUÉBEC

CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES Québec, le 17 janvier 1946.

LETTRE RECUE
Monsieur Gérard Tremblay, JAN 17 1946
Sous-ministre du Travail, )
Parlement, BURCAU DU
Québec. SO!)-Mi 4STRE

DU TRAVAIL

Cher monsieur,

J'accuse réception de la vôtre du
15 courant accompagnée de trois copies d'une con=
vention collective de travail intervenue entre. l'As-
sociation ca tholique des Institubrices Laiques du
Diocèse de Joliette et les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Ste-Elizabeth, comté de Joliette.

Je mets cette affaire à l'étude et
vous soumettrai le rapport de la Canmission dans le
plus bref délai possible.

Sincèôrement à vous,

Le secrétaire général,

J.mile Simard,
/CL
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3/8 MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, oo 19 janvier 1946,

Monsiour lo socrûtaire,
Cormiission du Salairo indir,
Québoce

Monsiour,

Je vous transiots, sous pli, pour Stulo ot
considération, uno triplo copic du là oonvontion oolloctivo

dowd] dntorvonyyAZERoCchinkLads”YASELE
cos 1314353 HDocdae de Joliette et les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de Ste-#lizabeth, conté de Joliette.

Jo vous dirci, pour votro infor tion, de

8883TGptmoul u oto déposgà nos archivos lo
sous lu numôro .

Sinodromont à vous,

Lo soussudinistro du Travail,

Gÿgord Trorblay

incl.

H=12
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4 COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

“ y PRee

ay) ’ LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC
JUGE EUDORE BOIVIN, ‘

PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, » 286, RUE ST-JOSEPH. 4EST, RUK NOTRE-DAME
MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

QUEBEC, le 16 janvier 1946,
LETTRE REÇUE

JAN 19 74m
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, BUREAU DU

Hotel du G t SOUS-N :- 471 +QUEREa ouvernement, DU TRAVAIL

P.Q.

RËs-A.C. I. laiques du diocèse de
Joliette &
la Mun. de Ste-Elizabeth,

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 15 janvier 1946, accompagnée d'une copie de convention
collective de travail intervenue entre les parties ci-des-
sus mentionnées, déposée à vos archives sous le numéro 464,
et à nos bureaux, sous le numéro 597.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,

L.Massicotte,LL.L,
mc/



Ou G : dot Sb: ddposd archivoscoupebik,vn lol w Ot Aoposuiynos ure ives lo

MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québoc, co 15 janvier 1946.

Monsiour lo sucrétairo,
Corvaission do Rolations ouvridros,
Québoce

Monsiour,

"Jc vous treonsnots, sous pli, & titro do ron-
sol:nonont, copie d'uno convontion colloctivo de travail

DeedMdasce1Btion CéthôriqueAinRSIULAREPRISIRS"
au Diocèse de Joliette et los commissaires d*écoles pour
la municipalité de Ste-#lizabeth, conte de Joliette,

29 dé-

sous lo nuilro *

Sinedroiwnt À vous,

Lo sous=:dnistro du Travail,

Gerard Troriblay

inele
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MINISTÈRE DU TRAVAIL

PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, Je 7 janvier 1946,

Monsieur Joseph Coutu,
Municipalité soolaire de Ste-Klisabeth,
Ste-Elisabeth,
Conté de Joliette, Qué.

Monsieur,

Nous vus incluons un certificat constatant le

dépôt fait à notre ministere, le , sous le
numéro a d'une convention colBAIRMMtro 1'Asso-

ciation Catholique des Institutrices laiques du Diocèse de
Joliette et les Conmissaires d'écoles pour La municipalité de
Ete-Elisabeth, conté de Joliette.

Nous vsus rappelons qu'auxtermes de l’article 19
de la Loi de relations ouvrieres (S.R.Q., 1941, c, 162-A),
cette convention, pour obtenir offot, doit ôtre déposée a
la Commission de Relations ouvrieroes, 286, rue St-Joseph,
Québec,

Nous moumettons cette convention a& la Commission
du Salaire minimun\ qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. H-5

NC,
incl.

I-1011



 

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québec, le 7 janvier 1946,

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du Secrétariat,
Association Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Qué.

Monsieur le Secrétaire,

Nous vous inoluons un dde constatant le
dépôt fait à notre ministere, le re 1948 » sous le
numéro 4g4 » d'une convention col 7afcpassüe entre 1tApsg

ciation Catholique des Insticutrices Laiques du Btocèse de
Joliette et les Commissaires d'écoles pour la municipalité de
SteElisabeth, conté de Joliette.

Nous vous rappelons qu'aurtermasdn l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, oc, 162-4),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrieros, 286, rue St-Joseph,

Québec,

Nous soumettons cette convention & la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentimonts

les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. FeO

Ce
incl,
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LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S RQ. » 1941, ch. 162)

Numére 484 10"

Certificat de dépôt d'une convention collective = ‘
A

+ N° ~

1
>

ol

Les présentes établissent que le Vingt-soptième

, jour du mois de décenbre mil neuf cent quarante—cin4

le ministre du Travail a reçu del'Assoctation eatholique des

Institutrices Laiques du Diocèse de Joliette

la convention ci-après, laquelle à été déposée sous le nu-

méro466 savoir:

Une convention en date dull septecbre 1948 passée entre 1’paso-

ciation Cathelique des Institutrices Lalques du Diocèse de Joliette

et les commissaires d'écoles pour ls mmnicipalité de SwekKlisabeth,

conté de Joliette.

, Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce poptième jour du mois de
janvier mil neuf cent quarante-@LÆe

(Sceau) Le sous-ministre,

T-894 H-1
/
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Association ratholiaue des Ynotitutrices Laiques

du Diocèse de Joliette

“iège ‘osial: ? Word, Plase Bourget,

Joliette.

Joliette, le 1. décembre 1940.

Ministère du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
nubbes.

Monsieur,

Yous trouvere: ei-inclus 29 conventions collestives
intervenues entre irférentes Commissions Seolaires du dioadse
de Jodiette et l°’Associstion "atholiue du Personnel laic en-
seignant du diocèse de Joliet*e Inc. Yous produlsons ces copies
de lonvent ion pour nmus conformer sux dispositions de la 10%

des Syndicates profeessionnels (5, , ep 1.41, cheap. 162, article
23). Vous veudres bien les Aéneser 3 votre Vinistdre pour
qu’elles prennent effet.

Nous voie prions de noter que;

los 11 y @& deux mois, l'Association a obtenu l°’sautortisat ten
du lieutenant -Couverm eur en “onseil de changer sen nom. “on
nouveau nom est; "L'Association r-thelique des Institutricer
Taiques du ”tooèse de Joliatte".,

Fo. Vous nous renêrtes énormément service si vous :.ous res
tournies un acaeusé de récention et un avis we dépot pour chacune
des lonventinne, puisque dans nou filières, chacune des “on-
missions “colaîires concernées % se fiehe propre.

Je vous prie d’agréer, tonstieur, l'expression “‘e mes
meilleurs sentiments,

Fien À vous, ‘

Fernand Jolicoeur.



Association latholique des Ynetitutrices Laiques

du Dioaèse de Joliette

Siège Focials® Ford, Place Beurget,

Jeliet te.

Joliette, le 19 décombre 1946.

LISTF DFS CONVENTIONS COLLECTIVES

AT MINISTTEP DT TRVAIL

Grand Kang de Ste-Mélantie
Noetre-Nane de Lourdes

St-Gabriel de Brandon
Lanoraie
et-‘nbrofîse de Fildidre
rharist-Roi
crabtree (pare isse)
Ct=Charles de Joli ette
"t-Thomas de Joliette
Sst-Calixte de Xilkeney
cst-Pélix de Valois (village)

<t-Félix de valois (paroisse)

Ct-F1isabeth
24-Foprit
Ile “t-Ignce "sole Fo. 1 à 2
“$t-Jacques No. ?
St-Jean de Matha

tte-Julionne (paroisse)
£Et-Ligueri
Rto-Harie Falené
St=-Nichel des Sainte
St-Horbdbert

St-R0eh de l'Achigan
St-Nosh eu est
S4~-Alexis (pero isse)
Chertsey
Rawdon

S.Coeur de Jésus
=t-Lin (paroisse)

cté
Doté
csé
cté
Cté
ché
Pré
“té
"sé
rsé
csé
rs é
“sé
red
té
ce é
cs é
reé
re é
té
cté
reé
ché
ce é
cté
té
ce é
cté
cté

ENVOYFES

Joliette |
Joliette (
Rerthier (
Joliette (
Joliette (

Joliette (
Joliette (
Joltette
Jeliette (
Montcalm (
Jeltette |
Joliette (
Joliette |

Montcalm (
"erthier :
Montcalm

Joliette |
Won tcaln {
Montcalm {
Montcaln (
Rerthier (
Rerthéér (
L'Assomption
L'Assomption
Mentcaûm (a)
Yon tcala (e)
Neon tcalm (es)
Joliette (a)
l'Assonption (

a)
a)

e)



CONVENTION COLLECTIVZ

entre

Los, Conriissaires d'écoles pour la,Munici salité scolaire woEME

AL dans lo comté de "PARTIE DE PREMIERE PART"

et

L'Association Catholique du Personnel Laic Znscignant du Diocèse de
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Joliette, comté de Jolictte,
"P-RTIE DE SECONDE PART",

--

Afin d'établir une nouvelle bas@, do cd#laborsti oz entre les Cormissai-
rcs de la Municipalité scolaire doyéf 5 - at son person-"
nol laic enscignant, los Cormiissairos étant houroux do traiter avec l'As-
sociation roprésentant son Personnel laic ensc&gnant, lcs parties aux
orésentos ont convonu cc qui suit, savoir:

le- La présente Convention ost signée par les parties con-
tractantes conforriérient 4 la LOT DiS DIFFERENTS ENTRE LES SERVICES PUBLICS

ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

2.~  JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présente Convontion ne
s'applique qu'aux institutrices laiques possédant un brevet d'enseignecrent
ot au Sarvice do la Cormission scolaires

de- SALAIRE: Aucune institutrice ne recevra un salaire infé-
ricur à $600.00,

4.- CONDITIONS DE PAIFMENT: Conformément à l'articlo 148 des
tègloments du Conité Catholique du Consoil de l'Instruction nublique, le
salaire des institutrices, divisé on dix naienents égaux, sera payé & l'ex-
plration de chaque mois de l'année scolaire :

5.- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Cormissairos d'écolos conti-
nucront corme par lo passé à no pas charger leurs institutrices du lavagu.
grand ménage, allumage des poêles, entretien dos clres>s, sons un contre*

à cette fin ct une rénunération distinctc dc Jours traitements corme ine-

titutricese

6- La présente Convention entrera cn vigueur le prenier
jour de juillot 1945 et elle demeurere en vigueur jusqu'au prenier jour de
juillet 1946.

>

i.ccopté et signé le rend0S Jour agAE1945

PARTIE DE PRFMIERE PART Los Cormissaires cire Es / oe?ur :
nunicinelité scolaire FY

dens lo comté de

hate

 

PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Per-
sonnel Laic Bnseignant du Diocdse
de Joliette, incorporée, ayant son
sidgo social 4 Jolietto, canté de
Jliette;

«A. /

Par Yeuvet. deeeJ.erene”(Fret

+

vd
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Québec, le 7 mars 1946.

Monsieur J.Eaile Simard, secrétuire général,
Commission du salulre minimum,
286, rue St-Joseph,
Québec.

Monsieur ‘le Secrétaire,

A J'ai bien regu votre lettre du 48
4 février, qu'accompagnent un certain nombre de copies
5 conformes de la résolution adopiée pur la Commission

du salaire minimum à lu suite de l'étude du conurac
4 syndical intervenu entre les commissaires d'écoles

pour la municipalité scolaire ce St-Baprit (Montcalm)
et l'Association catlolique du personnel fic ensei-
gnant du diocèse de Joliette, Inc.

F
o

+"

Nou. remarquons que la Commission
considère ce contrat synaical comme désävantageux par
rapport à ses ordonnances. Nous inv£tons les purties
contractantes à rectifier la situation.

sincèrement à Vous,

Le sous-ministre adjoint du Travail,

J .0"'Connell-Maher
WC.
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Québec, Le 7 mars 1946.

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du secrétariat,
Association catnolique des in.titutrices Llaiques
du diocèse de Joliette,
Joliette,

Monsieur,

Je vous tLranssets, sous pli, à titre
de renseignement, une copie conforme de la décision
rendue par lu Commission du sulaire ainiaum, à le suite
de l'étude du COULrAL synuicas intervenu entre la coamis-
sion scolaire de St-ksprit (Monucalm) et l'Association
catholique du perconnei laic ensei,nant du diocèse de
Joliette, Inc.

Combe Vous le consiateres, la Commission
considère ce contrat uynuical conne desavantagçeux par rep-
port à ses ordonnances. Nous invitons les parties contrac-
tantes à rectifier la situation.

Sincèrement à vous,

Le sous-ministre adjoint au [ravail,

3 .0‘Connell-Maher.

MC.
incl.
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Québec, le 7 mars 1046. -

Monsieur Edouard Riveat,
Municipalité scolaire de St-Esprit,
St-Esprit,

Comté ae Montcalm,

4

Monsieur, :

Je vous trausaets, sous pli, à titre
de renseignement, une copie conforae de lu décision
rendue par La Commission du calsire minimum,à‘la suite
de l'étude au contrat ayndicai intervenu entre la commis-
sion scolaire de St-Esprit (Monuéttia) 6ù L'association
catholique du personnel laic enseignant du“diocèse de
Joliette, Inc.

Comme vous ie conslaleres, la Cumaisasion
considère ce contrat syndical coame désavautageux par rap-
port à ses ordGonnances. Nuus invitons les parties conurac-
tances & rectifier la situation.

Bincèreaent à vous,

Le sous-ministre adjoint au Travail,

J.0'Connell-Maher.
MC.
incl.
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a | ç° COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
4 A 1 rue DE LA COURONNE

a) QUEBEC

CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES
le 18 février 1946.

LETTRE REÇUE
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du travail,

Hôtel du Gouvernement, FEV 20 1946
Québec.

BURFAU DU
SOUS-Mi><STRE
OU TRAVAIL

Monsieur le sous-ministre,

Nous vous incluons copies
conformes de la résolution récente de la Commission,
au sujet du Contrat syndical entre les commissaires
d'écoles pour la municipalité scolaire de St-Esprit
(Montcalm) et l'Association catholique du personnel
laic enseignant du diocèse de Joliette, Inc.

Agréer, cher monsieur, l'expression
de mes meilleurs sentiments.

Le secrétaire-général,

’ Erapas”

A

J.-B. Simard
ft

C
a



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
 
 
  

bd]
2274 MINIMUM WAGE COMMISSION
)24); ~BETACSUNSNNE
Te QUEBEC

UV, rue Notre-Dame des Anges

/ La Comsission du salaire minimus
/ a adopté le 26 janvier 1946, Le ré-

/ solution suivantes

A j

/
LJ

 

107] ol: hotdgue PESOL 1.40 ented Nas il à DEGLO Of

dokiatios LA C.ami:sicnest d'opinion us ce contrat
dat: du 23 octoire 145, ost moin: avuntageux gue ses ore
donnances pour les raisons suivintess

a) 11 ost conclu sous le ch. 169 des B.R.Qu, 1941 au lieu de
l'être sous la Loi des syndioats professionnels)

b) 11 na fixe aucun taux pour le travail d'entretien des ins-
titutrices;

6) 411 ne contient pas lu preuve que los corporations y parties
lent approuvé par résolution régulières

Cople confarne,

  
Le sscrôtaire-gébérel,

A en”



© COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

[9
ey MINIMUM WAGE COMMISSION

Ui: atsJK

—

HUEBE

TX

CCURDNNT
Slaps

UEBEC
88, rue Notre-Dame des Anges

Le Commission du salaire niniaus
a adopte le ZE janvier 1946, le ré»
solution auivantes

+) po01 ire Go StF elaStTheis
à Lx "evionne. + in cloctie de

23 Li C aui:sion abt d'opinion us ce contrat
dats du 23 octobre Li45, cost moin: avantageux que #63 Ore
donmances pour les raisons rnuivr.ntess

—

a) 11 est conclu sous le ch. 169 des S.RoQ, 1941 au lieu de
1tÎtre sous la Lei des ayndicats professionnels)

D) {1 nu fixeaucun taix pour le trevail d'entretien des ine-
t1tetricess

6) 11 ne contient pau la prouve que les corporations y parties
L'ent aprrouvé par résolution régulière.®

Copie conforme,

Ia seerdtaire-gairal,

A nn”

 



CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES

3 \ common DU SALAIRE MINIMUM
° \ 1 rue DE LA COURONNE
çÇ Mm QUEBEC

Québes, le 17 janvier 1946.

LETTRE RECUE
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, 4 17 1946
Parlement,

Québec. EURT AU DU
SO... MI=ASTRE
DU TRAVAIL

Cher monsieur,

J'acocuse réception de la vôtre du
15 courant accompagnée de trois copies d’une conven=-
tion collective de travail intervenue entre l'Asso-
ciation catholique des Inst. Laiques du Diocèse de Jo-
liette et les Commissaires d'écoles pour la municipalité
dé St-Esyrit, comté de Montcalm,

Je mets cette affaire à l'étude et
vous soumettrai le repport de la Commission dans le plus
bref délai possible.

Sincérement à vous,

Le secrétaire général,

4

eeetn

J.-Emile Simard,
/CL
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québoo, co 15 janvier 1946,

Monsiour lo socréûtairo,
Corndssion du Saluiro rinbiwi,
Québoce

Monsiour,

Jo vous transiots, sous pli, pour ôtuio ot
considôration, unc triplo oopio du la convontion oolluotivo
do travail intorvenuo en vortu do la Loi dos Synilouts pro-
fossionnels entro l'Association Catholique des Insti tutrices

Laiques du Diocèse de Joliette et les Camaissaires d'ôâcoles

pour le municipalité de St-Zsprit, conté de Montcslu.

Jo vous dirci, pour votro infomution, quo
60 contrat syndioal à étô déposé à nos archivos le 27 dé-
cembre 1945, sous lo numûro 460 ,

Sinodronont & vous,

Lo sous-inistro du Travail,

Gérard Trorblay
IF
incl.

H=12
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à’ COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DLE QUEBEC.

_ ‘ LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGB EUDORE ROIVIN, I
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 286, RUE ST-JOSEPH, 4 EST, RUE NOTRE-DAME

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,

MEMBRE.

QUEBEC, le 16 janvier 1946.

:£TTRE REÇUE

Monsieur Gérard Tremblay, JAN 19 ‘08

Sous-ministre du Travail,

Hôtel du Gouvernament, soOUENTh

RE;:-A.C.J. Iaïques du Diocèse de
Joliette &
Mun. de St-Esprit, comté de
Montcalm.

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 15 janvier, accompagnée d'une copie de convention collec-
tive de travail intervenue entre les parties ci-dessus men-

tionnées, déposée & wos archives, sous le numéro 465, et à
nos bureaux, sous le numéro 598.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,

’ TON SE .

_

Lee,ssicottesLL.L,
mc
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, oo 15 janvier 1946,

Monsiour le socrétoiro,
Corviission do Rolations ouvridres,
Québoce

Monsiour,

‘Jo vous transnots, sous pli, à titro do ron-
“Seirnonont, copie d'uno convontion colloctivo de trovaiîl
intervonuc on vortu do lo Loi dos Syndicats profossiomols

ontre l'Association Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette et les Comissaires d'écoles pour
la municipalité de St-Esprit, comté de Montcala,
co contrat syndical à ôté déposô & nos archivos lo 27 dé-
cembre 1945, sous lo nwiôro 465

Sinoëroront & vous,

Lo sous=rinistro du Travail,

cérerà Tronblay

inel.

H=13



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québes, le 7 janvier 1946.

Monsieur Bdeuard Rivest,
Municipalité scolaire de St-Esprit,
St-Lsprit,

Conté de Nontoalm, Quée

Monsieur,

Mous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 décambre 1945 , sous le
numéro 4g » d'une convention collective passée entre l°Asaoe
ciation catholique des Institutrices luiques du Diocdse de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la nunicipalité
de St-Esprit, conté de Montcalm.

Nous vous rappelons qu'aux termes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, co, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée a
la Commission de Relations ouvrièros, 286, rue St-Joseph,
Québec,

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. Fes

NC.
Ancie

T-1011
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québec, Le 7 janvier 1946,

Monsieur Fernand Joliocoeur, Chef du Secrétariat,
Association catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Quée

Monsieur le Secrétaire,

Nous vous inoluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 décenbre 1948 » Sous le
numéro 468 » d'une convention collective passée entre 11)3se=

ciation catholique des Institutrices laiques du Diocèse de
Joliette ot les commissaires d'écoles pour la municipalité

scolaire de St-Esprit, comté de Montcalm

Nous vous rappelons qu'aux termesda l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162-A),
cette convention, pour obtenir effet, doit ôtre déposée a
la Commission de Relations ouvrieros, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes ‘sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. H-ô

MC,
inode
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MINISTERE DU TRAVAIL

HOTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(3.R.Q., 1941, ch.162)

Numéro 463 REJ |

Certificat de dépôt d'une convention collective À
|

A

re

Les présentes établissent que le Yingt-se,tième

jour du mois de d'ceubre mil neuf cent quarante-cing

le ministre du Travail a reçu de s’Au0ciation Caulviique ces

In.titutrices Laiques du Divcè.e Ge Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 465 savoir:

Une convention en date du «9 Octobre 1345 passée entrel's..o-

ciation Catholique de. In.tituirices Laiques du Diocd.e de

Joliette et Les Commissaires a‘écoles pour la municijulivé de

St-Esprit, ecaté de Montcalm.

‘ Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce s0,tiens jour du mois de
janvier mil neuf oent quarante-#ixXe

(Sceau) Le sous-ministre,

T-894



Ascociation Catholique des Institutrices Laiques

du Diocèse de Joliette

Siège Seetal: 2 Nord, Place Bourget,

Joliette

Joltettm le 19 déconbre 1945.

Ministère du Travail,
Hôtel éun Gouvorne nent,
Quévdes.

Mons i eur,

Tous trouveres ofi-ine lus 29 conventions colleetives
intervenues entre différentes Commissions Soolaires du diesdse
de Joliette et l'Association Catholique du Porsoennel laits en-
soignant du diocèse de Joliette Inc. Nous produisons ces copies
de Cenvention pour nous conformer aux dispositions de la Loi
des Syntteats professionnels (8.R,Q. 1941, ehap. 162, article
23). Vous voudres bien les déposer À votre Ministère peur
qu’elles prennent effet.

Hous yous prions de noter ques

le. Il y & eaux noîis, l'Association a obtenu l'autorisation
du Lieutenant-Gouverneur en Conseil de changer sen nom. Sen
nouvesu mon est, “L'Association Catholique des Ynstitutri ces
Laiques du Diocèse de Joliette”.

2e, Vous nous rendrées énorménent service si vous nous re-
tournies um aseusé de réception et un avis de dépot pour eh&6 me
des Conventions, puisque dans nos filières, ehascune des COn-

missions Scolaires concernées à sa fiohe propre.

Je vous prie d'agréer, Mensieur, l'expression de nes
meilleurs sentiments.

Bion À vous,

Fernand Jolicoeur,
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Association latholique des Ynatitutrices Laiques

du Dioadbse de Joliette

siège Socials8 Ford, lace Bourget,

Jeltettes

Joltette, le 19 découvre 2v45,

LISPF DFS CONVENTIONS COLLECTIVES

AT MINISTTPP D'7 TR:VAIL

grmd Tang de Sto-Mélanie
Notre-Dame de Louréss
SteGabriel de Branden
Lamrale
=t.‘mbroise de Kiléère
‘hrist-roi
Crabtree (paroisse)
St-Charles de Joli et te
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CONVENTION COLLECTIVZ

ontre

Les Commissaires d'écoles pour la Municijalité scolaire de saint-ssprit
dans lo comté de Montcalm "PARTIE DE PREMIERE PART"

et

u'.ssocietion Catholique du Personnel Leic Snscignant du Diocèse de
Joliette, incorporéoa, ayant son esssocial À Jolietto, comté de Joliette,
">RTIE Di SECONDE PART",

yO v. Rl,péesss7

Afin d'établir une nouvolle bass deSerraentre les Corriissni-
rcs de la Municipalité scolatre do saiînt-ssprit at son person-="
ncl laic enscignant, los Cormissairos étant houroux de traiter avec l'As=-
sociation rcprésentant son Personnel laic ensetgnant, les parties aux
présentes ont convenu cc qui suit, savoir:

l.- La présente Convention ost signée par les parties con-
tractantss confornénent à la LOI DIS DIFPPFERENTS ENTRE LES SERVICES PUBLICS
ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

£e- JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présente Convention ne
s'applique qu'aux institutricos laiques possédant un brevet d'enssignercnt
ct au servico de la Cormission scolairc.

de- SALAIRE: Aucune institutrice ne recevra un salaire infé-
risur 4 $600. 00.

4.- CONDITIONS DE PAIEMENT: Confornément à l'article 148 dcs
Règlements du Comité Catholique du Conscil de l'Instruction nublique, le
salaire des institutrices, divisé en dix paicgnonts égaux, scra payé & l'ex-
>iration de chaque mois de l'année scolaire.

5.- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Cormissaires d'écoles conti-
nucront corre par lc passé à ne pas charger leurs institutrices du lavage,
grand ménage, allumage des poêles, entretion des classes, sans un contret
à cette fin et une rénunération distincto de leurs traitement s corme ins-

titutricese
-

6e= La présente Convention cntrera cn vigueur le premier
jour de juillet 1945 et elle demeurere en vigueur jusqu'au prenier jour de
juillet 1946,

ous plc ol elie lo eo. YIbEsTHOVYIPIP. REE jour do e .O6hobre. ese 1946

PARTIE DE PREMIERE PART Les Cormissaires d'écoles pour la
munioiselité soulairu de veint-saprit

deans lo corté de kontcalm

varGlte1lsDiencha-

PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Per-
sonnel Laic Bnseignant du Diocôse
de Joliette, incorporée, ayant son
siègo social à Joliette, conté de
Jeliette;

senBeteeefetegécace
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Québec, le 1Z mars, 1946.

Mor sieur Férramd Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Associstion Catholique des Ivetitutrices Laiques

du Dibcèse de Joliette,
5 ; Joliette, Qué.

Morsieur,
. -

v
y

mn
A

W
A
R
S
2

Je vous tranemets, sous pli, ue ésolut 10
gdcptée per la Commission du claire Mirimum, à la
suite de l'étude du contrat syndical entre l’Asoci-c

o
s
a
s

A
“
a
w

atio- @atlLolijuer dos I-etitutrices Laiques du Niocèse

» de’ Joliette et les commissaires d’écoler pour la

; municipa! Îté de l'Ile-St-Igrnce, Fcoles 1 et 2, comté1
Ÿ

$.

5

2®

#

de Berthier.

Yous remernuerez que la Commiseio- iu Salaire

Mi- imum conteste l'axisto-ce de en contrat sy=dicrl pour

ls raisor i-dicuée., Nous irvitors les rarties cortrac=
tantes & rectifier ln situation.

incèrement À vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay

M
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~uébec, le 12 mars, 19486.

Mo~sieur J, I’, Noel, Présidènt,
Municipalité scolaire de 1'Ile-St-Igrace,
Ila-£t-I@nace,
Comté de Berthier, Qué.

Morsieur,

Je vous tranamets, sous pli, ure réscivtior
adoptée per la Coœmisaior du MMlairs Mi-imum, À la
suite de l'étude du contrat syvuical entre l’Arsoci-
atior Catholi ue des Ivstitutrices Lai“ues du Diocèse
de Joliette et les commissaires d'écoles pour la
muricipelité de l’Ila-St-Ignace, Fcoles l et 2, comté

de Berthier.

Vous remarmuorez ‘ue le Commission dx Salaire

Mivimum cCovteste l'existence de ce cortrat syndical pour
la reison ivdiquée. Hous invitons les parties contrac=

tnntes À reatifier ln situation.

Sincèrament à vous,

Le sous-mi-istre du Travail,

Gérerd Tremblay

MI

se.
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Québec, le 12 mars, 1946,

Monsieur J, Emile Simard,
Commis-ion du Salaire Mir imum,
286, rue St-Joseph,

Québec.

Mo-sieur Simard,

Jtai bier reçu votre lettre du 2C février,
accompagrée d'ur certair nombre de copies de la résolution
adoptée par la Commission du Salaire Mi-imum, & la suite
de l'étude du contrat sy»dicnl entre l’Associatior Catholi;ue

des Ivstitutrices Lai ‘ues du Diocèse de Joliette et les
coïmissaires d'écoles pour la muricipalité de l*'Ile-St-
Ignace, Ecoles l et 2, comté de Berthier.

Je constate ue la Commissiu- du Salaire

Mirimum conteste l'existence de ce contrat syvdiceal pour
l« raisor i-diqu:e. Nous invitons les parties cortrac=

tintes à rectifier la situation. ’

Sincèrement à vous,

Le sous-miristre qu Travail,

Gérard Tremblay
M



CORRESPONDANCE

À ?

Jb commishon DU SALAIRE MINIMUM
: 1 rue DE LA COURONNE

QUEBEC

ENTRE SERVICES ÀRN

Québec, le 20 février 1946,

LETTRE RECUE
FFV 98 1946,

M. Gérard Tremblay,
Sous-ministre du travail, BUREAU PU
Hôtel du Gouvernement, SOUS-MRSTRE
Québec. DU TRAVAIL

Cher monsieur,

Nous vous transmettons sous ce pli,
copies conformes de la résolution adoptée récemment par
la Commission au sujet du Contrat syndical entre l’Association

catholique des institutrices laiques du diocèse de Joliette
et les Commissaires d'écoles pour la municipalité de l'Ile-de-
St-Ignace, écoles I et 2 , (Berthier).

Veuillez agréer, monsieur, l'expression
de nos meilleurs sentiments.

Le secrétaire général,

 

J.E.Simard

R.H,



 

 

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286, RUE ST-JOSEPH

QUÉBEC.

La Commission du salaire minimum

a adopté le 28 janvier 1946,
.la résolution suivante:

Contrat syndical entre l'Association catholique des institutrices
laiques du diocèsede Joliette et les Commissaires d'écoles pour
la municipalité de l'Ile-de-St-Ignace, écoles l et 2, comté de
Berthier: La Commission est d'opinion que ce contrat syndical en

date du 5 août 1945, n'est pus entré en vigueur, les parties au
lieu d'en déposer un exemplaire tel que l'exige la loi, ont déposé
au ministère du travail une copie informe et non dûment certifiée.

Copie conforme,

le secrétaire général,

Fees



 

| |
COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286, RUE ST-JOSEPH

QUÉBEC.

Le Commission du salaire minimen
a adopté le 28 janvier 1946,
le résolution suivante:

  
   

  que ce
du août 1945, n'est pas entré en vigueur, les parties au

lieu d'en déposer un exemplaire tel que l'exige le let, ont déposé
au ministère du truvail une oopie informe et non dûment certifiée.

  

Gopie conforme,

le secrétaire général,

 



3 commidion DU SALAIRE MINIMUM
1 rue DE LA COURONNE

QUÉBEC

CORRESPONDANCE
ENTRE SERVICES

Québec, le 16 janvier 1946

Nonsieur Gérard Tremblay, | |cTTRE RECUi:
ous-ministre du Trevehil,

mies, sac 16ec.

re” 7,15 p
SOUS.Yi - = € 10"

au TRAVAIL “

Cher monsieur,

J'accuse réception de la vôtre du
14 courant accompagnée de trois copies d'une convention
collective de travail intervenue entre l'Association ca-
tholique des institutrices laiques du diocese de Joliette
ot les Commissaires dtécoles pour la municipalité de 1'Ile-
St-Ignace, écoles l et 2, comté de Berthier.

Je mets cette affaire à l'étude et
vous soumettrai le rapport de la Commission dans le plus
bref délai possible.

Croyez, cher monsieur, à l'expression
de mes meilleurs sentiments.

Le secrétaire général,

 
J,-Emile Simard,
/CL



 
T=1025

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, oo 14 janvier 1946.

Monsiour lo socrôtairo,
Cormiission du Salairo ndtnirnw,
Québec.

Monsiour,

Ju vous transiiots, sous pli, pour ôtulo ot
considôration, uno triplo copio de la convontion oolloctivo
de travail intorvenuo on vortu do la Loi dos Syndicats pro-
fossiormels ontro l'Association catholique des institutrices

laïques du diocèse de Joliette et les Conrissaires d'écoles
pour la municipalité de l'Ile-St-Ignace, écoles l et 2, cou-

té de Berthier.

Jo vous dir«i, pour votro inforintion, ‘juo
co contrat syndical a ôtô déposé à nos archivos lo 27 décen-
bre 1945 sous lo mumôro 466 ,

Sinodronent 2 vous,

Lo sous-inistro du Travail,

Gérard Trorblay

H=12
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COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

 

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN,
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 286, RUE ST-JOSEPH, 4 EST, RUE NOTRE-DAME

MENBRE. QUEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,

MEMBRE.

QUEBEC, le 15 janvier 1946,

* 160 na

Monsieur Géra-i Tregblay,
Sous-ministre du T,avail, EURDU
Hôtel du Gouvernement, OURLUOURE
QUEBE, | TRAVAIL

Pq.

RE:;-A.C. des Inst. laiques du diocèse de
Joliette.

&
Com. d'écoles pour la mun. de L'Ile
St-Ignace, ecoles l et 2.

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre du
14 janvier 1946, accompagnée d'une copie de convention col-
lective de travail intervenue entre les parties ci-dessus
mentionnées, déposée à vos archives, sous le numéro 486,
et à nos bureaux, sous le numéro 599.

Votre tout dévoué,

Le sec -adjoint,

Ses— 7 /

(eb PT aoaJH ;
>< | y

L.Massicotte,LL, L, /
mc/ t



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québoo, co LA janvier 1946.

Monsiour le sucrôtairo,
Corvaission do Rolations ouvridros,
Québoce

Monsiour,

‘Jo vous transnots, sous pli, à titro do ron-
“ 8oi;noinunt, copie d’uno convention colluctivo de travail
intervonue on vertu do la i d ndicat f 2
entre I sociation cathoHqus “Fos{nstitu {ces ques ’
du diocèse de Joliette et les Commissaires d'écoles pour
la aunicipalité de l'Ile-St-Ignace, écoles l et 2;
co contrat syndicel a ôté déposé À nos archives lo 27 dé-
cenbre 1945 sous lc nuilro

Sinoërciwent À vous,

Lo sous=ninistro du Travail,

Gérard Trorbloy

H=13
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MINISTERE DU TRAVAIL

HOTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS =
(S.R.Q., 1941, ch.162) Fc

Nunére 408

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que le vingt-septiène

jour du mois de décenbre mil neuf cent quarantdoing

le ministre du Travail a reçu de l'Association Catholique des

Institutwices Baiques du Diocèse de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 408 savoir:

'
Une convention en date du B août 1945 passée entre 1 Asso-

ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diecèse de Joliet-

te ot los Commi:suires d'écoles pour la muniuipalité de 1°ILe-ft»

Ignace, éceles l et 2, comté de Berthier.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce BOP jour du mois de
janvier mil neuf cent quarante-#LXe

(Sceau) Le sous-ministre,

T-894



  
   
  
  

  

 

    
  

   

 

  

     
     

 
 
 

 

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 
Québec, le 7 Janvier 1948,

  

Nonsieur JM. Neal, Président,

Municipalité scolaire de 1!Ile-St-Ignace,
Ile=-S¢~Ignace,
Coaté de Berthier, Qué.

Monsieur le Président,

  

Nous vous inoluons un certificat constatant le

dépôt fait à notre ministere, le 27 décembre 1948 , sous le
riuméro » d'une convention collective passée entre l'Asso-
ciation Catholique des Institutrices laiques du Diocèse de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité
de L'Ie-St-Ignace, Ecoles l et 2, conté de Berthier,

Nous vous rappelons qu'aux termes da l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, 0. 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit être déposde a
la Commission de Relations ouvrièros, 286, rue St-Joseph,

Québec.

    

      

     
    

       

   

 

     

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

  Gérard Tremblay.

MC.
incl.



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

 

Québec, le 7 janvier 1946,

Mon:ieur Fernand Jolicoeur, chef du Secrétariat,
Association catholique des Institutrices laiques
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Qué.

Monsieur le Secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 décembre 1948 , sous le
riuméro 466 , d'une convention collective passée entre l'Asso-
ciation catholique des Institutrices laiques du Diocèse de
Joliette et les connissuires a'écoles pour La municipalité ae
l'Ile-St-Ignace, Ecoles 1 et 8) conté de Berthier.

Nous vous rappelons qu'auxtermos da l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, oc, 162-A),
cette convention, pour obtenir effet, doit ôtre déposée u
la Commission de Relations ouvrièros, 286, rue St-Joseph,

Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.

MC.

T=10I1
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Avcoctation Catholique des Institutrieces lLaiques

du Dieedbse de Joliette

siège Seeinls 2 Horé, Place Bourget,

Joliette

Joltettm le 19 déceunbre 1948,

Niniotère du Travail,
Hôtel éu Gouvernement,
Quédes.

Nons t eur,

Vous troeuveren civine lus 9 conventions collectives
intervenues entre différentes Commissions Seolaires du diecdse
de Joliette et l'Assosiation Catheligque du Personnel laic en-
soignant du diocèse de Joliette Inc. Nous preduisons ces copies
de “envention pour nous conforner aux dispositions de la Let
des Syndicats professionnels (5.F.", 1941, chap. 162, article
£3). Vous voudres bien les déposer à votre Winistère peur
qu’elles prennent effet.

Nous vous prions de noter ques

le. Il y a deux meio, l'A:socination a outenu l'autorisation
du Lieutenant-Couverneur en Monseil de changer sen non. “on
nourvesu non ost, "L'Asseciation Cathelique des Institutri ces
Laiques du Vioebse de JSeliette”.

fe. Vous nous rendrèées énornénent service si vous “ou8 re-
tournies un ac6usé de réception et un avis de dépot pour shae me
des lonventions, puisque Anne nos filières, claoune des “on-
misel ne Seolaires concernées a sa fiche propre.

Je vous prie d'agréer, ¥onsiecur, l'expression de ames
meilleurs reatiments.

Bien À vous,

Pornand Solicoeur,
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CONVENTION COLLICTIV:

ontroe

Les Commissaires d'écoles pour la Munici »alité scolairo de 0 Ae Jgrmec
Leelee /#2 dans le comté de gentllecee "PARTIE DE PREMIERE PART"

et

L'association Catholique du Personnel Leic EBnscignant du Diocôse de
Joliette, incorporée, ayant son siège social À Joliette, comté de Jolictte,
"DRTIE DE SECONDE PART".

=

Afin d'établir une nouvelle base pageYpo tion entre les Cormissai-
ros du la Municipulité scolaire do + ‘ - at son parson=-
ncl laic enscignant, los Corriissairos étant houroux do traitor avoe l'As-
sociation représcntant son Personnel laic enseignent, lcs parties sux
présentes ont convenu cc qui sult, savoir:

l.- Lu présunto Convuntion ost signéo par los parties con-
tractantes confornénent à la LOI DiS DIFFERENTS ENTRE LES SERVICIX PUBLICS
ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

2e- JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présente Convontion no
s'applique qu'aux institutrices laiques possédant un brovot d'onsoignerent
ct au scervico de la Commission scolairoe

de=- SALAIRE: Aucune institutrice ne recevra un salairo infé-

ricur à $600.00,

4.- CONDITIONS DE PAIEMENT; Confornénent à l'article 148 dcs
xèglements du Conité Catholique du Conscil de 1'Instruction nublique, le
sulairo dos institutrices, divisé en dix paicnents égaux, scra payé & l'ex-

2iration de chaque mois de l'année scolatre.

5.- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Cormissaires d'écoles conti-
nucront corme par lc passé à ne pas charger leurs institutrices du lavage,
grand ménage, allunago dos poêles, entrotion does classes, sans un contret

À cettc fin et une rérnunération distincto du lours traitomonts corme 1ns-

titutricese

6e= La préscnto Convention cntrera cn vigueur le premier
jour de juillet 1945 et ello demeurcre en vigueur jusqu'au prenier jous do
juillet 1946,

 

accepté et signé le cee DREae a ana n ne jour de 00 as 0 000000 1946

PARTIE DE PREMIERE PART Les Cormissaires d'écoles nour la
nunicinelité scolaire

dans le conté de

var F1.DELleretort
ÿ

PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Per=-
sonnel Laic Enseignant du Diocôse
de Joliette, incorporée, ayant son
siègo social à Joliette, conté de
J,Liotte;

Par .. Poele. CaAYare. cee

IMüllocase

=.
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Québec, le 12 mars, 1948,

Monsieur Fermard Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Association Catholi jue des I-stitutrices Lainues

du Diocèse de Joliette,
Joliette, qué.

Morsieur,

Je vous trarsmets, sous li, une r solutiur

adoptée p:r la Commission du “laire Mivimum, à 1H suite

de l'étude du curtrat syndical o"Lre l’A-sociatior
Catholi ue des I<stitutrices iai :ues du Diocèse de Jo-
lietce et les commissaires d'écoles pour la muvicipalité
de St-Jacques no 2, comté de Morteuim.

vous remnr uerez que la Commnienaton du Salaire

Minimum conteste l’oxirterce de ce cortrat syndiocs1 pour

la raison ivdi,uée. Nous invitors les rerties contr ctn-ter

à rectifier le situation.

Eimcèreme»t 7 vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay

M
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Québec, le 12 mars, 1046.

Movsieur J,E,0, Forest, sec.-trésoriër,
Muricipalité scolaire de St-Jacues no 2,
St-Jacques no 2,
Comté de Montcalm, :ué.

Morsieur,

Je vous traramets, sous pli, uve résolution
adcptée par la Commission du Shleire Minimum, A la
suite de l'étude du contrat syrdical e-tre l’Anssoci-
ation Catholi ue des ivstitutrices Lainues du Diocèse
de Joliette et les Commisseïres d'écoles pour la
mu-icipelité de £t-Jacques no 2, Comtô de Montcalm.

Vous remarquerez que la Commissio- du calaire
Mirimum conteste l'existe-ce de ce co-:irat sy-dical pour
le raisor iv.iiquée. Nous invitors les parties contrac=
tirtes à rectifier ls situation.

Sincèrement À vous,

Le sous-mi-istre du Travail,

Girard Tremblay

M
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Québec, le 12 mars, 1946.

Mor sieur J, Emile Simard,
Commission du “salaire Minimum,
286, rue St=Joseph,
wuébeao.

Monsieur Simard,

“J'ai bit" reyu votre lettre du 20 février,
accompagnée d'ur certain ombre de copisa de la résolut ton
adoptée par la Commissio» du S làire Minimum, À 13 suite
de l'étude du contrat syndical entre l’Association Catho=

linue dee Institu:rices Laiques du Diocèse de Joliette et
les commissaires d'écoles pour la muricipalité de St-Jnoques
no 2, comté de Montcalm.

Je comstète “ue la Commisrio~ du Salaire
Minimum conteste ltexisterce de ce contrat ayrdichl pour
la raison indiquée. Nous invitons les parties contrac=-
tantes à rectifier la situation.

Sincèrement à vous,

Le sous-miristre du Travail,

Girard Tremblay

Ww
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oA COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
)  LETTRE Rr

* J 1 rue DE LA COURONNE |
, 4! QUEBEC FEV 99

. «2
BUREA

CORRESPONDANCE È SOUS-MNISTee
ENTRE SERVICES DU TRAVAIL

Québec, le 20 février 1946.

NM,

J7voC

‘
/

M,Gérard Tremblay,

Sous-ministre du travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québec.

Cher monsieur,

Nous vous transmettons sous ce pli,

copies conformes de la résolution adoptée récemment
per la Commission au sûjet du Contrat syndical entre
l'Association catholique des institutrices laiques
du diocèse de Joliette et les cormissaires d'écoles
pour la municipalité de St-Jacques no 2 (Montcalm).

Veuillez agréer, monsieur, l'expression
de nos meilleurs sentiments.

Le secrétaire général,

 

J.E.Simard

R.He



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286. RUE ST-JOSEPH

QUÉBEC

 

La Commission du salaire minimum
a adopté le 28 janvier 1946, la
résolution suivante:

Contrat syndical entre l'Association catholique des institutrices

leiques du diocèse de Joliette et les commissaires d'écoles pour
pour la municipalité de St-Jaoques no (Montcalm): Le Commission
est d'opinion que ce contrat daté du 19 juillet 1945, n'est pas entré

en vigueur, les parties au lieu d'en déposer un examplaire tel que
l'exige la loi, ont déposé au ministère du travail une copie informe
et non dûment certifiée.

Copie conforme,
le secrétaire général,

/
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COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286. RUE ST-JOSEPH

QUEBEC.

La Commission du salaire minimum
a adopté le 28 janvier 1946, la
résolution suivantes

rat ical entre 1'Association catholique des institutrices
dudiocèse de Joliette et les commissaires d'écoles pour

municipalité St-Jacques no 2 (Montcalm): La Commission
est d'opinion que ce contrat daté du 19 juillet 1945, n’est pas entré
en vigueur, les parties au lieu d'en déposer un examplaire tel que
l'exige la loi, ent déposé au ministère du travail une copie informe
et non dûment certifiée. |

Copie conforms,
le secrétaire général,
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4 COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
\\ 1 rue DE LA COURONNE

M QUÉBEC

CORRESPONDANCE )

ENTRE SERVICES

Québec, le 17 janvier 1946.

COL
Monsieur Gérard Tremblay, LETTRE RECUE

Sous-ministre du Travail,
Parlement, : JAN 17 Mp
Québec,

BURTAU DU
SOJ>-i..1 ATIRE

Vher monsieur, DU TRAVAIL

J'accuse réception de la vôtre du
15 couæant accompagnée de trois copies d'une convention
collective de travail intervenue entre l'Association ca-
tholique des Inst. Laiques du Diocese de Joliette et les
commissaires d'écoles pour la minicipalité de St-Jacques
no 2, comté de Montcalm,

Je mets cette affaire à l'étude et vous
soumêttrai le rapport de la Con:1ssion dans 1e plus bref
délai possible.

Sincèrement à Vous,

Le secrétaire général,

Le.

¢ tol”

ww eee ©

J.-Emile Simard,
/CL
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MINISTERE DU TRAVAIL

23/ PROVINCE DE QUEBEC

Qudbco, co 195 janvier 1946,

Monsiour lo socrétairo,
Commission du Salairo nindbun,
Québec.

Monsiour,

Je vous transinots, sous pli, pour ôtudo ot
considération, uno triplo copio du la convontion colloctivo
de travail intorvenuo on vortu do la Loi dos Synlionts pro-
fossionnols ontro L'Association Catholique des Institutrices
Laiques du Diocése du Joliette et les comnissaires d*ôcoles
pour la municipalité de ;3t-Jacques no 2, comté de Mon:culm.

Jo vous dirci, pour votro infon ation, quo
60 contrat syndical à ôt6 déposé à nos orohivos lo -
cembre 1945, sous lo mmôro

Sinodroront & vous,

Lo sous-inistro du Travoil,

fprord Troublay

inel.

Hel2

T=1025
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À COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.
>

 

JUGE EUDORE BOIVIN,
PRESIDENT.

’

av LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

|>
PIERRE-A. GOSSELIN. 286, RUE ST-JOSKPH, 4 EST. RUE NOTRE-DAMF.

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS.
MEMBRE.

QUEBEC, le 17 janvier 1946,

LETTRE REÇUE
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travuil, JA: 19 ci,

Hôtel du Gouvernement, -

QUEBEC, BUREA' DU
SOUS-R'| {3TH

P.Q. DU TRAVAIL E

REs-A.C.1. laiques du diocèse de
Joliette. &
Mun,de St-Jacques No; 2.

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre
lettre du 15 janvier 1946, accompagnée d'une copie
de convention collective de travail intervenue en-
tre les parties ci-dessus mentionnées, déposée à
vos archives, sous le numéro 467, et À nos bureaux,
sous le numéro 600.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,
+

; /

.CO) mal
S—

L.Massicotte,LL.L,
mc/



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, 00 15 janvier 1946.

Monsiour lo sucrutairo,
Corviission do Rolations ouvrières,
Québocs

Monsiour,

“Jo vous tronsnots, sous pli, à titro do ron-
“Soiîrnonont, copie d'uno convontion collective de travail

intorvanteSUR1UVIOA Cardhe90STANTHEAENFEIT
ARocèse de Joliette et les comissaires d'écoles pour
le municipalité de St-Jacques no 2, conté de Montcalm,

27
oa contra fHdical a 0t¢ déposd âmes archivos lo
décembre t 9 sous Lo nuiro °

Sinoëreciwnt à vous,

Lo sous=rinistro du Travail,

Girard Tronblay

incl.

 



 

 

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québec, le 8 janvier 1946,

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du Secrétariat,
Association Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette, y” ;
JOLIETTE, Qué. rat

A “ °

hu €
Monsieur le Secrétaire, (I A

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 décembre , sous le
numéro 48%, d'une convention collective passce entre l'Asso-

ciation Catholique des Institutrice Laiques du Diocèse de
Joliette et les conmissaires d'écoles pour la municipalité de
St-Jacques ne 2 oomté de Montcalm,

Nous vous rappelons qu'auxtermes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, oc, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joceph,
Québec. :

Nous soumettons cette convention 4 la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances,

Vouillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay, Hed

EF



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québec, le 8 Janvier 1948,

Monsieur 3.0.2. Forest, sec~trésorier,

Municipalité scolaire de St-Jacques no 8,
St-Jacques no &;
Comté de Montcalm, Qués

Monsieur le secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 décexbre 1948 + Sous le
Tiuméro4gy » d'une convention co1fdet ve passce entre l‘Asso-

clation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse-de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la mmniciralité
de St-Jacques no 2, comté de Mentcalm,

Nous vous rappelons qu'auxtermes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, co, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,

Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments

les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.
MC
inch. 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
&RQ. ’ 1941, ch.162)

Numéro «sv

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que le vingt-septiène

jour du mois de décenbre mil neuf cent quarante _cing

le ministre du Travail a reçu de l'association catliolique des

Institutrices Laiques du Diocèse de Juliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 4gÿ savoir:

Une convention en date du 19 juillet 1945 passée entre }'’Asso

ciatéon Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de Jo-

liette et Les Commissaires d'écoles pour la municipalité de

St-Faoques fo £, couté de Montoaln.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la oité de
Québec, ce time jour du mois de

cjanvier mil neuf cent quarante- Ax

(Sceau) Le sous-ministre,

7-894 H-1



Association Cathelique des Institutrices Laiques

du Diecèse de Jeltette

Siège Secials 2 Nord, Place ‘ourget,

Joltette

Joliette, le 19 décenb'® 1345.

Ministère du Travail,
Hôtel du Ceuvernenent,
auêdes,

Monsieur,

Vous trouverez ei-inelus 29 conventions collectives
intevenues entre différentes Commissions Seolaires du diocèse
de Joliette et l'Association Catholique du Personnel laic en-
seignent du diocèse de Joliette Tne, Nous produisons ces copies
de Convention pour nous conformer aux dispositions de la Loi
des Syndieats professionnels (S,R." +, 1941, chape. 162, article
23). Vous voudrez bien les déposer 3 vetre Ministre pour qu'elle
prennent effet.

Neus vous prions de noter ques

10.¢ Il y & deux mois, l’Associstion a obtenu l'autorisation
du Lie «temnt-Ceuverneur en Conseil de changer son nom. Son

nouveau nom e8%; "L'Association Catholinue des Institutrices
Laiques du "iocèse de Joliette”.

2e... Vous nous rendries énormément service si vous nous ree
tournies un ascusé de réception et un avis de dépot pour chasune
des Cenventions, puisque dans nos filières, ehseune des Comn-
missions Seolaires concernées a sa fiche propre.

Je veus prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes
meilleurs sentiments.

Bien À vous,

Fernand Joliceetr .

Si TRELAS - , - : DH On QE «
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- ve vs 8UF I

Association "atholique der Institutrices Laiques

du Diocèse deo Joliette

Siège “octal:8 Ford, Place Reurget,

Joliette.

Joliette, le 19 déconbre 1945.

LISPF DFS CONVENTIONS COLLECTIVFS FNVOYEFS

AU HINISPTPP DT TRAVAIL

le Grand Rang de Sto-Nélanie 086 de Jol! ette (e
Le Notre-Dame Ce Lourdes O$6 de Joliette (ei
Se “t-Cabrtel de Brandon CLÉ de Rerthier (a)
4. Lanoraie CLÉ de Joltette (a)
B. “t-‘udbretse de Kildère Cté de Joliette (a)
Ge “hArtot-ret Cté de Joliette (a)
Te Nradtree (pare isse) rté de Joliette (6e)
6. Et-"harles deo Joli ette té de Joliette (a)
90. “t-Thoms de Joliette Cté de Joliette (a)

10. St-Calixte de Ktlkeney Fté de Montculm Le)
11. St=rélix de Valois (village) Cté de Joliette e)
12. "$=P614ix de Valois (paroisse) C$6 de Joliette (e)
213, St-F110adeth Cté de Joliette (a)

14. 3t-rsprit cté de ¥ontoala (a)
185. Ile “t=-Ignace "eole No. 2 à 2 Ct de Terthier fe)

-ms lo “S=Jacques Wo. 2 r4é de ¥ontocalm e)
27e “"t-Jean de Hatha Cté6 de Joltette (a)
17e *te-Julionne (paroisse) C6 de Von tcaln (e)
190 94-Ligueri CL6 de vontcalm (a)
20, tte-Xarie ‘aloné Cté de Montcaln (eo)
21, St=Nichel des faints . Cté de Rerthier (a)
22. SRt-Narbert Ft6 de Rerthéér (eo)
23. "tech de l°A0h 1 gon FS6 de L'Assomption (e)
24. St-Neeh ouest “té de L'Assomption (a)
20. S¢-Alexis (pe vo ise) cté de ¥omtcaldm (a)
26. Chertsey CLé de Yontcala (so)
27. Rawdon CLé de Menteala |e)
28. SoMoeur de Jésus Ct6 de Joliette (a)
29. “t-Lin (paroisse) Cté de l'Assonption.(e)
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CONVENTION COLLEUCTIVZ

entre

Les Commissaires d'écoles pour la Municialité scolaire do-SrSonegence #2
dans le comté de TZaeere_gaése "PARTIE DE PRAUIÉRE PART"

ot

L'association Catholique du Personnel Leic Hnscignant du Diocèse dc
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Joliette, comté do Jolictte,
"PLRTIE DE SECONDE PART",

-b

Afin d'établir une nouvelle base de collaboration entre les Cormiissni-
rcs de la Municipalité scolaire doAZJasgeces ¥Ll ot son person=--
ncl laic enscignent, los Cormiissairos‘ Étant houroux do traiter avoc l'As-
sociation rcorésentant son Personnel laic ensotfgnant, lcs parties aux
présentos ont convenu cc qui suit, savoir:

l.- La yrésento Convention ost signéo par les parties con-
tractantes confornérient à la LOI DS DIFFERENTS ENTRE LES &SERVICES PUBLICS
ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

2e~  JURIDICTION PROFESSIONNELLES La présenta Convantion no
S'aoplique qu'aux institutrices laiques possédant un brevet d'enscignerent
ot au scrviee de la Cormission scolaire,

de- SALAIRE: Aucunc institutrice ne rccevra un salairc infé-
risur à $600.00,

4,- CONDITIONS DE PAIEMENT: Confornément à l'article 148 dos
Règlements du Comité Catholique du Conscil de 1'Instruction nublique, le
salaire dos institutrices, divisé on dix paicnents égaux, sera payé À l'ex-
jiration de chaque mois de l'année scolaire.

5.- ENTRETIEN DS CLASSES: Les Cormissaireus d'écoles conti-
nucront corme par lc passé à ne pas charger leurs institutrices du lavage,
grand ménage, allumage des poêles, entretien des classes, sans un contret
À cette fin et une rénunération distincto de leurs traitements corme ins-

titutricese

6e= La présente Convention ontrera en vigueur le prenior
jour de juillet 1945 et elle demneurere en vigueur jusqu'au premier jour de

juillet 1946.

i.ccopté et signé le ceases ALEuaa Jour derN 1945

P.RTIX DE PREMIERE PART Les Cormissaires d'écolos “our la »
nunicipelité scolaire æ Angie À

dens 10 conté do Zzcrefeideec

rex ofBbcFtntstee, datdove

(

P-RTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Por-
sonnel Laic Enseignant du Diocèse
de Joliette, incorporée, ayant son
siègo social à Jolietto, conté de
J,vob

LTfautbuLa
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Québec, le 8 mars 1946.

Monsieur J.kaile Simard, secrétaire général,
Commission du salaire minimum,
286, rue St-Joseph,
Québec.

Monsieur le secrétaire,

J'ai biea regu votre lettre du 18
février, qu'acconpagnent un certain nombre ae copies
conformes de la résolution acoptée par lu Comai:sion au
saloire minimum à la suite de l'étude au contrat syndi-
cal interveau entre l'Association catholique des insti-
tutrices laiques du diocèse de Juliette et les commis-
saires d'écoles pour lu municipalivé de St-Joan-de-Matha
(Joliette).

Nous remarquons que la Commission
du salaire minimum considère ce contrat symaicul coame
désavantageux par rapport à ses ordonuances. Nousinvi-
tons les parties contractantes à rectifier la situation.

Sincèrement à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Trenblaye

MC.



Oy ms RtPR da ‘ . =“
te CAE iSRI EREral

Québec, le § mars 1946,

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du secrétariat,
Ascociation catholique des institutrices laiques
du diocèse de Joliette,
Joliette,

Monsieur le secrétaire,

Je vous transmets, sous pli, à titre
de renseignement, une copie conforme de ladécision ren-
due per la Comission du sélaire ainious, à La suite de
l'étude du contrat synaical intervenu entre l'Association
catnolique des institutrices laiques du diocèse deJoie
te et les comnissaires d'écoles pour La municipalité
St-Jean-de-Hatha (Joliette).

Comme vous le constateres, La Commis-
sion considère ce contrat syndicai coume désavantageux par
rapport À ses ordonnances. Mous iuvitons les parties con-
tractantes à rectifier l… situation.

Sincèrexent à vous,

Le sous-ministre du Iravuil,

Gérard Tremblay.
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Québec, Le 6 nars 1946.

Bonsieur Jeseph Brault, président,
Municipalité scolaire de St-dea »-de-Matha,
Et-Jean-Ce-Matha,
Couté de Joliette,
Qué.

Monsiear,

Je vous transmets, sous pli, à titre
de renseignement, une copie conforme de ls décisgon ren-
due par la Commis:ion du saluire minimum, à le suite de
l'étude du contrat syndical interveuu entre L'Ssisociation
catholique des institutrices laiques au diocèse de Joliet-
te et les commissaires c’écules pour la municipalité ae
St-Juan-de-Matha (Joliette).

Comme Vous lc constateres, la Comais-
sion considère ce conurat ayndicel coune désavantageux par
rapport à ses urdonnances. Nous invitons les parties con-
tractantes & rectifier lu situation.

Sincéresent & vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.

inal.



{> 1FOMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
Ny 1 rue DE LA COURONNE

; h QUÉBEC

CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES

le 18 février 1946.

Monsieur Gérard Tremblay,
LETTRE REÇUE

Hôtel du Gouvernement, FEV 20 1946

Québec. BURFAU DU
SOUS-M.<STRE
DU TRAVAIL

Monsieur le sous-ministre,

Nous vous incluons copies
conformes de la résolution récente de la Commis-
sion, au sujet du Contrat syndical entre l'Associa-
tion catholique des institutrices laiques du diocèse
de Joliette et les commissaires d'écoles de la muni-
cipalité de St-Jean-de-Matha (Joliette).

Croyez, cher monsieur, à l'ex-
pression de mes meilleurs sentiments.

Le secrétaire-général,

Me

J.-E. Simard

ft
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Ô COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
Pub i megane—.

es ; MINIMUM WAGE COMMISSION

SA E [1, RUE DE LA COURONNE

QUÉBEC

1a Commission du salaire ninimun
& adopts lo 28 janvier 1G, la ré-
solution suivantes

 

ps rices ps OF du ioc ds Q ietie ut los rom]isi: {reg

La Caontasionroy opinionue ce contrat date du 12 octobre
1345, vst moins avantageux quo ses ordonnances jour lus ruisons
sulvantoas

a) 11 ast conclu sous le ch. 163 des SeRoQy 1941 au lieu de
l'être sous le Lol des syncicats rrofessiomnels;

b) il nu fixe aucun taux pour le travail d'entretien des insti-
totricess

©) il ne contient pas La preuve que los corporations y parties
l'ont apyrouvs par révolution régulière.”

Copie conforme,

Le secrétaire-ginéral,

 



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

1. RUE DE LA COURONNE

QUÉBEC

 

La Cosmissioca du vala;re ninfaum
à ado;to Le 2; Juavier lath, la rée
solution suivantes

 

  hi 7 cd Std sand o- M. to (Joliette)le
La Connisaion eit d'o,inion we ce contrat dut du 1. oclotwe
1348, ssi moine «varingeur (ue res orcommances our los r:isons
suivanLess

- ] a » A
hey - J ; § $ a à À 5 >
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a) 11 sst conelu sous le che 164 des S.A.Gsy 1341 su lieu de
l'être cos La Loi ces syuiicats ;rofessiomnels;

b) 11 ne fixe ançum taux zour le travail d'entretien des insti-
tetrieess

@) 11 ne contient pus le jreuve que les corporations y parties
l'ont apzrouvi par résolution régulière.”

Copie conforme,

Le necrituire-ginéral,

, ssrs

 



S COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

da 1 rue DE LA COURONNE
nN QUEBEC

4
CORRESPONDANCE
ENTRE SERVICES

Québec, le 17 janvier 1946.

dC DEM
Monsieur Gérard Tremblay H 1 ri! n
Sous-ministre du Travail, LE lhe h CU

Parlement,
Québed. he 1d

RURI AY NO
; =

seDs +3 >. . 3

BJU ThavAil,

Cher monsieur,

J'accuse réception de la vôtre du
15 courant accompagnée de trois copies d’une convention
collective de travail intervenue entre l'Association catho-
lique des Institutrices Laiques du Diocèse de Ioliette et
les commissaires d'écoles pour la municipalité de 3t-Jean=
de-Matha, comté de Joliette.

Je mets cette affaire à l'étude et
vous soumettrai le rapport de la Commission dans le plus
bref délai possible.

Sincerement a vous,

Le secrétaire général,

Nearer

JeEmile Simard,

/cL
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MINISTÈRE DU TRAVAIL

PROVINCE DE QUEBEC

 

Québoo, co 15 janvier 1946.

Monsiour lo socrôtairo,
Cormission du Salairo rdnirun,
Québec,

Monsiour,

Je vous transiots, sous pli, pour ôtuio ot
considération, une triplo copis du la convontion oollootivo
do travail intorvenuo on vortu do la Loi dos Syndicats pro-
fossionnels ontro l'Association Catholique des Institutri-

ces Laiques du Diocèse de Joliette et les comniss:ires d’ô-

coles pour la municipalité de St-Jean-de-Matha, coats de

Joliette.

Jo vous dirui, pour votro infor: ation, ;uo
Go contrat syndical à ôtô déposé à nos archivos lo
décembre 1945,sous lu numôro 468

Sinodromont & vous,

Lo sousmdinistro du Travail,

Gérard Troublay
Ir
incl.

H=12

T=1025



] | Hep gen

J\OMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.
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A LABOUR RELATIONS BOARD OF THLEPROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN, M
PRESIDENT. /

PIERRE-A. GOSSELIN, x 286, RUE ST-JOSEFH. 4 EST. RUE NOTRE-DAME

MEMBRE. QUEREC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

PS
QUEBEC, le 16 janvier 1946, LETTRE ECQUE-

JAN 19 “1,

. BUREL') DU
Monsieur Gérard Tremblay, SOUS-M.A5TAE
Sous-ministre du Travail, DU TRAVAIL
Hôtel du Gouvernement,
QUEBEC,

RE:-A.C.l. laiques du diocèse de Joliette
&

Mun. de St-Jean de Math@./

Monsieur Gérard Tremblay,

J'accuse réception de votre let-
tre du 15 janvier, accompagnée d'une copie de conven-
tion collective de travail intervenue entre les parties
ci-dessus mentionnées, déposée à vos archives, sous le
numéro 468, et à nos bureaux, sous le numéro 601.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,

\ > J

as 7 A A
womot

L.Massicotte,#L.L,
me/



 
Tæ1026

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoc, oo 15 janvier 1946.

Monsiour le socrétairo,
Corviission do Rolations ouvridros,
Québoce

Monsiour,

‘Jo vous trensinots, sous pli, & titre do ron-
 So£::nohont, oopie l'uno convontion colluotivo do  truvail
inte tu do 1 1 dicat f
ontre1°Assoc{ation catho ue es natitutricosgarer©

du Diocèse de Joliette ot les connissaires d'écoles pour

la municipalité de St-Jean-de-Matha, conté de Jo.iotte,

co contrat syndioul a ôt2 déposs & nos archives lo “7
djcembre 1945, gous lo nuwilro *

Sinodreiwnt À vous,

Lo sous=rdinistro du Travail,

GGrard Trorblay
17
incl.

H~-13



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, le 8 janvier 1948.

Monsieur Joseph Brault, Président,
Mmicipalité scolaire de St-Jean-de-Matha,
St~Joean=de~llatha,
Centd de Joliethe, Qué,

Monsieur le Président,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 décembre 1945 ; sous le
iuméro 468 , d'une convention collective passée entr Ass0-
ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité
de St-Jean-de-Matha, conté de Joliette.

Nous vous rappelons qu'aux termesdns l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, c, 162-A),
cette convention, pour obtenir effet, doit Stre déposée à
la Commission de Relations ouvrieros, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte ‘
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments |
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. i=0

Me
ind,

T«1011
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québec, le 8 ‘«nvier 1946,

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du Secrétariat,
Association catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette,

Joliette, Quée

Monsieur le secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 décembre 1945 , sous le
numéro 468, d'une convention collectivo passée entre ] ‘asso
ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse-de
Joliette et Les commissaires d'écoles pour la mmicinalité
de Std:an-de-Matha, conté de Joliette. °

Nous vous rappelons qu'aux termes da l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, co, 162-A),
cette convention, pour obtenir offot, doit ôtre dépose à
la Commission de Relations ouvrièros, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission

du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances.

Veuillez agrôer l'expression de mes sentimonts
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.

MC.
incl, 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS

(s RQ. » 1941, ch. 162)

Numéro 488

Certificat de dépôt d'une convention collective;

‘ Les présentes établissent que le vingti-septiène

Jour du mois de décembre mil neuf cent quarante -cing

le ministre du Travail a reçu de l’Assoctation Catholique des

Institutrices Laiques du Diocèse de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 468 savoir:

Une convention en date du 12 gotolye 194§  Pessée entre j'222g=

ciation Catholique des Insiiwuulices cuiques du Divcèue ue JO-

liette et lus comissuares d'évoies puur is iunicipulivé de st-

dean-de-téutha, conté de Joliette.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce … huitiène jour du mois de
janvier mil neuf cent quarante-c47,

(Sceau) Le sous-ministre,

T-894 H-1
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Association Catholique nes Institutrices Laiques

du Diocèse de Joltotte

Siège Socials 2 Nord, Place owrget,

Joliette

Joliette, le 19 décemdTe 1.48,

Vinistère du Fraveil,
Hôtel du Geuvernement,
raôdes.

Mensieur,

Yous trouveres el-inelus 29 Conventions collectives
intevenues entre différentes Commissions Seolaires du GCiocèse
de Joliette et l'Association Catholicue du Personnel laic en-
seignant du diocèse de Jelirtte Tme, Nous produisons ces copies
de “onvention pour nous conformer aux diapositions de la 1.01
des Syndicats professionnels (S.P.’ oo, 1941, chap. 162, article
23). Tous voudrez bien les déposer à votre tKrinitstère pour qu’elle
prennent effet.

Nous vous prions de noter que;

10se T1 y @ deux mois, l’Association a obtenu l'autorisation
du Lie temantefouverneur en "onsell de changer son nom. “en
nouveau non est; "L'Ausociation Catholi ue des Ynstitutrices
Laîques du ‘’fecèse de Joliette”.

20.. VOus nus rendries énormément service si vous nous res
tournies un aceusé de réception et un «vis de dépot pour chacune
des Conventions, puiscue dans nos filières, chacune des Con-
missions Scolaires concernées a sa fiche propre.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes
meilleurs sentiments.

Bien J vous,

Pernaad Jeliceetdr.



   
ioy EE Cp APTE LrnAPC PTS CR > ha gmER ra ES x âge . x.

pis ETVARARERaaETa A ES AF,£ahë x AE5PgSs2 GE25875 ; Fl dl doe Lo Reg ER aveCE a

 

us1. PIUN CalPdGLI- Us + INSTITUT 1CH LAL US DU Mu L Aer.

ALFILTuo Lee oo DIU Celeitar’e +

+1 'G3 .vuI-L: 2 DU, PRÈCE JU. GST, JULITT+

 

LITs .;X, LL àPF NTIUNS> COLL CTI vas NVUY 13i

A) D.IGTRRI OU + 0 IL

l= (rand lang de Ste-Mélenie Cte de Joliettie (a)

2= Notre-Dame de Lourdes Ctede Joliette (a)
3= 5t=Gabriel de Brandon Cte de Berthier (a)
4- Lanoreie Cte de Joliette (a)
5e St-anbroise de Kildère Cte de Joliette (a)
6= Christ-Roi Joilette (a)
7= Crebtrea (parcisse) Cte de Joliette (e)
8= St-Charles de Joliette Cte de Joliette (a)
9- 3t-Thanus de Joliette Cte Je Joliette (a)

10= Lt=-Calixre de Kilkeney Cte da Montcalm (c)
1l- st-Félix de Valois (vi.luge) Cte de Joiiette (ec)
l2= zt-relix de Vulois (paroisse) Cte de Joilette (e)
13= St-#lizabeth Cte “e Joliette (a)
14= St-Zsprit Cte de Montcalm (a)

15- Ile 3t-Igneee Jools Ho. 1&2 Cte de Sortüier (e)
16= St<Jaoques No. 8 Cte de Montcalm (e)

—r 17= St-Jean de Matha Cte de Joliette (a)
18« Ste-Julienne (paroisse ) Cte de Montcëln ge)
19 St-Liguori Cte de Montcalm (a)
230- :.te-Marie Galoné Cte de Borthier (ce)
2i= St-Michel des Saints Cte de Berthier (a)
22= St-Norbert Cte de Berhtier (e)
Es St-Roch de 1'Achigan Cte de l° Assomption (a)
24 3t-R0ch oueat Cte ie l’Assouption (a)
25= St-Alexis (paroisse) Cte de Montcela (a)
26= Chertsey Cte de Montcalm (e)
27- Rexdon Cte de Montcalm (C)
28- 53. Coeur de Jésus Cte do Joliette (a)
29- St-Lin (paroisse) Cte do 1'assouption, (e)
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CONVENTION COLLILCTIVS

entre

Les Cormissaires d'écoles pour la Munici palité scolairo do jt. "mn ce
+ hr dans lo comté de do îrttre "PARTIE DI PREIIERE PART"

ct

L'association Catholique du Personnel Leic linscignant du Diocâse do
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Joliette, conté de Jolictte,
">RTIB DE SECONDE PART",

Afin d'établir une nouvelle base do collaboration entre les Corm:issai-
rc: de la Municipalité scolairo do 5 Ton ce Math ut son person-"
ncl laic ensoignant, los Corrilsshiros étant houroux do traitor avoc l'As=
sociation rcpréscntant son Personnel laic ensoïgnant, les purtios uux
présentes ont convonu cc qui suit, savoir:

l.- La présonto Convuntion ost signéo par les partiss con-
tractantes confornérnent à la LS! D:S DIFFFERENTS ENTRE LES SERVICE PUBLICS
ET LEURS S/LARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169),

£e-  JURIDICTION PROFESSIONNELLE: LA présente Convention no
s'applique qu'aux institutrices laiquss nossédant un brovet d'onssigneient
¢t au scrvice dec la Cormission scolaire.

de- SALLAIRE: Aucunc institutrice no roecvra un salaire infé-
risur à $600.00,

4.- CONDITIONS DE PAIEMENT; Confornénent à l'article 148 d:cs
tâglements du Conité Catholiquo du Conscil de 1'Instruction »nublique, lc
salaire des institutrices, divisé on dix naionents égaux, sora payé & l'ux-
piration de chaque mois de l'année scolaire.

5. ENTRETIEN DYS CLASSES: Les Corviissairos d'écoles conti-
nucront corme par lc passé à ne pas charger leurs institutrices du lavage,
grand ménage, allumage des voCles, ontrotion dus classes, sans un contre
A ccttc fin ct une rénunération distincto de leurs traitcments corme ins-

titutricese

6e- La présente Vonvention ontrera en vigueur le pronior
jour de juillet 1945 et elle demeurera en vigueur jusqu'au premier jous de

Juillet 1946.

| douridric

i.ccopté et signé le (LA GGtAATGee. u00csne Jour de AG AUVà ...…. 1945

Los Cormissairos d'écoles our la
nunicipelité scolaire ‘® St. Jr: n.de
lit; dans lo conté de Toifet «

mrA Loganth Aiea
Sy 1.

P.XTIE DE PREMISRE PART

 

L'Associat fon Catholique du Por-
sonnel Laië Fnscignant du Diocèse
de Jolictte, incorporée, ayant son
siègo social à Joliette, conté de

PARTIE DE SECONDE PART

 

e
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Québec, le 12 mers, 1946,

Mor sieur Ferrand Jolicoeur, chef du Cecréturiat,
Arsociatior Catholi;ue des Ivstitutricers Lai jues
du Diocèse de lolistte,
Joriette, ué.

Morsieur,

Je v.us trarsmets, sous pli, ure résoiution
adoptée par la Cummissior du Lhlaire Mi-imum, A la
suite de l'étude du contrat syndical entre l'Anso-
ciation Cotholi ;ue des I stitutrices Lai ues du Liocèse
de Joliette et les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Ste-Julier-e, prroiese, comte de ’’o-t-
calm,

Vous aemer.uere7 que la Commi asio- du falnire

¥i~imum corteste l'exi~tence de ce contrat sy-dicekl rour

la raison i-dijuée. Nour invitons les 'srties cortrac-

tintes à rectifier ls situation.

cicèroement à vous,

Le sous-mi-istre du Travei il,

Gérard Tremblay

MJ
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Québec, le l£ mmre, 1946,

Morsioeur J.*.Brissette, suc.-trésorier,
Muricipnlité sgulnire de Ste-Juliene, p roi-se,
£te-Julienre, parvisse,

Comté de Mortcaim, Qué.

Monsieur,

Je vous tra=smets, sous pli, ume rénolutio
adoptée par la Commissiu” du E“laire Mivimum, À la
suite d= l'étude du contr~t syrdical etre l'A-so-
ciation oatholi :ue dos Ivstitutrices [niues lu Didoène
de Joliette et les ommiss' ires d'écoles pour la muni-
cipalité Jde “te-Julie-ne, ps:cisse, comté de Mo-tcalimn.

- Vous remarqueruz jue le Cammissiv- du “slaire

Mirimum oontesto l'existe-ce do ce co-trat sy-iical pour

la raiso» irdi.uée. Nous irvitors lea ;nrtiem co=trmo-
tartes & rectifier la situatio-,

“ivcereme”t A vous,

Le sous-mi-istre du Tr-vall,

Gérard Tremblay

MI



Québec, le 12 mars, 1946,

Monsieur J, Emile Simard,
Goumissior du Snlaire Mirimum,
286, rue St-Joseph,
-uébec.

Morsieur,

J'ai bien reçu votre lettre du 20 ’ôvrier,

accompagnée d’ur certair no:1br: de copier de la résolution
adoptée par la Commission du Salaire Mir-imum, A 13 suite
de l'étude du contrat syndical etre l’Associntion des

Institutricen Laiques du Diocèse de Jolietts et les
commissaires d'écoles pour la mu-icinalité le Ste= Julie-ve,
paroisse, comté de Montcalm.

Je constate ue la Comsissiôn ju Srleire Mi- imuin

conteste l’exi-tence de Ge Cont-at srilcal rour l> rrison
indiquée. Nous insitons les parties contracta-tes À
rectifier la situation.

Siscèrement a vous,

Le sousemi-istre du Travail,

Gérard *remblay

4
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», commubsion Du sataime wawow | LETTRE RECUE
ny 1 rue DE LA COURONNE

QUÉBEC cL

7 FEV,| i
CORRESPONDANCE 3 BURFAU
NTRE SERV EUENTRE SERVICES SOUS-NM“SIRE

PY TRAVAIL
Québec, le 20 février 1946.

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québec.

Cher Monsieur,

Nous vous incluons sous pli copies con-
formes de la décision récente de la Commission au sujet
du contrat syndical entre les Commissaires d'écoles pour
la municipalité scolaire de Ste-Julienne patoisse (Mont-
calm) et l'Association catholique du personnel laic en-
seignant au diocèse de Joliette, inc.

Veuillez agréer, cher Monsieur, l'expres-
sion de nos meilleurs sentiments.

Bien & vous.

J.Emile Simard Le secrétaire général,
LR

 



 

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286. RUE ST-JOSEPH

QUÉBEC.

 

Le Commission a adopté le
28 janvier 1946, la réso-
lution suivante?

trat entre les C aires d'écoles la
municipalité scolaire de Ste fenne parolsse ntcalm)
et l'Association catholique du personnellaïldenselgnant
du diocèse de Joliette, Inc: La Commission est d'opinion

que ce contrat en date du ler août 1945, n'est pas entré
en vigueur, les parties au lieu d'en déposer un exemplaire
tel que l'exige la loi, ont déposé au ministère du travail
une copie informe et non dûment certifiée.

Copie conforme,

le secrétaire général,

; titceePred

 



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286. RUE ST-JOSEPH

QUEBEC.

 

La Commission a adopté le
28 janvier 1946, la réso-
lution suivante:

e le eg d'é
municipalité scolaire de ienne paroisse ntcaln)
et l'Association catholIaue du personnel Iald enselgnant

du diocèse de Joliette, Jnes La Commission est d'opinion
que ce contrat en date du ler août 1945, n'est pas entré
en vigueur, les parties au lieu d'en déposer un exemplaire
tel que l'exige la loi, ont déposé au ministère du travail
une copie informe et non dûment certifiée,

Copie conforne,

le secrétaire général,

 



°.\ | COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
J Mm 1 rue DE LA COURONNE

Vv QUEBEC

m

CORRESPONDANCE ’
ENTRE SERVICES Québec, le 17 janvier 1946.

Monsiew Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, Ja. le
Parlement,
Québec. BUREA!J ©

GOUS-Miss "-
PU TRAVAIL

Cher monsieur,

J'accuse réception de la votre
du 15 courant accompagnée de trois copies d’une con-
vention collective de travail intervenue entre l'As-

soclation catholique des Institutrices Laiques du
Diocèse de Joliette et les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Ste-Julienne, paroisse, comté de
Montcadm.

Je mets cette affaire a l'étude
et vous soumettrai le rapport de la Commission dans
le plus bref délai possible.

Sincerement à vous,

Le secrétaire général,

 

J.-Enile Simard,
/CL
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Quuboo, 00 15 janvier 1946.

Monsiour lo socrôtairo,
Corniission du Salairo rdnduu,
Québoce

Monsiour,

Je vous transiets, sous pli, pour ôtuilo ot
considôration, uno triplo copio do la convontion oolloctivo
de travail intorvenuo on vortu do ln Loi dos Syndloats pro-

fossionnels ontro ]® association Catholique des Institutrices
Laiques du Diocèse de Joliette et les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Ste-Julienne, paroisse, couté de
Montcalm,

Jo vous dircl, pour votro informwtion, que
oo contrat synlioal à ôtô déposé À nos archivos lo 27 dé-
cembre 1345, sous lo nudro 469 .

Sinodronont & vous,

Lo sousministro du Travail,

Gérard Troublay
IF
incl,

H=12



  

 

JUGE EUDORE BOIVIN,

PIERRE-A. GOSSELIN. y

 

   

    

  
  

Xe COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES BE LA PROVINCE DE QUEBEC.

aV LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

26. RUE ST-JOREPH, “EST, KUK NOTRE-DAME
QUEBEC. MONTREAL.

 

QUEBEC, le 16 janvidr 1946,

 

LETTRERECUE
  
  

JA? 19 “ea
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, BY! "0 DU
Hotel du Gouvernement, SOi —  -<ITME
QUEBEC, DU lKAVAIL   
P.Q.    

 

   
  

  

RE:-A.C.1, lai-ues du diocèse de
Joliette. &
Le Mun. de Ste-Julienne paroisse.

Monsieur le sous-ministre,

    

J'accuse réception de votre lettre
du 15 janvier 1946, accompagnée d'une copie de convention
collective de travail intervenue entre les parties ci-des-
sus mentionnées, déposée à vos archives sous le numéro
469, et à nos bureaux sous le numéro 602.

  
    

   
   

 

Votre tout dévoué,

Le sec.—adjoint,

L.Massicotte,LL.L,
mc/
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, oo l© Jjauvier 1946.

Monsiour le socrétairo,
Corvaission do Rolations ouvridros,
Québoc °

Monsiour,

‘Jo vous transinots, sous pli, à titro do ron-
soi;:norwnt, copie d'uno convontion colloctivo do  truvall
intervonue on vertu do la Loi des Syndicats profossiomnols
entre l'Association Catholique das Institutrices Laiques

du Diocèse de Joliette et los commisseires d'ôicoles pour
la municipalits do Gte-Julienne puroisse, cts do Montcalm,
Go contrat synlionl à ôt2 déposé & nos archivos lo Z7 dé-
cembre 1945, sous lo nuwiiro 469%.

Sinodruiwnt à vous,

Lo sous=rinistro du Trovoîl,

gprord Tronblay

incl.

H-13



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

 

Québec, le 8 janvier 1948,

Monsieur JA. Brissette, sec.-trésorier,
Municipalité scolaire de Ste-Julienne, paroisse,
Ste-Julieëne, paroisse,
Conté de Montcaln, 1778

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 7 décembre 1948 » sous le
Tiuméro 4g9 » d'une convention collective passue entre ]'Azyo-

elation cathiclique des Inatitutrices Laiques du Diocèse de
Joliette et les commissaires d'scoles your la aunic{gpalité
de Ste-Jullenne, paroisse, comté de Montcalm.

Nous vous rappelons qu'au termosda l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, oc, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. t=O

MCe
iccle

T=1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, le 8 janvier 1946,

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du Secrétariat,
Association Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèwe de Juliette,
Joliette, Que,

Monsieur le Secrétaire,

Nous vous incluons un Abia constatant le
dépôt fait à notre ministere, le combre 1945 » SOUS le
numéro 469 * d'une convention col To ve Re entre tasse

ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de
Joliette at les commissaires d'écoles pour la municipalité
de Ste-Juifenne, paroisse, comté de Montcalm.

Nous vous rappelons qu'aux termesda l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162-A),
cette convention, pour obtenir effet, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec,

Nous soumettons cette convention à la Commission

du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gerard Tremblay, Fmd

MC.
incte

I-1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S.R.Q., 1941, ch.162)

Numéro 469 ad

Certificat de dépôt d'une convention collective N° ~

\A

Les présentes établissent que le yingtpeptide

Jour du mois de gioenbye mil neuf cent quarante ~cing

le ministre du Travail a requ de l'Association Catholique des

Institutrices Laiques du Diocèue de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 489 savoir:

Une convention en date du ler août 1945 passée entre ji;.

ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocène de Jo-

itorte et les commissaires d'écoles pour ls munici-dité à Ste

d\liediie, paroisse, couté de Montcalm.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce huitiène jour du mois de
janvier mil neuf cent quarante- gig,

(Sceau) Le sous-ministre,

T-894 : H-1



Association Catholique es Inotitutrices Laiques

du Diocèse de Joliette

siège sosials P Ner4, Place ourget,

Joltfette

Joliette, le 19 décembFe 1746.

vinistère du Travail,
Hôtel du Couvernenent,
Duêdes.

Monsieur,

Vous trouveres ei-inclus 29 conventions collectives
intevenues entre différentes ‘omissions teolaires du diocèse
de Joliette ot l'Association latholioue du Personnel laic ens<-
seignant du diocdee de Jolictte "ne, Nous produisons ces copies
de losvention pour nous conformer aux dispositions de la Lot
des “"yndicats professiennels (S,P. o, 1941, chap, 16%, article
23). Yous veudres bien les déposer à votre Ministère pour qu'elle
prennent effet.

Keus veus prions de noter que;

1000 11 y à deux mois, l’Asrociation a ovtenu l'autorisation
du Lie temnt-ouverneur en “onsell de changer son nom. “en
nouveau non est, "L'Association Catholi'ue dus Tnstitutrices
Laiques du ‘focèbse de Jolfette*.,

20.0 Yous nus rendries énormément service ei vous nous res
tournies un aceusé de réception et un …vis de dépot pour chasune
des Conventions, puifscue dens nos filidres, chscune des Com-
missions Scelaires concernées a se fiaehe propre.

Je vous prie d'agréer, “Yongie:r, l'expression de nm-0
meilleurs sentiments.

2ten À veus,

Fernand Joliceetr .
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CONVENTION COLLLCTIVZI

centre

Les Cormiissaires d'écoles pour la Munici salité scolaire deLeSee
pere dans lo conté 46 Jiedecadron "PARTIE DE PRENIEXT PART"

et

L'issociztion Catholique du Personnel Leic Enscignant du Diocése dc
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Jolietto, comté do Jolictte,
"PDPRTIE DE SECONDE PART".

-.

Afin d'établir une nouvelle base de collaboration entre les Cormissni-
rcs de la Municipalité scolaire do fe resell Anacossée Gt SON person-
ncl laic ensoignant, les Cormissaïros étant houréux do traiter avec l'As-
sociation représentant son Personnel laic ensotgnant, lc8 parties aux

présentos ont convenu cc qui suit, savoir:

le- La présonte Convontion ost signée par les parties con-
tractantes conformément à la LOI DS DIFFERENTS ENTRE LES SERVICKHS PUBLICS

ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

2e~  JURIDICTION PROFESSIONNELLE; La présente Convention ne
s'applique qu'aux institutricos laiques possédant un brevet d'enssignercnt

ct au Sscrvico de la Commission scolairce

3e- SALAIRE: Aucune institutrice ne rcccvra un salairc infé-

ricur à $600.00,

4.- CONDITIONS DE PAIEMENT: Conformérment & l'article 148 dcs

Règlements du Conité Catholique du Consocil de l'Instruction nublique, le

salaire dos institutrices, divisé con dix paicnonts égaux, scra payé & l'ex-
piration de chaque mois de l'année scolaire.

5. ENTRETIEN DES CLASSES: Les Cormissaires d'écoles conti-
nucront corme par lc passé & ne pas charger leurs institutrices du lavage,

grand ménage, allumage des poêles, nntretien des classes, sans un contret

à cettc fin et une rénunération distineto de leurs traitements corme ins-

titutricese

6.- La présente Convention cntrera cn vigueur le preriler
jour de juillet 1945 et elle dermeurere en vigueur jusqu'au prenier jour de

juillet 1946,

—_ = A

i.ccopté et signé le 100ÉTÉae jour de LiL 1945

P.X7IE DE PREMIERE PART Les Cormissaires d'écolos Do la

nunicipelité scolaireke
dans lo conté dele,leads.

Ë, Par

 

3ANTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Per- °

“

\
sonnel Laic Enseignant du Diocèse
de Joliette, incorporée, ayant son
siègo social à Joliette, conté de
J,Liette;

Par CarnetA.ttcLennJs.

, Leacons fuelNosilk
Hie fone: | ‘
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PPSSESE ES

Québec, le 8 mars 1948.

Monsieur Fernand Jolioceur, éhef du secrétafiat,
Association catholique des institutrices Laiques
du diocèse de Joliette,
Joliette,

Monsieur,

Jo vous transæets, sous pli, à titre de
renseignerent, une copie couforme de da décision rendue
par lu Comuission uu salaire minimum, > lx suite de l'étu-
de du contrat syndical intervenu entre les commissaires
d'écoles puur la municipuiité .colaire de St-Liguori,
(montcalm) et l'A.sociation catnolique au personnel laic
enseignant du diocèse de Joliette, Inc.

Commc vous le constaieres, lu Commis.ion
considère ce contrat wyndicui cozme désavuntégeux purl rap-
port & ses ordonnandes. Nous invitons les parties cenvrac-
tantes à rectifier is .i.uation,

Sintèrement à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérerd Tremblay.

MC
inal.



Québec, le 8 mars 1946.

Monsieur Andréas Lépine, président,
Municipalité scolaire de St-Liguori,
St-Liguori,

Comté de Montcaln,

Qué.

Monsieur,

Je vous tranamots, sous pli, à titre de
renseignement, U:e copie coniorme de lu uécision rendue
par la Commission du salaire ninieum, à la suite de l'eua-
de du contrat synuicas intervenu entre les coniissaires
d'écoles pour la municipmuité scolaire de St-Liguori, (Mont-
calm) et l'Association catholique du personnel laic ensei-
gnant du diocèse de Joliette, Ins.

Comme vous le constateres, la Comzis.ion
considère ce contrat ayndical come désavantageux par rap-
port à ses ordonnances. Nuus invitons les partivs Contrac-
tantes à rectifier lu situation.

Siucèrenent à vous,

Le sous-ministre du Travzil,

Gérard Trenbley.
MC.
inele



Québec, lo 8 mars 1946.

Monsieur J.Eaile Simrd, secrétaire général,
Commission du salaire ainimum,
266, rue St-Joseph,

Québec.

Honsieur le secrétaire,

J'ai bien regu votre lettre du 18
février, qu'acconpagnent un certain nombre de copies cou-
formes de ls résolution auopiée par la Commission du se
laire maniaus'à Le suite de l'évuuve du coutrat aynaical
interveau entre les com..ssaîres d'écoles pour la zunici-
palité soolaire de ot-Liguori (Montcalm) et l'association
catholique du personnel laic enseignant cu ciocèse ue
Jolierte, Inc.

Hous remarquons que la Commisfon
considère ce contrat syndical tonne désav ntageux par
rapport à se: ordonnances. Nous invitons les parties cou-
tractantes à rectifier la situation.

Sincèrement à vous,

Le sous-ministre du Iravail,

Gérard Tremblay.

NC,

dR- A

te CI= Cm> pa



CORRESPONDANCE

b
J COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

1 rue DE LA COURONNE
) av QUEBEC

le 18 février 1046.

LETTRE REÇUE
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du travail, FEV 20 1946
Hôtel du Gouvernement, |
Québec. BUREAU DU

SOUS-M|»«ST
LJ TRAVAIL=

Monsieur le sous-ministre,

Nous vous incluons copies
conformes de la résolution récente de la Commission,
au sujet du Contrat syndical entre les Commissaires
d'écoles pour la municipalité scolaire de St-Liguori
(Montcalm) et l'Association catholique du personnel
laic enseignant du diocèse de Joliette, Inc.

Agréer, cher monsieur, l'ex-
pression de mes sentiments les meilleurs.

Le secrétaire-général,

J.-E. Simard
ft



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

CAURUEDELATOURONNE
QUÉBEC

89, rue Notre-Dame des Anges

 

Da Connission du salaire minimum
a adopté le 28 janvier 1948, la ré=
solution suivantes

 

 

que ce contrat dats du 2 septembre 13945, cst moins avanta-
geux que ses ordonnances pour les raisons suivantess

a) il est conclu sous le ch, 189 des S.R.Q., au lieu de
l'être sous la Loi des syndicats professionnels;

b) 11 ne fixe aucun taux pour le travail d'entretien des
institutrices;

®) 1] me contient pas 1e mreuve que lescorporations y parties
l’ont approuvé par résolution régulière.

Copie conforme,

Le secrétaire-général,

Le

 



Les

ps

 

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
—

MINIMUM WAGE COMMISSION

TTTTRUEDETCOURONNT

QUÉBEC
GB, rue Netre-Dame d06 Argae

 

Ua Connission du salaire =inimm
& adopté le 78 janvier 1946, la ré
solution suivantes

 

9 a

(>. L8 : hk Wish A et Ak A3] 3S - Wy J LUTTE PU

3 SADALES ol és ~dsuo 4| AtendR ¢

du diocèses deJoliette, lacs La Conmicsix est d'a;, inion
que ce contrat cats du & su,tumbre lidb, est moine savante
COX We ses ordonnaces pour les ralsons suivntess

a) 11 ost conclu cous le ch. 189 des 8.R:Qsy au lieu de
1'3tre sous la lot des syndicats vrofessionnels,

D) 12 ne fixe suowum taux pour le travail d'entretien des
natitutricess

6) 11 ne contient pas la ;Teuve que les corperations y parties
l'ent apyrouvi par résolution régulière.“

Conie conforms,

Le secrétaire-giaéral,

A



CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES

es

2’

3
COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

1 rue DE LA COURONNE
y _ QUÉBEC

/

Québec, 16 17 janvier 1946

# Tr CATLETTRE hibue
Monsieur Gérard Tremblay, ’
Sous-ministre du Travail, 91:17
Parlement,
Québec. RATA DU

SOotemI RE
OU THAvAIL

Cher monsieur,

J'accuse réception de la votre du
14 courent accompagnée de trois copies d’une con
vention collective de travail intervemue entre l’As-
sociation catholique des Institutrices léiques du
Diocèse de Joliette et les commissaires d'écoles pour
la municipalité de St-Liguori, comté de Montcalm,

Je mets cette affaire à l(étude et
Vous soumettrai le rapport de la Commission dans le

plus court délai possible.

Croyez, cher monsieur, à l'expression
de mes meilleurs sentiments.

Le secrétaire général,

 

Je. -Emile Simard,

/CL

Ky



 
T=1025

MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québoo, 00 14 janvier 1946,

Monsiour lo socrôtairo,
Coiniiasion du Salairo näniru,
Québooe

Monsiour,

Je vous tronsiots, sous pli, pour ôtudo ot
considdration, uno triplo copio du la convontion oolloctivo
do travail intorvonuc on vortu do la Loi dos Synilionts pro

fossionncls cntro l'Association C&tholi ,ue des Institutri-
cos Loi jues du Diocèse de Joliette at les comiissäires d'ôco-
lus pour lu municip.lité de SteLiguori, comtd de Montcalm,

Jo vous dircl, pour votro infomuntion, ‘uo
oo contrat syndlcul a ûté déposé à nos archivos lo 27 dd-
cembre 1945, sous lo numôro 470 ,

Sinodrozont & vous,

Lo sousmdnistro du Travail,

Gorard Troublay

1F
inel.

H=12



   
         
  

mate —ASES

COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DIE LA PROVINCE DIE QUEBEC.

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

 

    
JUGE EUDORE ROIVIN.

PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 286. RUE ST-JOSEPH, 4EST. RUE NOTRE-DAME,

MEMBRE. QUEREC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,

MEMBRE,

              

 
 
     

  QUEBEC, le 15 janvier 1946,

LETTRE RECUE
       
       

     

   
    

   
  
  

 

  
    

  

 

  

 

   
       

Monsieur Gérard Tremblay, 16 46

Sous-ministre du Travail, DURA DU

Hôtel du Gouvernement, SO! 2-1 -ISTRE
QUEBEC, BU TRAVAIL
P.Q.

is-A.Ce 1. laiques du diocèse de
Joliette.

CT &

Mun. de St-Liguori,

Monsieur le sous-ministre,

  

J'accuse réception de votre lettre
du 14 janvier, accompagnée d'une copie de convention
collective de travail intervenue entre les parties
ci-dessus mentionnées, déposée à vos archives, sous
le numéro 470, et à nos bureaux sous le numéro 605.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,

= . )
/

”

2 Jo aod codly.
1

L.Massicotte,LL.L, (
mc/   
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, 00 14 jenvier 1946.

Monsiour lo sucrétairo,
Corvaission do Rolations ouvrières,
Québoc 9

Monsiour,

Jo vous tronsiots, sous pli, à titro do ron-
solinonont, copie d'uno convontion colloctivo do travail
intervonuc on vortu do la Loi des Syndicats profossiomnols
ontre l'Association Catholique des Institutrices Luiues du
Diocèse de Joliette et les comaisseires d'écoles pour là muni-
cip«lité de 3t-Liguori, conté de Montculm.,
co contrat synlical à St déposs & nos archivos lo 27 dé=
cambre 1345 sous lo nuiro 470.

Sinodro:wnt À vous,

Io sous=rinistro du Travail,

Gérurd Tromblay
IF
incl.

H=13



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

 
Québec, le 8 janvier 1946.

Monsiour Audréas Lupine, Presicent,
Municipalité acoluire de St-Liguori,

Conté de Montcalm, Qué, /

Monsieur le Président,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 2% Gécenbre lë43 » Sous le
numéro 470, d'une convention collective passde entre )'isso-

ciation catholique des Inctitutricos Laiques du Liocdse de
Jaliatte et las comnissaires d&écoles pour là murii,clile
de St-Liguori, comté de Montcalm, Que

Nous vous rappelons qu'aux termes da l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, c, 162-4),
cette convention, pour obtenir offot, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrièros, 286, rue St-Joseph,

Québec,

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentimonts
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. Vel

MC,
incl.

T-1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

 
Québec, le 8 janvier 1946,

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du Secrétariat,
Association Catholique des Institutrices Laiques
éu Diocèse de Joliette,
Joliette, Qué,

Moncieur le Secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le , sous le
numéro 40 * d'une convention coldégemare, de entre l'Asso-

ciation Cutholique des Institutrices Laiques du Diocèse de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipali4
de Sy-Liguori, conts de Montcalm.

Nous vous rappelons qu'auxtermesde l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, oc, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée a
la Commission de Relations ouvrièros, 286, rue St-Joseph,

Québec.

Nous soumettons cette convontion à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréôer l'expression de mes sentimonts

les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. Vel

XC.
tcl,

I-1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S.R.Q., 1941, ch.162)

Nunére 479

Certificat de dépdt d'une convention collective

Les présentes établissent que le vingt-coptième

Jour du mois de décenkbre mil neuf cent quarante.ginq

le ministre du Travail a reçu de l'Association Catholisue des

In:titutrices Laiques du Diocèse de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 479 Savoir:

Une convention en date du 2 septenbre 1945 passée entre }'izço

olation Catholique des Insuitutrices Luiques du Diocèse 0

Folioïte et les ounmisssires d'écuses pour Le mutnichjuilcé de

St-Ligueri, couté de Moutosime

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce . puitilme jour du mois de
janvier mil neuf cent quarante- six

(Sceau) Le sous-ministre,

T-894



Association Catholique des Ynotitutriees Laiques

du Dioohbse de Joliette

ridge Soeinis 2 Ford, Place Bourget,

Jelilette

° Jolie vin le 19 adésemdre 1948,

Nintotère du Travail,
Hôtel tu Couverns ment,
Québec.

Nons i our,

Vous troeuveres civine lus £9 conventions colleetives
intervenues entre différentes “onnissions Seolaires du diecdse
de Joliette et l'Association “atholique du Personnel laic ens-
soignant du diocèse de Joliette Inc. Nous produisons ces copies
de "on vention pour nous conforner aux diapositions de la tel
den °yndloats professionnels (°.".°, 1941, chap. 167, article
23). Yous voullres bien les déposer à votre Yinistère pour
qu’elles prennent effet.

Yous vous prions de noter ques

le. Il y à deux mois, l'A: sosiation eo ostenu l’autortsation
du Lieutenant-louverneur er “onseil de Manger son nom. “on
nouveau non est, “"L'Assoctat!fon “athelique des Inatitutriees
Laiques du Diocèse de Joliette.

2e. Yous Rous rendries énormément service ol vous ous pes
tournies un aoousé de réception et un avis de dépot pour eae ae
des “onventisn®, puisque â-ne nos filières, e:aoune “es “One
missl ne “eoletres concernées & sa fiche propre.

Je vous prie d’agréer, Xons'eur, l'expression de nes
meilleurs sentiments. .

Bien à vous,

Pernand Jolicoeur,
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de Joilette (a)
je Joliette (w)

de Bartaier (a)
de Joilette (a)

ce Josette (e)
Juliette (a)

de Joliette (e)

de Joliette (a)
de Jo.lette (a)
ce Montcalm (
te Ju.lette (e) :
ie Joiiette (e)
us Jo.lette (a)

dé Montcala (a)

de Horthier (e)
de Montosln (eo)
de Joliette (a)
de gontculm 10)
49 Montcala (a)
je Montcalm (ce)

6 … rtnier (a)
de Brrtiier (e)
de l’issoaption (a)
de l'’Assocption à)
de Montcala (a)
ue Nontouln (e)
ae Montcala {C)
de Joilette te)
de l'’Assoxption. (6)

 



CONVENTION COLLECTIVZ

ontre

Les Cormissaires d'écoles pour la Munici salité scolairo $tliguori MMontcalm
dans lo comté de "PARTIE DI PREMIERE PART"

es

L'Association Catholique du Personnel Ieaic Enscignant du Diocdse do
Joliette, incorporée, ayant son niège social à Joliette, comté de Jolictte,
“P,RTIE DE SECONDE PART" -

-é

Afin d'établir une nouvelle base, do 1jaboratzonoye les Cormissai-
rcs de la Municipalité scolaire aodl Le Ln 022 Jeph ot son person=--

nul laic ensoignant, los Cormissafros éta houroux do traîter avoc l'As=
sociation ronrésentant son Personnel laic ensolgnant, lcs partios aux
présentos ont convonu cc qui suit, savoir:

le- La présonte Convontion ost signéo par les parties con-
tractantes conforménont à la I~. DES DIFFERENTS ENTRE LES SERVICES PUBLICS
ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

2+~ JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présento Convention ne
s'applique qu'aux institutricos laiquos possédant un brovet d'onsaignerent
ct au saervico dc la Commission scolaire.

de=- SALAIRE; Aucuno institutrico ne recevra un salairc inf5-
ricur a $600.00,

4 .,~ CONDITIONS DE PAIEMENT:  Confornément à l'article 148 dos
Rdglemonts du Comité Catholique du Consoil do l'Instruction oublique, lc
salaire des institutrices, divisé on dix naienents égaux, sera payé à l'ex-
piration de chaque mois de l'année scolaire.

5.- ENTRETIIN DES CLASSES: Les Cormissaires d'écoles conti-
nucront corme par lc passé a ne pas charger leurs institutrices du lavage,
grand ménage, allumage des poËles, cntretien des classes, sans un contret
À cette fin et une rémunération distincto de leurs traitements corme ins-

titutricese

6e= La présente Convention cntrera cn vigueur le prenier
jour de juillet 1945 et elle demeurere en vigueur jusqu'au promier jour de

juillet 1946.

heecpté ot signe le Hesse nan ne jour do sarbinitac1948

P.RTIE DE PREMIERE PART Les Cormissaires d'écoles » ur la
nunicipelité scolaire TH

: dens lo comté de

PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Por-
sonnel Laic Bnscignant du Diocèse
de Joliette, incorporée, ayant son
siègo social à Joliette, comté de
J,Liette;

uaArsfi
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Quebec, le 11 mrre, 1946,

Morsieur Fernand Jolicoeur, Che? au Secretariat,
Associstion Catholi ue les Jvstitutrices Lai ues,
du Diocèse de Joliette,
Joliette, ‘ué.

KGonsieur Jolicoeur,

Je vous tramsmets, sous pli, uve rueuluti -

adoptée par la Commission ju Erl«ire sivimum À14 suite ce
l'étuae du cortrat s,vdic: 1] etre .l*Associatior Catlioli ,ue

Jos Irstitutrices Lainues du Diocèse Jo Joliette et los
comsisssiren d’écolus pour dl: muvicipnlite de “t.-Lir, comté
Je l’Assomptior.

Vous rezar“uesez cue la Colmmissiur du Cslaire

Mirimum conteste l’existerce ie ce cortrat syviicrl pour ln

rniso- i<di;uée. Nour irvitors les jerties contractantes à
rectifier le situatior,

Sincèremert à vous,

Le sous-miristre

Gérard Tremblay
MJ

C
A



Québec, le 11 mrrs, 194C.

Morsieur Pierre Archambault,

Municipalité scolaire de St-Li-,

SteLir,

Comté de l’Assomtio-, Qué.

Morsieur,

Je vous trarsmets sous pli, ure résolutio- adortés
par la Comuission du Telaire Mi-imum & la suite le l*wtude
du contrat sy~diic 1 entre l'association Catholi ue les

I»stitutrices Luijues du Diocese :e J liette et les courir
ssires d*ucoles pour la mv<icipalité de ©t-L1-, comté ie

l’Assomption.

Vous remrir:uerez ‘ue la Comnissio- Ju ‘alaire

Mi-imum corteste l’existerce de ce co-trat syvaic-l pour
le raisov ivii ,uôe. Nous invitons les parties cortrrc:ates

è rectifier 1- situmtio-,

Sivcèrement À vous,

Le sous-mivistre,

Gerard Trembley

RENEMaaeae La - ap TRIANON Re. on
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Québec, le 12 mars, 1946,

Monsieur J, Emile Simard,
Commission du Salaire Mirimum,
286, rue St-Josegh., .
Quebec.

Monsieur Simmrd,

J'ai sie- reçu votre lettre du 2C février,
accompagnée d’ur cesrtai~ -~omore de copies d. ln resolutino»

adoptée nar la Commissic~ du calaire Mirimum, * la suite
de 1'atude du contrat sy~liocnl ertre les Comzissaires
d'écoles pour ia municipalité de St-Lir (L'Assomption) et
L'Association cetholi ue du persorvel lsic evseima-t iu

diocèse de Joliette, irc.

Je oco~state ‘jue la Comm.msio- du “nlnire

Mirimm conteste l'exi te-ce de ce oo-trat sy-iicel pour

la raisor f*diquée.. Nous i’ vitors les parties contrecta-tes
à rectifier la situation.

Si-~cereme~t à vous,

Le sous-mi-istre du Trnvail,

Gérard Tremblay

MJ
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CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES

44 J oo45 , COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
1 rue DE LA COURONNE

A 1° QUÉBEC

Québec, le 20 février 1946.

LETTRE RECUE
Monsieur Gérard Tremblay,

 

sous-ministre du Travail, FEV 20 1946
Hôtel du Gouvernement,

1

Québec.
BUREAU DU

:
BOUS-M i»3TRE
BU TRAVAIL

Cher Monsieur,

Nous vous incluons sous pli copies con-
formes de la décision récente de la Commission au sujet
du contrat syndical entre les Commissaires d'écoles pour
la municipalité de St-Lin (L'Assomption) et l'Association
catholique du personnel laic enseignant du diocèse de
Joliette, inc.

Veuillez agréer, cher Monsieur, l'expression
de nos meilleurs sentiments.

Bien à vous.

J.Bnile Simard Le secrétaire général,

ce
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e
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COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

1, RUE DE LA COURONNE

GUÉBEC

Résolution

La Commission du salaire minimum
a adopté à sa séance du 28 janvier
1946, la résolution suivante:

 

  : p es Co; po
la municipali é de St-Lin (L'Assomption) et l'Associa-
tion catholique du personnel laic enseignant du diocèse
de Joliette, inc. La Commission est d'opinion que ce
contrat syndical ne portant pas de date, n'est pas entré
en vigueur, les parties au lieu d'en déposer un exemplaire

tel que l'exige la Loi, ont déposé au ministère du travail
une copie informe et non dûment certifiée.

Copie conforme.

Le secrétaire général,

 



commabion DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

1, RUE DE LA COURONNE

QUÉBEC

Résolution

 

La Commission du salaire minimum
a adopté A sa séance du <8 janvier
1348, la résolution suivante:

 

  
  Lamunicipali {Ge St-Lin (L'Assonmption ‘at L'Associe-
tiontioncatholique du personnel laic enseignent du ciocèse
Joliette, La Commission est d'opinion que ce
contrat syndical ne portant pas de date, n'est pas entré
en vigueur, les parties au lieu d'en déposer un exemplaire

tel que l'exige la Loi, ont déposé au ministère du travail
une copie informe et non dûment certifiée.

Copie conforme.

Le secrétaire général,

 



A ; COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
v 1 rue DE LA COURONNE

, 0) QUÉBEC

CORRESPONDANCE b

ENTRE SERVICES
Québeo, lel? janvier 1946

Monsiur Gérard Tremblay, LETTRE RECUE

Sous-ministre du Trevail,
Parlement, n OAR
Québec. | JENTT rats

BURFA!) DU
sou eu, =

DU TKAVAIL
Cher monsi eur,

J'accuse réception de la votre du
14 courant accompagnée de trois copies d'une convention
collective de travail intervenue entre l'Association
catholique des Institutrices Paiques du Diocèse de Jo-
liette et les commis:aires d'écoles pour la municipalité
scolaire de St-Lin, comté de L'Assomption.

Je mets cette affaire à l'étude et
vous soummttrai le rapport de la Commission dans le plus

bref délai possible.

Sincèrement à vous,

Le secrétaire général,

J.-Emile Simard,
/CL



 
T=L025

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, co 34 Janvier 1946.

Monsiour lo socrôtairo,
Commission du Salairo rinirnwi,
Québooce

Monsiour,

Jo vous tronsiiets, sous pli, pour ôtudo ot
considération, uno triplo copio do là convontion oolloctivo
do truvail intorvonuo on vortu do la Loi dos Syndionts pro-
fossionnels ontro ]j'associetion Catholique des Institutrices

Laiques du Diocèse do Joliette ot les commissaires d'écoles

pour la municipalité scolaire de St-Lin, comté de l* Assomp-

tion,

Jo vous dirai, pour votro information, uc
Go contrat syndical o ôt déposé à nos arohivos lo z7 dé-

Sinodromont & vous,

Lo soussdnistro du Travail,

Gérard Troublay

IF

Heed2



   
  
    
  

COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.   
-—--— reem =m

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

 

      

   

JUGE EUDORE BOIVIN,
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 246, RUE BT-JUOSEPH, 4 EST, RUE NUTRFE-DAME

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

       

    

     
    

    

    
    

         
 
  

 

  

  

      

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

QUEBEC, le 15 janvier 1946,

 

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, EBURF “1 DU
Hôtel du Gouvernement, SOUS-Mi+TTRE
QUEBEC, DU TRAVAIL
P.w,

RE:-A.C. 1. laiques du diocèse de

Munc. sco, de S+-‘in,

Monsieur le sous-ministre,

 

  

J'accuse réception de votre lettre
du 14 janvier 1946, accompagnée d'une copie de convention
collective de travail intervenue entre les parties ci-des-
sus mentionnées, déposée à vos archives, sous le numéro
471, et à nos bureaux, sous le numéro 195.

Votre tout dévoué,

Le sec-adjoint,

   
my

~~ 50,2?

L.Massicotte,lL.L,
ee colle .

mc/



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Quiboo, ool4 janvier 1946.

Monsiour lo sucrituiro,
cormission do Rolations ouvridros,
Québoce

Monsiour,

"Jo vous transits, sous pli, à titro do ron-
sol:nonont, copie d'uno convontion oolloctivo do travail
intervonue on vertu do la Loi des Syndicats profossiomnols
entre l'association Catholi ue des Institutrices Laiques

du Diocèse de Joliette et les commissaires d'écoles pour
la runicipslité scolsire de St-Lin, conté de l’Assomption,

oc contrat syndicel à ôt6 déposô à nos archivos lo27 dé=-
cembre 1945, sous lo nuwilrd7l. .

Sinoëroiwnt & vous,

Lo sous=rinistro du Travail,

Gérard Tronblay

IF

 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S.R.Q., 1941, ch.162)

Numére 4%

Certificat de dépôt d'une convention collective - A } '
y

Les présentes établissent que le vingt-soptiène

jour du mois de décenbre mil neuf cent quarantecine

le ministre du Travail a reçu de l’àccociatieon catholique des

In:titutrices Laiques du Riocè.e de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 4% savoir:

Une convention en date du (aucune date) passée entre

l'Association Catholique des Institutrioes Leiques du Diocèse

de Joliette et les commissaires d'écalus jour lu municixlité

scslaire de St-Lin, cemté de l'Assouptione

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce hLuitidme jour du mois de
janvier mil neuf cent quarante- gig,

(Sceau) Le sous-ministre,

T-894 H-1
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MINISTERE DU TRAVAIL

PROVINCE DE QUEBEC

 

Québec, le 8 janvier 1948,

Monsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Association Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Qué.

À'Mnsieur le Secrétaire’

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 décembre 1948 , sous le
riuméro 471 , d'une convention collective passe entre 1%Asse-
ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité
de St~Lin, comté de 1l'Assomption,

Nous -vous rappelons qu'aurtermesde l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, c, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrieros, 286, rue St-Joseph,
Québec,

Nous soumettons cette convention à la Commission

du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs. |

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. tm

Mc.
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québec, le 8 Janvier 1946.

Monsieur Pierre Archambault,
Municipalité soolaire de St-Lin,
St-Lin,
Ceaté de 1'Assomption, Qud,

Monsieur,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 décembre 1948 , sous le
numéro 471, d'une convention collective passie entre 11,4.p0-

ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de
Joliette et les commissaires d'écoles pour le municipalité
de St-Lin, conté de l'Assonption.

Nous vous rappelons qu'auttermes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162-4),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. Hed

MC.
inal.
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Asocetation Catholique des Institutrices Laiques

An Diocbse de Joliette

Siège Soeinls & Ford, place Bourget,

Joliette

Jolilettm le 19 décenbre 1945,

Nintotère éu Prevail,
Nôtel én Gouvernement,

. Québee,

None { our,

Vous trouveres eisine lus 29 conventions collectives
intervenues entre différentes lomnnissions Soolaires du diesèse
de Joliette ot l'Association Catholique du Personnel laic en
soignant du diocèse de Joliette Ine. Nous preéduisons ces copies
de Convention pour nous conformer aux dispositions de la Lei
des Syndicats professionnels (S.PF.C, 1941, chap. 16%, article
23). Vous voufres bien les déposer À votre Xtnistère peur
qu'elles prennent effet.

Teus vous prions de noter ques

1e. Il y & Ceux mois, l'A: sociation a o>tenu l'autorisation
du LioutenanteFfouveraeur en “onsell de dhanger son nom. “on
nouveau mom est: "L'Association Cathelique des !nstitutr! ces
Laiques du Diochbse de Joliette”.

te. Vous neus rendrées énornénent service si vous nous ree
tournies un aceusé de réception et un avis de dépot pour chac me
des "enventions, pulsque &xns nos filières, o:acune des lon-
misel ns Scola ires congernées a sa fiche propre.

Je veus prie d'agréer, Nensieur, l'expression de mes
meilleurs sentiments.

Bien À vous,

Fornandt Jolicoeur,

 



khRsFESeBAEgetn 8 br NET pepe

Association ratholique des Imestitutrices Laiques

du Diocèse de Joliette

Siège Social:8 Nord, Place Bourget,

Joliettes

Joltette, le 19 décembre 1948,

LISTE DFS CONVENTIONS COLLECTIVES ENVOYERS

AT] MINISTRY? DJ TRAVAIL

 
le. Grand Rang de Ste-Mélanie Cté de Joliette (a)
2¢ Notre-Dame de Lourdes Dté de Joliette i"
Se St-Gabriel de Brandon Cté de Berthier (a
4. Lancraie Ct6 de Joliette (a)
5. St-Ambreise de Fildére Cté de Joliette (a)
6s Christ-rei Cté de Joliette (a)
7. Crabtree (paroisse) Cté de Joliette (e)
8. St-Charles de Joliette Cté de Joliette (a)
9. St-Thomas de Joliette Cté de Joliette (a)

10, St-Calixte de Kilkeney Cté de Montcalm (6)
11, St-Félix de Valois (village) Cté de Jeliette (e)
12. St-F611x de Valois (paroisse) Cté de Joliette (e)
130 8$-F1icabeth Cté de Joliette (a)

14. 9t-Foeprit C$6 de Montcala (a)

15. Ile St-Ignace "e0le Wo. 1 & 2 Cté de Berthier te)
16. St-Jacques Nos 2 Cté de Montcalm (e)

17. St-Jean de Matha Cté de Joliette (a)

18. Ste-Juliemne (paroisse) cté de Montcalm (ec)
19. 24-Liguerd Cté de Montcalm (a)
20. Ste-Marie Saloné Cté de Montcaln (e)
21. St-Michel des Saints Cté de Rerthier (a)
22. St-Norbert Cté de Berthéér (e)
23. St-Reeh de l’Achigan Cté de L'Assomption (ae)
24. St-Roeh eu est Cté de L'Assomption (a)
25, St-Alexis (paroisse) Cté de Nentcaldm (a)
26. Chertsey Cté de Montealn (e)
27. Rawdon cté de Montcalm (ce)
26. %.Coeur de Jésus Cté de Joliette (a)

eo29, St-Lin (pareisse) 0%é de 1l'Assemption.(s)



CON V:55105 JOLLUICTIVE \

antre

Les Commissaires 4'€cole pour la runicipelité de _ÂE Lm
dens le comté de Àacorepls TPARTIX D LITUR0 vART"

et

L'Agsocistion Catholiue du Personnel Laic Enseignant du Diocèse de Joliette
incorporé ayant son siège socisl À Joliette, Co. Jolictte. "PTT DZ
SECOIDZ PARU",

Afin d'établir une nouvelle base de € ilaboration entre les “omis-
saires de la Municipalité scolaire de Zz —rt «t son pe
sonnel enseignant laic, les parties .»dsentes ont convenu ec «ui nib
savoir :

l1.- Le présente Conveniion est signée par les .urties contractantes
conformément à la LOI DYS vI7“EDS NURE LEL SERVICESTU: SILARIES.
(S.R.Le 1944, Chapitre 169)

2.- JUKIVICTION PROFESSIONNELLE: La présente CONVINTION ne a3'applique
qu'aux institutrices laiques possédant un brevet d'enseignement ct au service
de la Municisalité scolaire de pe - “a .

3.= SALAIRE: Aucune institutricc ne recevr un salsir. inf ricur À
$690., 90

4.- JONDILIONS DY PAIELIN,: Conformément à l'article 148 du id le-
ments dv Comité Catholique de l'Iuzastruction publique, le salnire des institue
trices, divisé en JO paiements égrux, sere rayé à l'omirr lon de
chaque mois de l’'anné scolaire.

5,- ENOHEUIZT LES ULATS IS: Tel ue spécifié par l'arsicle 65 dnz Rè-
elements du Comit” Datholi 0me du Zons-il de l'instruction vubli ue, 17 !‘u-
nicipalité scolaire s' engr çe à gourvoir clle-nême aux lovas | Erapdcenéna=
pes, éllumege des poëles et entretien des cln-se- en r'néral.

6.- PRÉFER“CT YNDIVALS: Afin de promouvoir lc zerfectionnenent
intellectuel et Peuaus Gc son perconnel conseirnant var lez . Oyyens dont
l'ASSOUIAIO dispose cette fin pour 3:5 membres, los Comino ires 1téco-
les de la funicipalité de JZ - Am et l'ASSOTIATION convion-

+ 1 - (0 APE re meg TS ae 1nent d'établir entre eux 17 »réfircnec z-yn'icale, € est-A-dire ue los com-
missaires, quand la chose sers ossible, cnrareront de préférrne… dc: insti-
tutrices faisant pertie de l'Association.

7.- La prisente CONV"LUN entrera en vi-uenr nn i.cLent à. 7% sicna-
ture ar ler deux -rtien, CL ele orensorn ©  vipu ur jus n'en creuter
Jour Je gui A apres © quoi, cie se sen ivellern ators ueient d'an-
née en nn, A. inc que L'une ds tue 20" 2eec n'evise l'an'+ > (50) trente
Jours evant < rorvelle.. , * 194 intention de 1 Sah y ac l'<hbro-cre

Partie de Première Le: Souiiizsaires d'/colcc vour ls munici-
Part palité ce At - An dans Te comté

de _& Gado| Go, Geir AZo ;

Partie de Seconde L'Associntion Cutroli v: wu l'ersoutiel
Part Laic Enseirnant du Diocd so de .oliette

incorporé ayantod 518. ¢ social à Joli-
ette, Vo. Jolie
Far;|aie Jante

Cometic

2Beit



ram onre rma4 re

pres

(7ry/
2

(
4
7

y
a

“
i

{
s
t
)

moins.

x
P
a
O

a
s
s

n
p

/
;

[
/



ml |ns
37k

Québec, le 12 mars, 1946.

Morsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Association Catholi jue des Ivst{tutrices Lai-ues
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Qué.

Monsieur,

Je vous tra~smets, sous pli, ure résolution
adoptée par la Commission au s¥laire Mirimum, À la
suite de l'étude du contrat sy=iicnl e~tre l’Associe

ation Cntholiue des [~stitutrices Lai,ues du Diocèse
de Joliette et les commissairer d'é6coles pour ls
mur icipelité de Ste-Marie-calomé, Comté de Montcalm.

Vous :‘emar juerez ue leo Commission du Salaire

Mivimum conteste l'existence de ce oortrat sy»dicnl ;our

le raison i-diquée. Nous invitons les parties cortrac-

tartes à rectifier la situatior.

Sivcèrament à vous,

Le sous-mi-istre ‘du Travail,

Gérard Tremblay
ww
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Québec, le 12 mars, 1946,

Moncieur Antonio Johnson, Président,
Muricipalité scolsire de Ste-Marie-Salomé,
Ste-Marie-Salomé,
Comté de Montcalm, .ué.

Monsieur,

Je vous transmets, sous pli, une résolutio-
adoptée par le Commission du Salaire MI-iœum, © le
suite de l'étude du cortrat syndical entre l’Associ-
ation Catholi ;ue des iInstitutricos Lnai-ues du Diocèse
de Joliette at les commissaires d'écoles pourln
muvicipalité de Ste-Marie-salomé, Comté de Montcalm,

Vous remarquerez ;ue la Commission du Salaire

Minimum conteste l'existe-ce de ce cortrat ey<dical

pour la raiso» ivdijude. Nous invitors les parties
contractantes à rectifier lc situation.

civcèremer t À vous,

Le sous-miristre du Travail,

Gérard Tremblay

MT



Québec, le 12 mars, 1946,

Mo~sieur J, Emile Simard,
Commission du Salaire Mi-imum,

286, rue St-Joseph,
Jub bed,

Movsieur Simard,

J'ai bienregu votre lettre du 20 février,
accompagnée d'un certain nombre de copies de la résolution
adoptée per la Commissio» du Stlaire Mi~imum, 3 la suite
de l'étude du contrat sy~dical ertre 1l'Association

Cutholi jue des ivstitutrices Lniques du Diocèse de Jo-
liette et les commissaires d'écoles pour la mu-icipelité
de Ste-Marie-Salomé, comté de Montcalm.

Je corstate ‘ue la Coimmissior du Cnlaire

ui-imum conteste l'existerce de er contrat syvdichl pour

la raison irdiquée. Nous invitors les parties cortrac=-

tantes à rectifier le situation.

Sivcèrement à vous,

Le s0 s-mi-istre du Travail,

Gérard Tremblay
M ,

20 Em es 7 Pa “ AN TH Sep Ta ev - > Tae > cwus x + & ? - > -



CORRESPONDANCE

Je commission DU SALAIRE MINIMUM
Ny 1 rue DE LA COURONNE

À 2, QUEBEC

4

Québec, le 20 février 1946.

LETTRE REÇUE

M,Gérard Tremblay, L1 199 1016

Sous-ministre du travail,
Hôtel du Gouvernement, BUR/AU DU

Québeo. GOU>-N TIISTRE
DU TRAVAIL

Cher monsieur,

Nous vous transmettons sous ce pli,
copies conformes de la résolution adoptée réeemnent
par la Commission au sujet du Contrat syndical entre
les Commissaires d'écoles pour la municipalité scolaire
de Ste-Marie-Salomé )Montcalm) et l'Association catholique

du personnel laïio enseignant du diocèse de Joliette,inc.

Veuillez agréer, monsieur, l'expression

de nos meilleurs sentiments,

Le secrétaire général,

EE . ass= ~or
/ A

ET

J.E.Simard

RH.



 

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286. RUE ST.JOSEPH

QUEBEC

la Commission du salaire minimum
a adopté le 28 janvier 1946, la
résolution suivante?

Contrat syndical entre les Commissaires d'écoles pour la
municipalité scolaire de Ste-Mapie-Salomé(Montcalm) et
l'Association catholique dupersonnel laic enseignant du

diocèse de Joliette,Inc: Le Commission est d'opinion que
ce contrat en date du 16 juillet 1945, n'est pas entré en
vigueur les parties au lieu d'en uéposer un exemplaire tel
que l'exige la loi, ont déposé au ministère du travail une
copie informe et non dûment certifiée.

Copie conforme,
le secrétaire général,

A
AZ Atne- TP2

/

/
/

 



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

2868. RUE ST-JOSEPH

QUEBEC.

e
n
a
p
e

  

Le Cormmisaion du salaire minimum
a adopté le 28 janvier 1946, la
résolution suivantet

Contrat syndical entre les Commissaires d'écoles pour la
municipalité scolaire de Ste-Mnrioc-Snlomé (Montcz1m) et
l'Association catholiyue du personnel laic enseignant du

diachss de Jolintfe, Inet Lo Couitnaton ant d'opinion (ie

ce centret er date du 1€ juillet 1M1£, n'est vas ontré en
vigmeur les narties au lien d'en déposer un exemtlcirs tel
que l'exige la lci, ont dépos? au ministdre du travail ume
copie informe ot non diment certifide.

 

Conie conforme, ; ;
le secrétaire général,

7 ,

Jo Coe
,

—

 



AY COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
4° \ 1 rue DE LA COURONNE

y QUEBEC

A
CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES

Québec, le 17 janvier 1946.

LETTRE: REQUE
Momsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, > 17 sb
Parlement,
Qué bec. ERA) DU

SOU-MIimS TRE
DJ TRAVAIL

Cher monsieur,

J'accuse réception de la votre du
15 mourant accompagnée de trois copies d’une convan-
tion coliective de travail intervenue entre l'Asso-
tiation catholique des Institutrices Baiques du Dio-
cèse de Joliette et les Commissaires d'écoles pour la
municipalité de Ste-Marie-Salomé, comté de Montcalm.

Je mets cette affaire a l'étude et
Vous soumettrai le rapport de la Commission dans le
plus bref délai possible.

Sincerement a vous,

Le secrétaire général,

 

J.-Emile Simard,
/CL



 
T=1025

MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Quibeo, co 15 jenvier 19460,

Monsiour lo socrétairo,
Cormission du Salairo rdnd un,
Quéôboce

Monsiour,

Jo vous transiets, sous pli, pour ôtulo ot
considération, uno triplo copis du la oconvontion oolluctivo

do travail Intorvogva2BoYBTEn“Batholqus°deRTikiEi«Fide
Zh35p18FESe de Joliette et les Commissuires d'écoles
pour la municipulité de Ste-Marie-yalomé, comté de Montcalm.

Jo vous Air:d, pour votro inforintiongyyg

28nBeETo§soynilonl nots dépoggat nos archivos lo

sous lo numôro .

Sinodrorwnt & vous,

Lo soussmdnistro du Truvail,

Gérard Troublay

incl.

H=12
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COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES Di LA PROVINCE DIE QUEBEC.

4b —

 

\ LABOUR RELATIONS BOARD OF THI PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE ROIVIN, V
PRESIDENT. f' 4

PIERRE-A. GOSSELIN, | ’ 286, RUE ST-JOSEFH. 4EST, RUE NOTRE-DAME

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

BRINAY BRAIB,
MEMBRE.

QUEBEC, le 17 janvier 1946.

LETTRE REÇUE
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, An 4) + er

Hôtel du Gouvernement, Con

UEBL.C
FIAT D'+

v 5 . SoU win 4 St *k

P.Q. LU TKAVAIL

RE:-A.C.I. laiques du diocèse de
Joliette. &
La mun. de Ste-Salomé,

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 15 janvier 1946, accompagnée d'une copie de conven-
tion collective de travail intervenue entre les parties
ci-dessus mentionnées, déposée à vos archives, sous le
numéro 472, et à nos bureaux, sous le numéro 604.

Votre tout dévoué,

Le sec-adjoint,

L.Magsicotte,LL.L,
mc/



| |
MINISTÈRE DU TRAVAIL

PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québno, oo 15 Janvier 1940.

Monsiour le sucrôtoiro,
Cormission do Rolations ouvridros,
QuêboCe

Monslour,

‘do vous trunsiots, sous pli, à titro do ron-
soi:noiwnt, copie d'uno convontion collective do travail

Ç . 3 war

IntoRESSELSETER EeAS1FQde “GBa SERRELUTEVSSS<LAÉQURE!*
Diocèse de Joliette et les Commissaires d'écoles pour la

municipalité de ste-Murie-salomé, comté de Montcalm,

nl à Ot déposi,Gynos trchivos lo 279 contrat nlio

Toës, sous lo nu.idro
acenbre

Sinedraiwnt & vous,

Lo sous=rinistro du Travail,

Gérard Trornblay
17
inele

H=13
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québec, le 8 janvier 1944.

Monsieur Antonio Johnson, Président,
Municipalité scolaire de Ste-Marie-Saloné,
Ste-Marie-Saloné,
Conté de Montcalm, Quée

Monsieur le Président,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27odécembre 1948 , sous le
numéro 47R , d'une convention collective passée entre 1'Asso-

ciation catholique des Institutrices Laiques du Dioclse de
 Jolistte eb les commissaires d'écoles pour la municipalité
de Ste-Marie-Salomé, comté de Montoalm,

Nous vous rappelons qu'auxterme: de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, oc, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréûer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Lo sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.

MCe
inole

ce
VO



1 ,
MINISTERE DU TRAVAIL

PROVINCE DE QUEBEC

 

Québec, le 8 janvier 1946.

Monsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Association Catholique des Institusrices Laiques
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Qué,

Monsieur le Secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le

dépôt fait à notre ministere, le 27 décembre 1948 , sous le
numéro 478 , d'une convention collective passée entre 1'Asso=

ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de
Joliette et les commissaires u'écoles pour le municipalité
de Ste-Marie-Salomé, comté de Montcalm,

Nous vous rappelons qu'aurtermes da l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162=-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit être déposde A
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention 4 la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agrûer l'expression de mes nontimonts
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gerard Tremblay. He

Kc,
inal,

T-1011



‘ [ MINISTÈRE DU TRAVAIL
3 HOTEL DU GOUVERNEMENT

| i s S QUÉBEC

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS \
(S.R.Q., 1941, ch.162)

Numére 413 , ! , /

'
Certificat de dépôt d'une convention collective y

Les présentes établissent que le vingt-ve;tilme

Jour du mois de d:conbre mil neuf cent quarante cine

le ministre du Travail a reçu de l'Association Catholique des

Institutrices Laiques du Diocèse de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 47g savoir:

Une convention en date du 1@ juillet 1045, passée entre l'Aso

adation Catholique des Institutæices Laiques du Diocèse de Joliet-

te et les oommisauires d'écoles pour lu mmicipulité de Ste-Kaurie-

Salemé, conté de Montcalm.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce ruitième jour du mois de
janvier mil neuf cent quarante- six

(Sceau) Le sous-ministre,

7-894



Association Catholique “es Institutrices Laiques

tu Diocèse de Joliette

aibge tocials F Nerd, Place ‘ouryet,

Joltetre

Joltette, le 19 décembre 1340,

Vinistère du Travail,
Hôtel éu Couvernernent,
“uêbes.

Monsieur,

Vos trouverez ci-incelus 29 conventions collectives
intevenuss entre différentes omissions £eolaires du diocèse
de Joliette et l'Association latholique du Personnel laic ene
selgnent du diocèse de Joli. tte "me. Nous produisons ces copies
de "o-vention pour nous conformer aux dispositions de la loi
des “yndlieats professionnels (S.P.° ©, 1341, chap. 16%, article
23). Vous voudrez bien les déposer À votre "“!nistère pour ni*elle
prennent effet.

Nous vous prions de noter ques

10... T1 y à deux mois, l’Astocistion à obtenu l'autorisation
du Lie:temnt=-feuverneur en “onsell de changer son nom. “en
nouveas nom es$; "L’Assooistion "atholl ue ded Tnstisutriges
Yaiques du ‘ftechee Ge Joliette".

20+, VOUS nus rendriez énormément service si vous nous re
tournies un aceusé de réception et un «vis de dépot peur ehasume
des Monven tions, pulscue dans nos filières, chacune des “on-
missions “colaires cmcernées a sa fiche propre.

Je vous prie d’'agréer, Monsieur, l'expression de mes
meilleurs sentiments,

rien À vous,

Pernaad Joliceetr.
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le rend ang 6 ctu-élanie Cte d:+ Joltotre (a)
i=  Hôtre-J&as Jde lourdes Cte le Jo.iatte (a)
J= b=(mbriel de randon Cte de Berthier (a)
4= Jjsnortie Cte je Joliette (a)
be Jteatbroise ds riladre te de Joliette (e)
d= Chrizt-Roi Joilette (a)
7= Crebtree (paroisse) Cte de Joliette (e)
de $-Charles de Joilette Ute de Joliette (w)
= _$=Thozds de Joiilette Ute ie Jusiette {a)
ve o¥=Calizrs de rilkeney Cte Jd» Honbcala (ce)
Le ot-fellx ue Tulois (vi.Luze) Cte ie Jo.iotie (c)
l£» .itefelix ue Yrlois (puroisse) Cte ee Jo:lette (e)
Lise Ste3lizabeth Cte do Joiilette (un)
lé= St-lsprit Cte :e [fonlcalm (ws)

13= Ile it=lgneee ioole ko. lui Cle da Jort.der (ej
18+ St-Jneques Mo. 2 Cte de pontcaln (e)
17= Bt-Jean de Matha Cte is Jo:iette (a)
Lie G3te-Juilenne {puroiasse) Cte do !ionto:la éc)
18= Et=lLipguori Cte de Montcalm («)

f;e  ta-Usrie aloud Cw dert.ier (c)
&le St=Michel dss saints Cte de Barihier (a)
£2« 3t-Horbert Cte de Ber iti-r (e)
23= Ht=doah de l'achiran Cte de l° assonption (a)
Zée St-iäneh ouest Cte :@ l’Assaisition («)
25e sSt-Alezias (paroiave) Cte de Mon tels (a)
z&= Chertsay Cta de Montculia {e)
27=  ‘avdon Cto «— lontcalx <)
Sie Le Coour de Jisus Cta ie Jl.atte (a)
£9« “s=lin (HAroisne) Cte 3» 1a800810%, (ce)



CONVENTION COLLUCTIVS

ontre

Les Commissaires d'écolos pour la Munici alité scolaire do.Le FrcacceSalome”
dans lo conté de ~Artmdealsrc "PLRTIE DE PREAIFRE PART!

et

L'associction Catholique du Personnel Laic Unscignant du Diocdse dc
Joliette, incorporée, ayant son siège social À Jolictte, comté do Jolictto,
"PRTIE DE SECONDE PART",

-

Afin d'établir une nouvelle base do collaboration entre les Cormissni-
rcs de la Municipalité scolaire do et son person--
ncl laic ensoignant, los Cormisseiros étant koureux de traiter avoc l'As-
socintion roprésontant son Porsonnel laic onsotgnant, lcS purtfios aux
présentos ont convenu cc qui suit, savoir:

l.- La présente Convention ost signéc par les parties con-
trictantes contïornénent 4 la LOI DiS DIFPERENTS ENTRE LES SERVICES PUBLICS
Di LEURS S/AL/.RIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

&e-  JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présente Convention ne
5'«pplique qu'eux institutrices laiques possédant un brevet d'enssignercnt

ot au Sorvico dc la Commission scolaire.

de= SALAIRE: Aucune institutrice ne rcecvra un salaire infé-
risur A $600.00,

4,- CONDITIONS DE PAIFMENT:  Confornémnent à l'article 148 dcs
Ràglements du Conité Catholique du Conscil de 1'Instruction nublique, le
salaire dos institutrices, divisé on dix pai@nents égaux, scra payé À l'ex-

yiration de chaque nois de l'année scolairce

5e- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Cormissatires d'écoles conti-
nucront conme par lc passé à nc pas charger leurs institutrices du lavage,
grand ménage, allumage des poêles, cntrotion des classes, sans un contret
à cette fin et une rénunération distincte de leurs traitement s corme ins-

titutricese

6e= La présente Vonvention entrera cn vigueur lc prenior
jour de juillet 1945 et elle dereurere en vigueur jusqu'au pronier jouw dec

juillet 1946.

iccopté et signé le 100Flan Jour de TeiivesceesviT1045

PARTIE DE PREMIERE PART Les Cormissaires d' “colpepourpour. l
nunicixelité scolair

dens le corité deee

 

Tes,
=
—

PARTIE LE SECONDE PART L'Association Catholique du Por-
sonnel Laic Bnseignant du Diocdsc
de Joliette, incorporée, ayant son
siâgo social à Jolietto, conté de
J,liette;

J CC ) Par Steevie.{BitBderssydus

fear.dddred7
/
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Québec, le ll mars 1948.

Monsieur Fernand Joiicoeur, chef du secretariat,
Association catholique des iustitutrices Leiques

du diocèse de Joliette,
Joliette,

Monsieur,

Je vous transmets, sous pli, à titre
ce renseignement, une copie conforme de la décision ren-
dus par la Commission du salaire minimum, & ia suite de
l'étude du contrat syndical intervenu entre l'Associa-
tion catholique des inotitutrices Luiques Gu Giocèse ue
Joliette et les commissaires G’écolus our Lu municipe-
lité de ot-Michel-des-Saints (Bertaier).

| Comme vous Le constauerez, la Conzission
tonsidère ce contrut ayndical coame soins avantageux, par
rapport À ses ordonnances, eu ele souligne le. irrégulari-
tés qui en infirment la validité. Nous invitons le, parties
contractantes à rectifier ls situation.

Sincèrement à vous,

Le sous-ministre du [ravail,

Gérard Tremblay.

MC,
inal,

r . A LSbe
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Québec, le 11 mars 1948.

Boneieur J. Beauséjour, secrétaire-trésorier,
Municipalité scolaire de ©t-Michel-des-baints,
‘ St-dlichel-des-Saints,

Conté de Berthier,

Monsieur»

Je vous traremets, sous pli, à titre
de renseignement, une copie conforme de lu uécision rendue
par la Commission du salaire uinisus, à la suite ae l'étu-
de du contrat syndical intervenu entre L'&usociation catno-
lique des institutrices lauiques du Giocèse de Joliette et
les commissaires d'écoles pour la œunicipalité ce St-Michel-
des-Saints, conté de Berthier.

Comme Vous le coustateres, la Commission
considère ce contrat syndical conne moins avantageux, par
rapport à ses ordonnances, et eile souligne les irrégulari-
tés qui erMnïirment la varidité. Nous invitons les parties
coutractantes à rectifier la vitustion.

Siucèrement à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.

MC,

inel,

  



Québec, le 11 mars 1946.

Monsieur J.Emile Simard, secrétaire geuéral,
Donnission du salaire niniaum,
«86, rue St-Soseph,

Québec. |

Monsieur le secrétaire,

J'ai bien reçu votre lettre du 20 fé-
vrier, qutaccompagnent urn certain nombre de copies confor-
mes de la résolution adoptée par le Commission du sulaire
cdnimum À la suite de L'étude du contrat syndical interve-
au entre l'Association catholique des iustitutrices laiques
du diocèse de Joliette et les conmisséaires à écoles pour
la sunicipalité de St-Michel-ues-Saints (Bertaier).

Nous resaryuons que la Commission considè-
re ce contrat syndi al come moins avantageux, pur rapport
à ses ordonnances, et elle soulizne le. irrégularités qui
en infirment la validité. Nous iuvitons les parties contrac-
tantes à rectifier la situation.

bincèrement à vous,

Le sous-ministre au Travail,

Gérard Tremblay.
Ce.



CORRESPONDANCE

Jb COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

Cf 1 rue DE LA COURONNE
J > + QUÉBEC

‘ 7 v

Québec, le 20 févéier 1946,

M. Gérard Tremblay, PEL 23 1046
Sous-ministre du travail, _
Hôtel du Gouvernement, SOUSHAEDu
Québec, DU TRAVAIL=

Cher monsieur,

Nous vous transmettons sous ce pli,
cophes conformes de la résolution adoptée récemment par la
Commission au sujet du Contrat syndical entre l'Association
catholique des institutrices laiques du diocèse de Joliette
et les commissaires d'écoles pour la municipalité de St-Michel-
des-Saints (Berthier).

Veuillez agréer, monsieur, l'expression
de nos sentiments les meilleurs. =

Le secrétaire général,

A “€ J. -———gr"

pa
_

—

J.E.Simard
R.H.



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

 

MINIMUM WAGE COMMISSION

2868. RUE ST-JOSEPH

QUEBEC

La Commission du salaire minimum a
adopté le 2° janvier 1946, la réso-

lution mivante:

Contrat syndical entre l1'iasociation catholiue des institutrices

1a mes An difoc ese do Joliotto et les Comminsefros d'écolos pour
e municipalité de :%-Kichel-i:s-jainte, contd :e Merthier: La

Cormission sat d'opinion que ce contrat daté du 21 octobre 1945,
est noîns aventageux que ses ordonnances pour les raisons :uivuntess

 

    

a) 11 ost conclu sous le gh, 169 des ii.“teigo, 1941 au lieu «ie l'être

sous la Loi dos syadicats professionnels; ‘|

b) il ne fixe aucun taux pour le travail d'entretien des fnstitutrises;

6) 11 neccontient pas la preuve que los corporations y parties l'ont
approuvé par résolution régulière. *

Copie conforme,

Le socrétaire général,

LE? S—

 

a

 



° | |
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COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

 

MINIMUM WAGE COMMISSION

2868. RUE ST-JOSEPH

QUEBEC.

La Com=tinsion du anlaire nininun a
atogté lo 8° janvier 1946, la réeo=

lution mivantes

   

  

  

  

 

"Cortrat ayplfcal entre l’Apsocteti
mea An d10c ose de Joliotio et les :œu:lwairce 1V%colus pour

Tr. municipalitéde X-Eiohnl-i"a-cainte, conté : e Merthier: La
Cormisalon at d'opiaics que ce contrat daté du = octobre1945,
ast woins svantasux que sos ordonnances pom les raisons sulvantess

c Jes instftutrices
  

 

a) 11 ost conclu sous le eh, 160 des .i.ago, 1M1 au lieu de l'être

sous ls Loi des syndlioats professionnels;

b) 11 ne fixe aucun taux pour le travail d'entretien isa Last itutricess

8) 11 neccontiant pas la preuva 10 Jos corporations y parties l'ont
approuvé par résolution réyulière.”

Copie conforme,

le secrétaire rénéral,

À Cr aE

LA

 



CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES

, À COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
4° 4 1 rue DE LA COURONNE

A, QUEBEC

™
/

Québec, le 18 janvier 1946.

Monsieur Gérard Tremblay, LETTRE REÇUE
Sous-ministre du Travail,
Par t,
a JAN 19 rz

BURE2,
SOUS-M BrARSE
pu TRAVAIL €

Cher monsieur,

J'accuse réception de la vôtre du 17 oou-
rant accompagnée de trois copies d'une convention col-
lective de travail intervenue entre l'Association Ca-
tholique des Institutrices Laiques du Diocese de Joliet-
te et les Commissaires d'écoles pour la municipalité de
St-Michel-des-Saints, comté de Berthier.

Je mets cette affaire à l'étude et vous sou-
mettrai le rapport de la Commission dans le plus bref délai

possible.

Sincerement à vous,

Le secrétaire général,

APacapeng

J.-Emile Simard,

/CL



MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québoo, Go 17 janvier 1946.
’

Monsiour le soorôtairo,
Corviission do Rolations ouvrières,
Québoce

Monsiour,

‘Jo vous tronsnots, sous pli, & titro do ron-
 Sol;nonont, copie d'uno convontion collectivo do travail

orVas5e1815h Va SoLudFoVASCRAFITOÉE TÉNIESEau
D Ocêse de Joliette ot les Commissaires d'écoles pour ls mu-=
nicipalité de St-Michel-des-Saints, comté de Berthier,

27 dé-
Go contrat syndical a Sté déposs & pps archives lo
cembre 154$ sous Lo mæuro 475.

Sinoëroiwnt à vous,

Lo souserinistro du Travail,

Gérard Trorblay

Ir
incl.

 



| | HEY cn—————_ rp

J}COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

4°

 

M LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN,
PRESIDENT. %

PIERRE-A. GOSSFLIN. Lt 266, RUE BT-JORKFH. 4 EST, RUE NOTKE-DAME

MEMBRE. QUEBEC. - MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,

MEMBRE.

QUEBEC, le 18 janvier 1946, LETIRE RECUE

JAN 19 1946
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, scJURA!LUe

Hôtel du Gouvernement, >-TRAVAILQUEBEC, ou

RE:-A.C.1. Laiques du diocèse de
Joliette.

&
Le munc. de St-Michel des Saints.

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 17 janvier, accompagnée d'une copie de convention col-
iective de travail intervenue entre les parties ci-dessus
mentionnées déposée à vos archives, sous le numéro 473, et
à nos bureaux, sous le numéro 605.

Bien à vous,

Le sec.-adjoint,

ss _? |
< - AS -

CoPD sai
~

LeMassicotte,LL.L,
mc/

mt Le —



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

co 17 jenvier 1946.

Monslowr lo secritodro,
Corzilssion du Saladro nininus,
Québoce

Monsiour,

Jo vous transits, sous pli, pour ôtulo ot
considération, unc triplo copio du là oonvontion oollootivo
de trovail intorvenuo on vortu do la Loi dos Syndioats pro-
fossionnels ontro l'Association Cetholique des Institutri-

ces Laiques du Diocèse de Joilette ot les Coumissuires d'éco-
les pcur la municipalité de üt-Michel-des-Gaints, comté de Ber-
thier,

Jo vous dir:1, pour votro infor ation, ‘juo
oo contrut synlionl à ôtô déposé à nos archivos le 2 dé-
tembre 1945, sous lo nundro

Sinodromwnt & vous,

Lo sous-=dinistro du Travail,

Gôrard Troublay
IF
incl, 



Québec, le 17 janvier 1946.

Monsieur Fernand Jolicoeur, cnef du secrétariat,
Association catiiolique des institutrices laîques
du diocèse de Joliette,
Joliette.

donsieur,

Le J janvier courant je vous ai transuis un certi-
ficat de dépôt du contrat a,ndioal intervenu entre l'Associa-
tion cataolijue du personne! lafc enseignant dau diocèse de
Joliette, Inc. et lus Comaissaires d'äcoles pour la municipa-
lits de Jt-dichel-des-Gaints.

Je spécifiais que ce dépôt aveit uté fait le vint-
septième jour du mois de jauvier. Il est entendu que cette
dernière date est arronse et qu'il aurait fallu mentionner le
27 dôcenbre 1945. Cette rectification out d'autant plus
Laportante Jue la recounailssance du contrat syndical en vertu
de lu Loi des s:nuicats professionnels s'effectue à conpter
du jour de. su reception eu ministère.

Bien à vous,

Le sous-ainistre du iravail,

Gérard Tremblay

ESTSEEIAEEEEEEEEEESES

 



Québec, le 17 janvier 1946,

Monsieur J. Besuséjour, secrétaire-trésorier,
dunicipalité scolaire de St-dicael-des-Saints,
Comté de Bertiier.

donsieur,

Le ÿ janvier courant je vous ai transmis un certie
ficat de dépôt du contrat syndical intervenu eutre !'associa-
tion catholi;ue du personnel laïc enseignant du diocèse de
Joliotte, Inc. et les Comuissaires d'écoles pour la nunicipa-
lité de St-dichel-ces-Saints.

Je spécifiais que ce dépôt avuit uté foit le vingt
septième jour du mois de janvier. Il est entendu ue cette
dernière dute est erronée et ,u’il aurait fallu mentionner le
27 décenbre 1945. Cette rectification est d'autant plus
inportante que la reconnaissance du contrat syndical en vertu
de la Loi des syndicats professionnels s'effectue à compter
du jour de sa réception au ministère.

Bien à vous,

Le sous-ainistre du Travail,

Gérard Tremblay



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, le 9 janvier 1946.

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du Secrétariat,
Association Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Quée

Monsieur le Secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le

dépôt fait à notre ministere, le 27 décembre 1948 » Sous lere
numéro 47ÿ , d'une convention collective passée entre 1?Ass9-

ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de
Joliette et îes Commissaires d'écoles pour la municipalité de
St-Michel-des-Saints, conté de Berthier.

Nous vous rappelons qu'auztermesde l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, co, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrieros, 286, rue St-Joseph,
Québec,

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agrôer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.

We
ined,

T=10I1



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, le 9 janvier 1948,

monsieur deBoauséjour, sec.-trésorier,
Municipalité scolaire de St-Michel-des-Sain voSt-Nichal-des-gaints, ae /,
Contd de Berthier, Qué.

Nous vous incluons un certifiçat constatant le
SFrs Sokedépôt fait à notre ministere, le » sous le

Asso-y . . trol

Ang cathblique des Tre tleYai 6du Diccè-e-de
Joliette et lés Commissaires d'écoles pour la municipalité
de St-Michel-des-Saints, couté de Berthier.

Nous vous rappelons qu'aultermesde l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposce a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,

Québec. [

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

GérardTremblay. Fmd

NC,
inode

T-1011



 

Numére 473

(Sceau)

T-894

MINISTERE DU TRAVAIL
HOTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S.R.Q., 1941, ch.162) ’

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que le vingt-septième

Jour dumois de janvier mil neuf cent quarante-cing

le ministre du Travail a reçu de l'Association Catholique des

Institutrices Laiques du Diocèse de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méro 475 savoir:

Une convention en date du 21 octobre 1945 passée entre

l'Association catholique des Institutrices Laiques du

Diocèse de Joliette et les commissaires d'êcoles pour

la municipalité de St# Michel-des-Saints, comté de

Berthier, comté de Berthier.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce neuvième jour du mois de
janvier mil neuf cent quarante- Six.

Le sous-ministre,

MC.
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Association Catholique des Imstitutrices Laiques

da Diocèse de Joliette

Siège Social: £ Nord, Place Bourget

Joliette

Joltetpe, le 19 décembre 1946.

Ministère du Travail,
Hôtel du Geuvernement,
Qquébes.

Mons feur,

Yous trouveres ei-inclus 29 conventions collectives
intorveanes entre différentes Commissions Seelaires du dieedse
de Joltette et l'Association Cathelique du Rersennel laie en-
seignant du diocèse de Joltette Ino, Vous. produisons ces copies
de Convention pour nous conformer aux aispositions de la Lei
des Syndicats professionnels (S.R.“#, 1941, Chap. 162, article

25). Vous veudres bien les déposer À votre Ministère pour
qu’elles prennent effet.

Nous vous prions de noter ques

lo. Il y a deux mois, l'Association à obtenu l'autorisation
du Lie .temant-Couverneur en Conseil de changer son nom. Sen
nouveau nom esti" L'Association Catholique des Institutrices
Laigues du Diocèse de Joliette".

20. Vous nous rendries énormément service si vous neus re-
tournies un à ecusé de réception et un avis de dépot pour ehauune
des Conventions, puisque dans nos filières, chacune des Clon-
missions Scolaires & sa fiche propre.

… Je vous prie d'agréer, Mensieur, l'expression de mes
meilleurs sentimentse

Bion à veus,

Fernané Joliseeur.
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CONVENTION COLLECTIVZ

ontre

cs ssaires d'écoles po lunici salité scolairo do S&int.Michel
dés Serkte dans lo comté de ‘Berthier "PLRTIF DE PREMIERE PART"

et

L'Association Catholique du Personnel Laic Ensoignant dn Diocêâse de
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Joliette, conté de Jolictte,
"P.RTIE DE SECONDE PART",

--

Afin d'établir une nouvelle base do golla oration entre les Corriissni-
rcs de la Municipalité scolaire do S@int.Michel des Saints ut son person--
ncl laic enscignent, los Corriissairos étant hourcux do treiter avec 1'As-
sociation ropréscntant son Personnel laic ensclgnent, lcs partics aux
Jrésentes ont convenu cc qui suit, savoir:

l.- La présente Convention ost signée par les parties con-
tractantes confornénent à la 197 DES DIFFERINTS EMTRE LES SERVICES PUBLICS
ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

2e~  JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présente Convontion ne
s'applique qu'aux institutrices laiqucs possédant un brevet d'onseignerent
ot au sorvico dc la Commission scolaire.

3e= SALAIRE: Aucune institutrice ne reccovra un salairo infé-
ricur & $600.00.

4.- CONDITIONS DE PAIFMENT: Conformément à l'article 148 dos
téglomonts du Conité Catholique du Conscil de l'Instruction nublique, le
salaire des institutrices, divisé on dix naianents égaux, scra payé & L'ex-
plration de chaque mois de l'année scolairc-

5.- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Cormissaires d'écoles conti-
nucront corme par lc passé à ne pas charger leurs institutriccs du lavage.
grand ménage, allumage des poêles, entretien dus classzs, sans un contret
à cette fin et une rénunération distincte de leurs traitements corme ins-

titutricese
-

6e- La présente Convention cntrera cn vigueur le prenier
jour de juillet 1945 et elle dereurere en vigueur jusqu'au prenier jour de

juillet 1946. , -

/ _ Le Las

:.ccopté et signé 1e YI:7 heerLi four dé CAEee 1945

P..2TIE DE PREMIERE PART Les Cormissairos d'écoles nour la
Junieioeiité scolaire Saint.Michel
es Saipt# 10 conté de Berthier

fi J / ; {CA .

Par-IALy°° ° Te oe Zo : . 6. . ooa
. vi cere A F a. ‘, oy YL .

~~. ; -

PARTIE DE SECONDE PART L'Association Cetholique du Per-
sonnel Laic Enseignant du Diocèse
de Joliette, incorporés, ayant son
siègo social À Joliette, conté de
Jlictte;

ParCeeAdele .rses |

‘ BirrAtae

~~
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Québec, le 11 mars, 1946.

Morsieur Raymond Ferlard, Présiiert,
Muricipalité scolaire de St-Norbert,
St=Norbert,
Comté de Berthier, ‘“ué.

: Monsieur, a

; Je vous travwsmets sous pli, uve rusolution adoptée
Pr lb Commission du Snlaire Mirimum 47 1la suite de l'étude
du curtrat sy~diocul etre l'Association catholiue des
I-stitutrices Laiues du Diocèse de Jnliette et les conmuis-
saires d’ucoles pour le mu-icipelité de St-Norbert, Comté de
Berthier.

Vous remar;uerez ue ls Corminsion du Mlaire
Mirimum conteste l’existe-ce e ce Gontrat sy-dical pour lai

l
e

=

3 raison i~dijuée. Nous irvitors les parties cortracta-tes à

3 rectifier la situation.

4
1 Sircéreme~t À vous,

1 Le sous-mi-intrae,
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québec, le 12 mers, 1946.

Monsieur Perwa~d Jolicosur, Chef du Secrétariat,
Associetion Catholtèéue des Ivatitutrices Laiques

du Diocèse de Joliette,
Joliette, Qué.

Monsieur,

Je vous transmets, sous pli, ue résolution aioptue
par la Commissio~ du Seleire Minimum, A la suite de l'étude
lu contrat syvdical entre L'Association catholi ;ue des

Irstitutrices Laiues du Diocèse de Joliette et lon comis-
saires d’ucoles pour la muviîiciralité de St-Norbert, Comte
de Berthier,

Vous remar-juorez ue lu Comminnion du Falnire
Minimum conteste l'esintence de ¢ contrast syvdionl pour le
raisor irdijuve. Nous invivons les parties contrnctartes

à rectifier la situatio-.

Jirosrement À vous,

Lo sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay
MJ
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Québec , le 1? mars, 1946,

Monsieur J. Emile Simard,
Commission du Salaire Mivimum,
286, rue St-Joseph,
«uébec.

Monsieur Simari,

J'ai bien reçu votre lettre du 2C février,
accompagree d'un certair vombre de copies de ls résolutio-

adoptée par la Commission du Slaire Minimum, à l® suite
de 1* tude du cortrat syrdicnl entre l'Associntior catholi ue

des Ivstitutrices Laiques du Diocèse de Joliette et les

commissaires u*.coles pour 1a muricipalité de £t-Norbert,

Comté de Berthier.

Je constate :ue la Commission du Salaire

Mirimum conteste l'existence de ce contrat syvdical pour

la raison indi>uée. Nous invitons les parties contractartes
à rectifier ln situation.

Sincèrement À vous,

Le sous-mirist-e du Trvail,

Gérard Tremblay
M ‘
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\ |b commission DU SALAIRE MINIMUM
4 / 1 rue DE LA COURONNE

QUÉBECa Vv
J

CORRESPONDANCE _

Québec, le 20 février 1946.

Monsieur Gérard Tremblay, vo LETTRE RECUE
Sous-ministre du travail, /;
Hotel du Gouvernement, | FEV 20 1946

Québec.
BUREAL! DU

SCUS-M;:2-STRE
Cher Monsieur, IH TRAVAIL

Nous vous incluons sous pli copies conformes
de la décision récente de la Commission au sujet du contrat
syndical entre l'Association catholique des institutrices
laiques du diocèse de Joliette et les Commissaires d'écoles
pour la municipalité de St-Norbert (Berthier).

Veuillez agréer, cher Monsieur, l'expression
de nos meilleurs sentiments.

B4en à vous.

J.Emile Simard Le secrétaire général,
LR

 —— a Eo te —



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

1. RUE DE LA COURONNE
QUÉBEC

Résolution

La Commission du salaire minimum
a adopté à sa séance du 28 janvier
1946, la résolution suivante:

at s cal, entre l'Association catholi
des institutrices laiques du diocèse de Joliette
et les Commissaires d'écoles pour la municipalité
de St-Norbert(Berthier).La Commission est d'opi-
nion que ce contrat en date du 23 septembre 1945,
n'est pas entré en vigueur, les parties au lieu
d'en déposer un exemplaire tel que l'exige la loi,
ont déposé au ministère du travail une copie informe
et non dûment certifiée."

Copie conforme.

Le secrétaire général,

ess

 



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

1, RUE DE LA COURONNE

QUÉBEC

Résolution

 

La Commission du salaire minimum
a adopté à su séance du 28 janvier
1946, lu résolution suivantes

 

“ 1

  

3 c
der institutrices Laiques du diocèse do Joliette
et lesCommissaires d'âcoles pour lamunicipalité   

La Commissionest d'opi-
nion que ce contrat en date du <3 septembre 1945,

n'ent pes entrS en vigueur, les parties zu Lieu
d'en déposer un exemplaire tel que l'exige la loi,
ont déposé au ministère du travail une copie informe
et non dûment certifiée.”

Copie conforue.

Le secrétaire général,

7

 



Jo COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
1 rue DE LA COURONNE

S$ j QUÉBEC

UY
CORRESPONDANCE fh

ENTRE SERVICES ‘

Québec, le 18 janvier 1946

LETTRE RECUE
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Trevail, MIB
Parlement, EURÆ 1 C4
Québec. SOUL-VM1-+-7."E

DU TRAVAIL

Cher monsieur,

J'accuse réception de la vôtre
du 16 courant accompagnée de trois copies d'une con-
ventin collective de travail intervenue entre 1l'As-
scciation catholique des Institutrices Laiques du Dio=
cèse de Joliette et les commissaires d'écoles pour la
municipalité de St-Norbert, comté de Berthier.

Je mets cette affaire à l'étude
et vous soumettrai le rapport de la Commission dans le
plus bref délai possible.

Sincérement a wus,

Le secrétaire général,

—: Aauns ear”3

J.-Raile Simard,

/CL



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Monsiour lo socrétairo,
Coiniission du Saluiro rdnd oi,
Québoce

Monsiour,

Jo vous transiiots, sous pli, pour Stulo ot
considération, uno triplo copin de la convontion oolluctivo
do travail intorvenuo cn vortu de la Loi dos Syndioats pro-

fossionnels ontro l'Association Catholique des Institutri-
ces Lsiques du Diocèse de Joliette et les comuissuires d'é-
coles pour la mnicipulité de St-Norbert, comté de Berthier.

Jo vous dir.l, pour votro Lnform ution, ‘juv
oo contrat syndical u 3t0 déposé & nos archivos lo 29 dé-
cembre 1345, sous lo numôro 474, ».

mses

Sinodronont & vous,

Lo sous=inistro du Travail,

Gérard Trorblay

IF
incl.

H=12

T=1025
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u 4 COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.
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; LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

 

JUGE EUDORE POIVIN, |,
PRESIDENT. ÿ

PIERRE-A. GOSSELIN, 286, RUE ST-JOSElH. 4EST, RUE NOTRE-DAME

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL. -
3 ce da +

BRUNAY BRAIS. LETTRE EFCUE
MEMBRE. pi -

QUEBEC, le 18 janvier 1948, JAH19

BUR” "3 D!
Us-; -< 0."

500 THAVAIL

Monsieur Gérard Tremblay,
vous-ministre du Travail
Hôtel du Gouvernement,
QUEBEC,
PM.

RE3-A.C.1, des Inst. laiques du diocèse
de Joliette.

&

Mun . de St-Norbert.

Monsieur le sous-ministre,

 

J'uccuge réception de votre lettre
du 16 janvier, accompagneé d'une copie de convention collec-
tive intervenue entre les parties ci-dessus mentionnées, dé-
posée à vos archives, sous le numéro 474, et à nos bureuux,
sous le numéro 606.

Bien à vous,

Le sec.-adjoint,

(
L.Massi cotte, LL.L,

me/



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québoo, co 16 janvier 1946.

Monsiour le sucrétairo,
Corvdssion do Rolations ouvrièros,
Québoce

Monsiour,

‘Jo vous tronsnots, sous pli, à titro do ron-
Soirnonont, oopio d'uno convontion colloctive do travail
intorvonuoc on vortu do la Loi des Syndicats profossiomnols
entre 1'Associction Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joilette at les comisseires d'ôcoles pour
ls municipalité de St-Norbort, comté de Berthier,
co contrat syniicel a ôt3 dôposs & nos archives lo 27 dé-
ceabre 1945, sous lo nuiéro 474 .

Sincôreciwnt À vous,

Lo sous=rinistro du Travail,

Gérard Trornblay
IF
incl.

H-13

T=æ1026



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, Le 9 janviar 1946,

Monsieur Raymond Ferland, Président,
Municipalité scolaire de St-Herbert,
St-Horbert,
Comté de Berthier, Qué.

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 décembre 1048 , sous le
numéro 474 , d'une convention collective passée entre*‘Azse-
ciation catholique des Institutrices Laiques du Viocdse de
Joliette ot les commissaires d'écoles pour la municipaliié
de St-Nerbert, comté de Bertider,

Nous vous rappelons qu'auxtermes da l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, c, 162-A),
cette convention, pour obtenir effet, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agrôer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gerard Tremblay. F0

ME.
incle

T=1011
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québec, le 9 janvier 1348.

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du Secrétariat,

Association Catholique des Institutrices Laiques

du Diocèse de Joliette,
Joliette, Qu

Monsieur le Secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le \
dépôt fait à notre ministere, le 27 déceabre 1945 , sous le \
riuméro 474 , d'une convention collectivo passde ontre 1 Agso=-

ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocéce-de

Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité de

St-lorbert, conté de Berthier. -

Nous vous rappelons qu'au£termas de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162-4),
cette convention, pour obtenir offot, doit ôtro déposde à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances.

Veuillez agrôer l'axpression de mes sentimonts
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.

NC,
inches



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S.R.Q., 1941, ch.162)

Numéro474

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que Y&nat-se,tiène

jour du mois dgécenbre mil neuf cent quarasm®$BR

le ministre du Travail a requ dd'dscocistion Catholique des

Institutrices Laiques du Diocèue de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

méréTé savoir:

Une cenvention en date du passée entre

l'Association Cathuliue des Iustitutrices Laiques du

Diocèse de Joliette ot les couaisszires u'écoles pour

le ranicipalité acoluire de St-Norbert, conté de Dertidere

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce nouviène jour du mois de

anvier mil neuf cent quaran

(Sceau) Ls sous-ministre, 
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Joltette

Jo,qbo, le 19 déc mers 1748,

Ministère du Pravail,
Hôtel du Couvernenent,
Cuébes.

Moms four,

Yous trouveres ci-inelus 29 eomentions ssllestives
intermenues entre différentes Commissiond cgoletires du diocèse
de Joliette et l’Association lathél£qua du personrs) lai® ex-
seignant du diocèse de Joliette "mE: Now prgduinesns S60 sopies
de lonvention pour nou- conformer aux disporttions de i» LO}
des “yndicats professionnels (S.F. +, 1941, ehape 16%, :rticle
23). Vous voudrez bien 1-8 déposer à votre “inistère po»
qu'elles prennent effet.

Neus vous prions de noter ques

le. T1 y à deux mois, l'Association & obtenu l’autor rerisn
du Lie .tenant-Couverneur en lonseil de changer son ném, Sos

n uveau non est:"L'Asnociation Catholique des Institutrices
Laiques du Diocèse te Joli ette".

Poe. Vous nous reniries énormément service si You nous re-
tournies un à ceusé de réception et un avis de dépot pour chesune
des onventions, puisque dans nos filières, chacune des “on-

mirsions "Golaiîres a sa riche propre,

Je vo 8 prie d'agréer, Yoensleur, l'exprassion de mes

meilleurs sentiments.

Rien À vous,

Ternand Jelieoeeur,

NB MURS 3, = RP +pe : -2"7 24, Ta 4 He. et oy + . a
Cal RTS Xoops Tra REY,ee Ny Lyde Lear Wale ; . ; - re Yaka



 

ecfis tion F“athol{sue des Îns t$itutrices Laiq u0s

du Nieedsec de Joliette

Siège “ocini: 2 Werd, Place -ourget

Joliette

Joltette, le 139 dée-mdre 1948.

Ministère du Travail,
Hôtel du Couvernemnent,
“uéte Ge

Mensieur,

Yous trouveres ci-inelus 29 conventions collectives
intormenues entre différentes lonnissions “colaires du dioeèdse
de Joltette et l'Association lathéltqus du Personnel late en-
seignant du diechsc de Joliette ‘ne. New produisons ces copies
de lonvention pour nou-r conformer aux dispo:ttions de la Lei
des “yndicats professionnels (8S.F. +, 1941, chap. 16%, article
23). Vous voudres bien 1-6 déposer À votre Ytnistère pour
qu'elles pronment effet.

Nous Vous prionr de noter ques

1e. T1 y à deux mots, l'Association a obtenu l'autorisation
du Lie .tenant-Ceuverneur en ronseil de changer son non. Son
n uveau non out;"L'Asnociation “atholîque des Institutrices
L&iques du Diocèse de Joliette”.

fo. Yous nous rendries énormément service si vous nous re-
tournies un à cousé de réception et un evis de dépot pour ehauune
des lonventions, puisque dans nos filières, chacune des “on-
mirsions Saolaires a gs» fiche propre.

Je vo » prie d'agréer, Kensieur, l'expression ‘e mes
meilleurs sentiments.

Bien À vous,

Fernant Jolisoeur.
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CONVENTION COLLECTIVZ

entre

Les Cormissaires d'écoles pour la Munici alité scolaire de _SZ- Maubert
dans le comté de (eh "PARTIE DE PRAINERE PART"

et

L'Association Catholique du Personnel Laic Enscignant du Diocèse dc
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Joliette, comté de Jolictte,
"P.RTIE DE SECONDE PART".

a

Afin d'établir une nouvelle base de collabgratio tre les Cormissai-
r.s du la Municipalité scolaire doÆe usant - are ut son person=-
n:l laic cnscignent, les Cormnissafros étant houroux de traîter avoc l'As-
socintion rcpréscntant son Personnel laic cnsolgnent, les purtiîics aux

prénontos ont convonu oc qui sult, savoir:

le- La présento Convuntion ost signée par les parties con-
tractantes conforniéiient À la LOGI DiS DIFPERENTS ENTRE LES SERVICES PUBLICS
ET LEURS SALLRIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

2.e-  JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présente Convention no

c'noplique qu'eux institutricos laiques possédant un brevet d'enssignerent
ct au scrvico dc la Commission scolairee

3, SALAIRE: Aucune institutrice ne rcecvra un salaire infé-

ricur à #600.00.,

4.- CONDITIONS DE PAIEMENT: Confornénent à l'article 148 dos
Räglemonts du Conité Catholique du Consoil du l'Instruotion »ublique, Lo
salaire dos ‘institutrices, divisé en dix naicnents égaux, scra payé à l'ex-

piration de chaque mois de l'année scolairce

5,- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Cormissaires d'écoles conti-
nucront corme par lo passé & nc pas charger lours institutrices du lavage,
grand ménage, allumage des poles, ontrotien des classes, sans un contret

à cette fin et une rénunération distincte de leurs traitements corme 1ins-

titutricese

6. La présente Convention entrera cn vigueur le prenier

jour dc juillet 1945 et elle demeurcre on vigueur jusqu'au prenier jour de

juillet 1946.

| _ CN —-

:.ccopté et signé leRY jour de .. ‘ et. 19456

"T1 DE PREMIERE PART Los Cormissatres d'écoles pour

mnunicipelité scolaire Jz

Sera

daat

dans lo conté de (Heeilse

Par <Mospereed. Lenhend Pas :

PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Per-
sonnel Laic Enseignant du Diocèse
de Joliotte, incorporée, ayant son
siègo social à Joliette, conté de
J,Liette;

Par . CBee.Kaine
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Québec, Le 6 mars 1046.

Cf
Monsieur & « Daval, sec.-tréserier,

Menicipalftéd scolaire de St-Roch-ae-1'Achigan,
St-Roch-de-l'Achigan,
Co6 de l'Assomption,
Que.

Monsieur,

Je vous transmets, sous pii, à titre
de renseignement, Wiv copie conforme de lu décision ren-
due pur 1a Commission du saleire ainimum, 3 1a suite de
l'étude du contrat synaical intervenu entre l’A:sociation
catholique des institutrices iaiques du diocèse -e Jo-
liette et les coamissuires u'écoles your lu aunicipuli té
de St-Roch-de-l'achigan, (l'Assomptian) .

Come vous le constateres, ia Comnis-
sion considère ce contrast aynuicél Coumu désuvantageux per
rapport À seu erdonnunces.Nuus invitons Les jarties con-
tractantes à rectifier ls situatien.

3incereaent . vous,

Le sous-ainistre du Travail,

Gérard Tremblay.
MC.
inele
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Québec, le 8 mrs 1946,

Monsisur Fernand Jolicoeur, chef du secrétariat,
Association catholique des institutrices laiques
du diocèse de Joliette,
Joliette,

Monsieur,

Je vous tramsasts, sous pli, à titre
de renseignement, une copie conforme ae la décision ren
due par la Commission Gu salaire minimum, 5 la sulte de
l'éiude du contrat syndicai intervenu entre l'Association
catholique des inotitutrices iaiques du ciocèse ae Jo-
liette ot les commissaires d'Afcoles pour le municipalité
de St-Roch-de-l'Acnigan, (L'Assomption).

Coume vous le constateres, la Comais-
sion considère ce contrat aynuical come Gésavantageux par
rapport à ses ordennances. Nous invitons les parties con-
tractantes A reftifier ls situation.

Sincérezent à vous,

Le seus-ninistre du Irevail,

Gérard Tremblay.

inal,
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Québec, le 8 mars 1946,

Monsieur J.Emile Simard, secrétaire général,
Commission du salaire minimum,
286, rue >t-Voseph,
Québec.

Monsieur ls .secrétaire,

J'ai bien reçu votre lettre cu 18
février, qu'accompagnent un certair nombre ae copies con-
formes de la résolution adoptée par la Commission du sa-
laire minimum à la suite ae l'étude du contrat syndical
dntervenu entre l'Association catholique des insuitutri-
ces laiques du diocèse de Joliette et les commissaires
d'écoles pour la municipalité ae Et-Koch-de-l1'Achigan,
(Assomption).

Nous remarquons que la Commission
considère ce contrat syndical coume désavantageux par
rapport à ses ordonnances. Nous invitozs hes parties con-
tractantes à rectifier la situation.

Sincèrement à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.
MC.
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oA 4 COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
4 v 1 rue DE LA COURONNE

m QUÉBEC
Va

CORRESPONDANCE }

ENTRE SERVICES le 18 février 1946.

Monsieur Gérard rrenbley, LETTRE RECUE
Sous-ministre du travail,
Hôtel du Gouvernement, Fev gg) 1046
Québec.

BUNTAS DU

DU TRAVAILs
Honsieur le sous-ministre,

Nous vous incluons copies
conformes de la résolution récente de la Commission,
au sujet du Contrat syndical entre l'Association catho-
lique des institutrices du diocèse de Joliette et les
commissaires d'écoles pour la municipalité de St-Roch-de-
Lachigan (Assomption).

Agréer, cher monsieur, l'expression
de mes meilleurs sentiments.

Le secrétaire-général,

e

een epa 77

J.-E.Simard

ft



 

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

TT, MUUE LAN COTITITOINTS -

QUÉBEC
88, rue Notre-Dame dos Ans-<

Ia Commission du salaire minimm
« adopté le £28 janvier 1946, la ré-
solution suivantes

 

Le me IY CR BBX Ap RQ 2 On CA LO. I ( ,

ALTO du dioc AsedeJo] atte € las commis ns d°hoc

eg Lo andsinaddb de St-Roch-de-Lschigar E 2G oR) s
Ia Commission est dfopinion que ce contrat dat: du 18 novembre
1945, est moins avantageux que ses ordonnances pour les rei-
sons suivantess

à) 11 est conclu sous le ch, 1£9 des 8.R.Q., 1941 au lieu de
1%8tre sous la Loi des ayndicats professionnelss

b) 11 ne fixe aucun taux pour le travail d'entretien des insti.
tutrices;

e) 41 ne contient pas La preuve que lea corporations y parties
l'ont approuvé par résolution régulière.®

Copie sconforne,

Le secrétaire-générel,

em

 



commbsion DU SALAIRE MINIMUM
ttthsrn

MINIMUM WAGE COMMISSION

TT. NUT ITE LL AATUTUITROUONNY =

UEBEC

Gé, vue Notre-Dame Ces. Anges.

 

La Connission du salaire minimum
s adopts le £8 Janvier 1348, la ré-
solution suivantes

La Donation est atopinion que €ceontret EPTY de 18 re
1245, ost moins avantageux que ses ordonnances pour les rule
sous suivamtess

 

a) 11 est conclu sous Le ch, 169 des S.R.Q, 15H! au lieu de
l'être sous la Loi des ayndicuts professionnelss

b}) 1) no fine aucun tuux pour le travail d'entretien des insti-
tutricess

e) 11 ne contient pus la preuve que les cerporations y parties
l'ont approuvé per résolution régulière.®

Cupie conforas,

Le sscrétaire-générel,

+ nnn”

 



qe COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

L ‘ 1 rue DE LA COURONNE
À A QUEBEC

CORRESPONDANCE Ny
ENTRE SERVICES /

Québec, le 18 janvier 1946.

LETTRE REÇUE
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail, JAN 19 646

Parlement,
Québec. EURTDY

GOUS-M1-+—-71LE
DU TRAVAIL

Cher monsieur,

J'acoÿse réception de la vôtre a
16 courant accsmpagnée de trois copies d’une convention
collectiv3 de travail intervenue entre l'Association Ca=-
tholique des Institutrices Laiques du Diocèse de Joliette
et les commissaires d'écoles pour la municipalité de St-Roch-
de-l'Achigan, comté de l'Assomption.

Je mots cette affaire a l'étude et vous
soumettrai le rapport de la Commission dans le plus bref
délai possible.

Croyez, cher monsie ur, à l'expression de -
mes meilleurs sentiments.

Le secrétaire général,

t

5 Masose

J.-Emile Simard
/CL
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Quiboo, co 16 janvier 1946,

Monsiour lo gocrôtaire,
Cormdssion du Salairo rndndtuun,
Quôboce

Monsiour,

Ju vous tronsiots, sous pli, pour ôtulo ot
considération, uno triplo copis de la convontion oolloctivo
de travail intervenue on vortu do la Loi des Syndicats pro=

fogsionnels ontro l'Association Cetholique d:8 Institutrices
Laiquæs du Diocèse de Joliette et les commissaires d'écoles
pour la municipalité de St-Roch-de-l" Achien, comté de
1' Assomption,

Jo vous dircl, pour votro information, jue
oo contrat syndical a ôtô déposé à nos archivos lo 29 dé-
cembre 1945, sous lu mumôro 475 .

———

Sinodrorwont à vous,

Lo sousmdinistro du Travail,

Gérard Troublay
IF
incl,

H=22
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av LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN

PRESIDENT. }

PIERRE-A. GOSSELIN, 286. RUE ST-JOSEPH. 4 EST, RUE NOTRE-DAMF.

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS, FTIRE

MEMBRE. ~

Fi bak REÇUE

JAN 19 1046

BURADU
SOU>-Ni -+ 3TRE

DU TRAVAIL

QUEBEC, le 18 janvier 1946,

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,

Hôtel du Gouvernement,
QUEBEC.

s-A.C.l. laiques du diocèse de
Joliette,

&
la Mun. de St-Roch-de-l'Achixan,

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre
lettre du 16 janvier 1948, accompagnée d'une copie de

convention collective de travail intervenue entre les
parties ci-dessus mentionnées, déposée à vos archives
sous le numéro 607.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,

L.Massicotte, LL. L,
mc/
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, 00 16 janvier 1946.

Monsiour le socrétairo,
Corvaission do Rolations ouvridros,
Québoce

Monsiour,

Jo vous trunsnots, sous pli, à titro do ron-
 Soiû;nonont, copie d'uno convontion collective do travail
intervonuc on vortu do la Loi dos Syndicats profossiomols
ontre l’Associution C&tholique des Inutitutrices Lai-ues
du Dioceses de Joliette et les couissuires d’écolos pour
la nunicipalité de 5t-Roch-de-l'Achican, cté de l’Assouption,

Go contrat syndicel à ôtô déposô & nos archives lo 27 dé-
cembre 1945, sous lo nuicro 475.

aSincdroiwnt & vous,

Lo sous=ninistro du Travoil,

Gérard Tronblay
Ir
incl.

H~13



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, de 0 janvier 1948,

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du Secrétariat,
Association Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette, [ YU
Joliette,--Qués |

§ JR

Monsieur le Secrétaire,
el

Nous vous incluons un certificat constatant le

dépôt fait à notre ministere, le 27 décenbre 1948 , sous le
numéro478 , d'une convention collectivo passye entre l’Aâsso-

ciation Catholique des Institutrices Laiques du Jiocèse de
Joliette et les commissaires d' écoles pour la municipalité
de St-Roch-de-l'Achigan, conté-de 1‘Assomptien.

Nous vous rappelons qu'auttermes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, oc, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrièros, 286, rue St-Joseph,

Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. Viel

MCe

I-1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, le 9 janvier 1946

Monsieur F.A. Duval, cec.-trésorier,
Municipalité scolaire de St-Roch-de-l'Achigan,
St-Roch-de-l'Achigan, -
Centé de l'Assonption, Qué,

Monsieur le secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le

dépôt fait à notre ministere, le 8&7 décembre 1948, sous le
numéro » d'une convention collective passdo entre l'Asso=
ciation catholique des Institutrices Leiques du Diocèee de
Joliette et les commissaires à, écoles pour la mmnicipelitd
de SteReeh~de-1.Ashigen, conté*de l'Assomptiens

a a

Nous vous rappelons qu'aurtermes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, c, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrièros, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention d la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de

ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gerard Tremblay. Hel

XC.
inoke

I-1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S.R.Q., 1941, ch.162)

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que Tingt-ooytiène

jour du mois diéceubre mil neuf cent quarsmsimq

le ministre du Travail a reçu db'Aavociation catholique des

Institutrices Laiques du DMiocè:e de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

' méé6$  saveir:

Une cenvention en date dS novembre 1948 passée ontre

l'Association Catholiquedes Institutrices Laiques du

Diocèse de Joliette ob les commissaires d'écoles pour

la municipalité de St-Roch-de-l'Achigen, conté de

l'Assomption.

Donné en L'hotel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce Jour du mois de

mil neuf cent quar

Le sous-ministre, 



DdENEIA SEENRE,hele Rk CURE CSA ES RCL AT TNE

Assecis tion Catholique des Instituirices Laiqc æ0

du Niecdse de Joliette

siège Sosials & Ner&, Place “eurget

Joltette

Jelietbe, le 19 déc-mdre 1945,

Ministdre du Travail,
Hôtel du Couveraenment,
“nêbes.

Monsieur,

Yous trouveres ci-inalus 29 conventions collectives
intornenues ontre Gifférentes Commissions feolaires du diecedse
de Joliette et l'Association "atheldque du Persennel late on-
seignant du diocèse de Joliette ‘ne. Now produisons ces copies
de lonvention pour nour emformer aux disporitions de la Lei
Ges “"yndicats professionnels (S,5K. o, 1941, cha). 182, article

23). Vous voudren bien 1-0 déposer À votre Mintotère pour
qu’elles prennent effet.

Nous vous prions de noter ques

lo. T1 y & Cour mots, l'Association a obtenu l’autorisation
du Lie tenanteGeuverneur en "onseil de shanger son nom. Sen
n yveau nom esti"L'Association ratholique des Imstitutrt ces
L&iques du Dieetse de Joliette”.

fo. Yous nous reniries énornément service si vous nous re-
tournies un a geusé de réception et un avis de dépot pour chaeune
des lonventions, puisque dans nos filières, chacune des “on-
mirsions Scolaires a sa fiche propre.

Je ve 5 prie d'agréer, Vensieur, l'expression ‘eo mes
meilleurs sentiments,

rien À veus,

Yornant Jolicoeur.
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CONVENTION COTLECTIVZ

entre

Les Commissaires d'écolos pour la Munici aLité scolairo do /
AnLL ns le comté aoû. "PARTIE DI “TREMIERE PAKT"

et

L'Association Catholique du Personnel Laic Lnsoignant dn Diocdse do
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Joliette, comté de Jolictte,
"PARTIE DE SECONDE PART",

A.  

Afin d'établir une nouvelle base decpllaboration ontre les Cormissai-
rcs de la Municipalité scolaire do Le de « ct son pearson--
ncl laic ensoignant, les Cormissairos étant kouroux dc traiter avec l'As-
sociation rcpréscntant son Personnel laic enscignent, lcs partics aux
Jrésentes ont convenu cc qui suit, savoir:

l.- La orésente Convention cst signée par les parties con-
tractantes confomérnent à la LC! DES DIFFERENTS INTRE LES SERVICES PUBLICS
ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

E.- JURIDICTION PROMESEIONMELLE: TA présente Convention ne
s'applique qu'aux institutricos laïques possédant un bruvot d'onsolgnuimnt
ct au service de la Commission scolaire -

de- SALAIRE: Aucune institutrico no recevra un salairo infô-
ricur à $600.00,

4.- CONDITIONS DE PAIEMENT: Confornément à l'article 148 des
tèglomonts du Conité Catholique du Conseil de l'Instruction nublique, le
salaire des institutrices, divisé on dix naicnonts égaux, sora payé & l'ex-
piration de chaque mois de l'année scolaire.

5.- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Cormissaires d'écoles conti-
nucront corme par lc passé à no pas charger leurs inst_tutrices du levage,
grand ménage, allumage des polles, cntrotion dus clrssis, sans un contret
à cette fin et une rériunération distincto de leurs traituments corme Îne-

titutricese
-

6e= La présente Convention cntrera cn vigucur le prenior
jour de juillet 1945 et elle dereurcra en vigueur jusqu'au premier jour de

Juillet 1946.

Accopté et signé LotiMirares jour de VMS 1945

PARTIE DE PREMIERE PART Los Cormissaircs d'écoles hour la
nunicipelité scolaire

dens lo comué de

wed aeTu
ssocigtion Catholique du Per-

/ sonnel Laic Fnscignant du Diocèse
de Joliette, incorporée, ayant son
siègo social à Jolietto, conté de
Jytiette;

.JamesBedi

DGeeviena raate

\

  

 

  PARTIE DE SECONDE PART
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Québec, le ler mars 1948,

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du secrétariat,
Azsociation catholique des institutrices laiques
du diocèse de Joliette,
Joliette,

Monsieur,

Je vous tranamets, sous pli, à
titre de renseignement, une copie conforme de lu déci-
sion rendue par la Comsiscion du salaire ninimum, à la
suite de l'étude du contrat syndical intervenu entre
l'Association catholique des inrtitutrices laiques du
diocèse de Joliette et les commissaires d'écoles pour
la municipalité de St-Koch ouest, conté ue l'As:omptione

Comme vous le constateres, la Com-
mission considère ce contrat syndical comme désavanta-
geux par rapport à se: ordonnances. Nous iuvitous les
parties contractantes à rectifier la situation.

Sincèrement À vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.

inal.



Québec, le ler nars 1046.

Monsieur Maurice Hanelin, sec.-trésorier,
Municipalité solaire de St-Roch ouest,
St-Roch ouest,

couté de SAncquptien;,

Monsieur,

Je vous transmets, sous pli, à
titre de renseignement, une oopie conforme de lu déci-
sion rendue par la Comuission du salaire ninimum, À la
sulte de l'étude du contrat syndical ir.tervenu entre l'As-
sociation catholijue des institutrices laiques du dioch-
se de Joliette et les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de St-Roch ouest, conté de l'’Assomption.

Comac vous le conutateres, la Comais-
sion considère ce contrat syndical coume désuvantayeux
par rapport À ses ordonnances. Nous invitons les parties
contractantes à roctifier la situation.

Sincèrement à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Trenblay

ined,
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Québec, le ler mars 1946,

Monsieur J.Enile Simard, secrétaire général,
Connission du salaire minimum,
286, rue St-Joseph,
Québec.

Monsieur le secrétaire,

J*ai bien regu votre lettre du 18
février, qu'accoapugnent un certain nombre de copies
conformes de la resolution adoptée par la Comaission
du salaire ainimum à la suite de l'étude du contrat
syndical int«rvenu entre l'Association catholique des
institutrices lal.ue. uu diocdse de Joliette et lew
conaissaires d'écoles pour la municipalité ue St-Roch
ouest, Québec.

Nous renarquons Que la Commission
considère ce contrat gyndicel comme désavintageux par
rapport à ses ordonnances. Nous invitons les parties
contractantes à rectifier la situation.

Sinodrement à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.

MC,
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; Jb commishron DU SALAIRE MINIMUM
) Ny 1 rue DE LA COURONNE

QUÉBECA 0
CORRESPONDANCE h
ENTRE SERVICES ‘

le 18 février 1946.

LETTRE RECUE
Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du travail, FEV 20 1945
Hôtel du Gouvernement, [|

2 BUREAUQuébec. BOLS A; pusu

"WY TRAVAIL

Monsieur le sous-ministre,

Nous vous incluons copies
conformes de la résolution récente de la Commis-
sion, au sujet du Contrat syndical entre l'Associa-
tion catholique des institutrices laiques du diocèse de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la minici-
palité de St-Roch ouest, Québec.

Agréer, cher monsieur, l'expres-
sion de mes sentiments les meilleurs.

Le secrétaire-général,

J.-E. Simard,

ft



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

TRUEDETTCTOONONNE

UEBEC
88, rue Notre-Dame des Anges

1a Commission du salaire minimum
a adopts le 28 janvier 1346, la ré-
solution suivantes

 
des pour Us mmaciulits de St-Boch ouest, Quhucs La
sion cut d'opinion que ce contrat dubs du 212 octobre lu45, est
MOIÎRE avantagoux que ses ordonnances pour iss rai.ons suivantess

a) 11 eat conclu sous le eh. 169 des SRG, 1941 au lieu de l°Être
sous la Loi des syndicats professionnalss

b) il ne fixe aucun taux pour le travail d'entretion des institw
trices}

6) 1l ne contient pas la preuve que les corporations y parties
l'ont approuvé par résolution régulière.®

Copie conforme,

Le socrétaire-g‘néral,

 



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM©a5,
ax MINIMUM WAGE COMMISSION

| o%e vovsscserques| BIR), SMUT

DE

TRA

COURON

Jase 1 ve
QUÉBEC

88, rue Notre-Dame des Anges

Ia Commission du sslaire ninteun
à ado-ti le 28 janvier 1346, la ré-
solution suinates

     
    

 

     air Ix y : i , + 4 0

sion out d'orinion ,ve ce content dats du Z1 outobes 104d, est
ming svantagoux Jue 2e5 Ordonnances jour les rmixons suivemtess

       

@) il cat conclu sous le ch. 159 des S.RoQ, ll au lieu de l'être
sous la Loi des ayndiocts professicnnelss

h) 1l ne fixes aucun taux peur le travail d'entretien des imstite-
trisest

11 ne contient ças le jrouve sue les corporations y parties
lent ap;vouré par résolution régulière.”

Copie conforms,

Le sesrétaire-ginéral,

 



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
! A 1 rue DE LA COURONNE

¢ 5 QUÉBEC

a, Ô
CORRESPONDANCE (

ENTRE SERVICES } ’

Québec, le 18 janvier 1946.

Monsieur Gérard Tremblay, ; | LETTRE RECUE
Sous-ministre du Travail,

tru ’ : JAN 19 iva

BURTDi

c SOUS~iv!, sa a.m

her monsieur, DU TRAVAIL

J'accuse réceptiôn de la votre du
16 courant accompagnée de trois copies d'une conve ne
tion collective de travail intervenue entre l'Associa=
tion catholique des Institutrices Laiques du Diocèse
de Joliette et les commissaires d'écoles pour la mur
nicipalité de St-Roch ouest, comté de St-Roch ouest,

Qué.

Je mets cette affaire a l'étude et
vous soumettrai le rapport de la Commission dans le
plus bref délai possible.

Sincerement à vous,

Le Secrétaire général,

\

“4

J.-Emile Simard,

/CL 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Quiboo, oo 18 Janvier 1940.

Monsiour lo socrûtairo,
Corniission du Salairo rdni un,
Quüboce

Monsiour,

Je vous transiiets, sous pli, pour Stulo ot
considération, uno triplo copis do la convontion oollootivo

do trn loa, Smdionts pro-o trnvuil Lrtorvongy,onpricéfhéfique"458Tnntita rieÊ 1 .
COSTOTENS 8Slocèse de Joliette et les commissaires d’é-
coles pour la municipalité de St-Roch ouest, comté de ste
Roch ouest, ud.

Jo vous dirci, pour votro Inforintion, ne
SmFosyndical a 566 dcpong, à nos Archivos lo “7 de-

* sous lo mméra === ©

Sinodronont à vous,

Lo soussainistro du Travail,

fgrord Troublay

incl. 
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q J LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN. 4 )

PRESIDENT. x

PIERRE-A. GOSSELIN. ‘ 286. RUE ST-JOSEPH. 4 EST. RUE NOTRE-DAME
MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

DHUNAYRAI LETTRE ETCU -

RL hiltul

QUEBEC, le 18 janvier 1946, JAN 19

BURT!) Diy
SCUS-M, =» 37 1 3
DU TRAVAIL

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
QUEBEC,

REs-A.C.1. laiques du diocèse de oliette,
&

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre du
16 janvier 1946, accompagnée d'une copie de convention col-
lective de travail intervenue entre les parties ci-dessus
mentionnées, déposée à vos archives sous le numéro 476, et
à nos bureaux, sous le numéro 608.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,

077 A J

” au colb .

  

L.Massicotte,LL.L,
mc/
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québoc, 00 16 janvier 1946,

Monsiour le socrétairo,
Corvdssion do Rolations ouvridros,
Québocs

Monsiour,

‘Jo vous tronsiots, sous pli, à titro do ron-
 soi;‘nonont, copie d'uno convontion colloctivo do travail
intervonuc on vortu do la Loi dos Syndicats profossiomols
ontro l'Association Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette et les commissaires d'écoles pour
la municipalité de St-Roch ouest, comté de St-Roch ouest, Qué.,

cc contrat synlicel a ôt3 déposé & nos archivos lo 27 dé-

cembre 1945, sous lo muribro 476.

4Sinodroiwnt À vous,

Lo sous=inistro du Travail,

Gérard Trorblay

IF

inel.

H-13
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MINISTERE DU TRAVAIL

PROVINCE DE QUEBEC

 

Québec, le 9 janvier 1946.

Monsieur Maurice Hamelin, sec.—trésorier,
Municipalité scolaire de St-Roch ouest,
St-Roeh ousst,

Conté de St-Rooh ouest, Quée

Monsieur le secrétaire, JÀ

Nous vous incluons unpfigiiloat pong£338ngtatant le
dépôt fait à notre ministere, le 2 » SOUS le
numéro d'une convention collective passée gtrtre 50
ciation Catholique des Institutrices Laiques du se de
Joliette et les cormissaires u'écules pour Ja annioùpolité
de St-Roeh ouest,‘ comté ue St-Roeh ouest, Qué,

Nous vous rappelons qu'auttermesde l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, 0, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposde a
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,

Québec,

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agrôer l'axpression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. H=5

MC,
incl,

T=-1011
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québec, le 9 janvier 1948,

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du Secrétariat,
Associition Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Quée

Monsieur le Secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 cécembre 1945 , sous le
numéro 476 , d'une convention collective passéo entre l'Asso-
ciation Catholique des Instituirices Laiques du Diocèse ca
Joliatte et les commissaires d'écoles pour la municipalirs
St-Roch=euest, comté de St-Foch-ouest, Qué.

Nous vous rappelons qu'auxtermes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit être déposde à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agrôer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gerard Tremblay.
sc 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S.R.Q., 1941, ch.162)

Numér476

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que Miugt-copuièue

jour du mois ddécoubre mil neuf cent quaranvesing

le ministre du Travail a reçu àkssocistion Catholique des

Institutrices Laiques du Diocère ue Juliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

mér478 savoir:

Une cenvention en date dg} octobre 1948 passée entre

l'Association Cotholirue den Iratitutrices Laiques du

Diocèse de Joliette et Los commisscires d'écoles

nour la mmécipelité du $t-Roch ouest, couté de

St-Roch ouscte

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, cæet jour du mois de

Janvier mil neuf cent quarantesfRe

(Sceau) Le sous-ministre, 



Association Catholique des Institutrices Laiques

éu Diocèse de Joliette

Siège Social; 2 Nord, Place Rourget

Joliette

Joliette, le 19 décembre 1945.

Ministère du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
Quéêbe Ge

Mons feur,

Vous trouveres si-inclus 29 conventions collectives
intermeytes entre différentes Commissions Seolaires du diocèse
de Joltette et l'Association lCathélgque du Personnel laic en-
soignant du diocèse de Joliette ’në. Nous produisons ces copies

de ronvention pour nour conformer aux disporitions de la Lei
des Syndicats professionnels (S.F.” +, 1941, Chap. 162, article
23). Vous voudres bien les déposer à votre Ministère pour
qu'elles prennent effet.

Nous vous prions de noter ques

le. Il y à deur mois, l'Association a obtenu l'autorisation
du Lie :tenant-Gouverneur en rfonseil de changer son nom. Son

niuveau non est;"L‘Assecistion Catholique des Institutri ces

Laiques du Diocèse de Joliette".

2e. Vous nous rendries énormément service si vous nous re-
tournies un à ceusé de réception et un avis de dépot pour shasunme
des Conventions, puisque dans nos filières, chaeune des rom-
missions Scolaires & sa fiche propre.

Je vos prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes

meilleurs sentiments,

Bien à vous,

Yernand Jolicoeur.

LA LE a Aa es ds de FRS LER a, CEE CLO 2m ad > yo + PRSR
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CONVENTION COLLECTIVZ

ontre

Las Cormiissaires d'écoles pour la Muna scolairo do fod
À dans le comté de yA ceo LEARTIE DI PREMIERE PART"

et

L'issociation Catholique du Personnel Laie lnsoignant du Dioclse do
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Joliette, conté de Jolictte,
"P.RTIE DE SECONDE PART",

-

Afin d'établir une nouvelle tof coll boration gpere les Cormissali-
rs de la Municipalité scolaire do A(hs /~ st son person-
ncl laic enseignant, los Cormiissäiros étant hourouxCres traiter avoc l'As-
sociation représentant son Personnel laic ensoîgnant,, lcs parties aux
présentos ont convonu cc qui suit, savoir:

le- La présente Convention ost signéu pur les parties con-
tractantes confornénent à la LOI DS DIFFFERENTS ENTRE LES SERVICES PUBLICS
ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

Be-  JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présento Convontion ne
s'applique qu'aux institutricos laiques possédant un brevot d'eonsoigncrent
ct au scrvico de la Commission scolaire.

de- SALAIRE: Aucune institutrico ne rccovra un salniro infé-
ricur à $600.00, .

4.~- CONDITIONS DE PAIEMENT: Conformément à l'article 148 des
tègloments du Conité Catholique du Consoil do l'Instruction nublique, lo
salaire des institutrices, divisé cn dix paicnents égaux, sera payé & l'ex-
ration de chaque mois de l'année scolaire.

5.- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Cormissaires d'écoles conti-
nucront comme par lo passé à ne pas charger leurs institutrices du lavag«,

grand ménage, allumage des poêles, ontrotion des classes, sans un contret
à cettc fin ct une rénunération distincto du lours traitoments corme ins-

titutricese

6e= La préscnto Convention cntrera cn vigueur le prenior
jour de juillet 19465 ot cllo dumourvre on vigueur jusqu'au pronier jous dc
juillet 1946.

iccopté ot signé le eu lbs crise jour de (fyed. 1945

PARTIR DE PREMIERE PART Les Cormissaires d'écol
icixelité scolaire

Tuto)dens Lo conté dez

Par (Rach, SisLensLVNw fogs...

7 Vt corre Net22-07. wl. lool

PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Per-
sonnel Laic Fnseignant du Diocôse
de Joliotto, incorporée, ayant son
siègo social à Jolietto, conté de
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Québes, le § mars 1946.

Monsieur Fernand Jolioceewr, chef du secrétiariat,
Association catholiyue des institutrices laiques
du diocèse ae Joliette,
Joliette;
Qué.

Monsieur,

Je vous Lransseus, aous pli, à titre de
renseignement, une copie confurme de lu décision rendue
par la Comaission du sulaire miniaum, & la suive de L'étu-
de du oontrat dyndical intervenu antre les commissaires
d'écoles pour lu municipalité scolaire de vi-alexis, pu
roiuse, (Montoalm) où l'Auasvulatlon catioli ue du yerevn-
nel laic enseignant du divcèse ue Joliette, Inc.

Coume vous le constateres, la Comaission
considère ce contrat aynaical comme désavantageux par rap-
pert À ses ordonnances. Nous invitons Les parties coutrac-
tantes à rectifier la situation.

Sincèrenent à vous,

Le sous-ministre du Travail,

uC
inel.
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Québec, le 9 mars 1946.

Monsieur Adrien Venne, président,
Municipalité scoluire de St-Alexks, paroisse,
St-dlexis, paroisse,
Comté de Moutcaln,

Monsieur,

Je vous transmets, sous pli, à titre de
renseignement, une copie coniorme de la Gécision rendue
par la Commission du salaire miniaya, à la suite de l'éta-
du du contrat syncical intervenu entre les conni ssuires
dfécoles pour la municipalité ccelaire de Jt-alexis, pa-
roisse, (Montcalm) où l'Association catholique du person-
nel laic enseiguamt du diocèse ue Joliette, Inc.

Comme vous le constaceres, la Commission
considère ce contrat syndical comme désavantageux par rap-
port à :es ordonnances. Nous luvitons lou parties contrac-
tantes à rectifier lu situation.

Sincèresent à vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.
MC,

inal.
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Québec, le 9 mars 1946.

Monsieur J.Rmile Simard, secrétaire général,
Commission du salaire minimum,
236, rue St-Joseph,
Québes.

Monsieur le secrétaire,

J'ai bien regu votre lettre du 18 fé-
vrier, qu'accompagnent uu certain nombre de copies con-
formes de là résolution adoptée par la Comaission du sa-
laire minimum à la suite de l'étude du contrat ayndical
intervenu entre los commissaires u'écoles pour la aunici-
palitéscolaire de St-Alexis paroisse (Montcalm) et l'As-
sociation catholique du personnel Luic enseignant du dio-
cèse de Joliette, Inc.

Nous remarquons que la Commission cunsi-
dère ce contrat ayndica. conne désavantageux par rapport

ses ordonnances. Nous invitons les parties contractantes
à rectifier la situation.

Sincèrement à vous, ,

Le sous-ministre du Travaii,

b
e

L
É
i
a

MC,



CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES

 

M. Gérard Tremblay,

contmissn DU SALAIRE MINIMUM
1 rue DE LA COURONNE

QUÉBEC

18 février 1946.

Sous-ministre du travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québec.

Cher monsieur,

copies conformes de la

LETTRE REÇUE

FEV21946
BUREA

Nous vous transmettons sous ce pli,
résolution adoptée récemment

par la Commission au sujet du Contrat syndical entre
les Commissaires d'écoles pour la municipalité scolai-
re de St-Alexis Paroisse (Montcalm) et l'Association
catholique du personnel laic enseignant du diocèse de
Joliette, Inc.

de nos meilleurs sentiments.

J.E. Simard
ah

Veuillez agréer, mohsieur, l'expression

le secrétaire général.
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commissid DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

* 1. RUE DE LA COURONNE

QUEBEC

ia Commission a adopté le
28 JavierJace, la rése-
Intica suivantet

daaSomiasairaspeur
anal aire 08 Sb-Al ax LE Tre alm) A xB on aTNOL1

‘ hssLen:ntJ 2 poèse de Jol tte,tn La Corzis-

sion est d'opinivs que pour ce rate syniical en date du 20 novembre
1945, les conditions sont noins aventageuses que celles de ses ordom-
nmances pour les raisons mivantess

a) I1 est conclu aous Le che 269 des S.R.Q. 1941, au lieu de l'être
sous la Loi des syndicats professicanals;

b) 11 ne fixe aueun taux pour le travail d'entretien des institutrices;

€) 11 ne contient as la preuve que les corporations perties l'ont
approuvé par résolution régulière. 7 °

Copie conforme,

ie secrétaire général,

 



 

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

1. RUE DE LA COURONNE

QUÉBEC

La Commission a adopté le
20 1946, lz vive

euivantes

EE AS . 3 [RY EN 21 ME A 9 fe 4 LR MRT An

RY TR £38 Ye SIA DOYC RAR ont

au DEX IK: HOS, ade gnasiinint A 2 DOS BE xy agi 7e‘cormise

sion est d'ordnion que pour ce contrat ayatcal en date du PO novembre
1948, Les ecnditions sont moins aventagsuses que oellos da ses ordom=
nances pour les raisons mivantest

 

a) I ost constu ous lo ehe 169 des 8.R.Qe 1741, mu lieu de l'Être
sms ls Loi des syniicats professicnnels;

h) 11 ne fixe aucun teux pour le travail d'entretien des institutrices;

e) 11 va contient “as la preuve que les corporations gerties l'ont
par résolution rigulidre. 7

Caples eonisrun,

1s seeritaire général,

1 ess19

 



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
SN 1 rue DE LA COURONNE

À \ QUÉBEC

CORRESPONDANCE } ; M
ENTRE SERVICES

Québec, le 17 janvier 1946.

LETTRE REÇUE
Monsieur GérardTremblay ’
Sous-ministre du Travail, A 17 1046
Parlement,
Québec. giINT AY DU

SOL »t mG té
DU TKAVAIL

Chermonsieur,

J'accuse réception de la votre
du 15 courant accompagnée de trois copies d'une con=

vention collective de travail intervenue entre 1'A-

sociation catholique des Institutrices Laiques du Dio-
cese de Joliette et les commissaires d'écoles pour la
municipé lité scolaire de St-Alexis, paroisse, conté de
Montcalm.

Je mets cette affaire à l'étude
et vous soumettrai le rapport dans le plus bref délai
possible.

Sincérement a vous,

Le secrétaire général,... - --

 

J.-Enile Simard,
/cL
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Quuboo, 00 18 janvier 1946.

Monsiour lo socrétaire,
Cormiission du Salairo rinirum,
Québoc®.

Monsiour,

Ju vous tranmiwts, sous pli, pour ôtulo ot
consilôrution, uno triple oopdo de la convontion oolluotivu
do travail intorvonuv on vortu do lu Loi dus Synilionts pro-
fonsionnels ontro Jj'associction Catholique des Institutri-

ces Laiques du Diocèse de Joliette et les comuissuires d'éco=

les pour la :aunicipalité scoluire de St-alexis, paroisee,

comté de Montcalm.

Jo vous dirai, pour votro information, ‘juc
oo contrat syndical à ôt6 déposé & nos archivos lo 27 d$-

cenbre lv45 sous lo numûro 477.

Sinodronont & vous,

Lo sousetinistro du Travail,

Gérard Troublay
Ir
incl.

1{=12
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» COMMISSION DFE RELATIONS OUVRIERES DIE LA PROVINCE DE QUEBEC.

\ _
7

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

 

 

JUGE EUDORE BOIVIN, ;
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 286. RUE ST-JOSEPH, 4 EST, RUE NOTRE-DAME

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

QUEBEC, le 16 janvier 1946, LETTRE REÇUE

JAM 19 "ni

Monsieur Gérard Tremblay, pa
Sous-ministre du Travail, SOUS-MASIIRE
Hôtel du Gouvernement, DU TRAVAIL
QUEBEC,
P.Q.

RE;-A.C.1. laiques du diocèse de Joliette,
&

e SC e —AÂJ1G

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 15 janvier 1946, accompagnée d'une copie de convention
collective de travail intervenue entre les parties ci-des-
sus mentionnées, déposée à vos archives, sous le muméro 477,
êt à nos bureaux, sous le numéro 609.

Votre tout dévoué,

Le sec.-adjoint,

~

es : 40 PUMa.

L.Massicotte,LL.L,
me/



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, oo 15 janvier 1946.

Monsiour le socrétairo,
Corviission do Rolations ouvriëros,
QuéboCe

Monsiour,

‘Jo vous tronsnots, sous pli, à titro do ron-
sol;norwnt, copie d'uno convontion colloctivo do travail
intorvonuc on vertu do la Loi des Syndicats profc mola
entro 1'Association Catholique SesTativatricesPaps

du Diocèse de Joliette et les comuissaires d'écoles pour la

municipalité- scolaire de St-Alexis, paroisse, cté de Montcalm,

co contrat syndionl à ôté déposé & nos archivos lo 27 dé-
cembre 1945, sous lo muéro A

Sinodroiwnt & vous,

Lo sous=ninistro du Travail,

Gérard Tronbloy
IF
incl.

 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québes, le 9 janvieroH

A /

Monsieur Adrien Venne, Président, NY A
Municipalité scolaire de St~Alexis, parviase, \ or
StrAlexis, paroisse, À
Gonté de Montoaln, Qué.

Monsieur le Président,

 

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait 4 notre ministere, le 27 décenbre 19048 , sous le
numéro 477 , d'une convention collective passée entre 1l'Asso=-

ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité
scolaire de St-Ale is, paroisse, couté de Montcalm.

Nous vous rappelons qu'auxtermes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, oc, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit être déposée à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gerard Tremblay. F-0

NC.
inele

T=1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, le 9 janvier 1948,

Monsieur Fernand Jolicoeur, chef du Secrétariat,
Association Catholique des Institutrices Laiques
du Diocèse de Joliette,
Joliette, Qué,

Monsieur le Secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 27 déceubre 1945 » sous le
numéro 477 , d'une convention collective passée entre 14520

ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocdue de
Joliette ot les ocommissaires d'écoles pour la municipalité scolaire
de St-Alexis, paroisse, conté de Montcalm,

Nous vous rappelons qu'aurtermesde l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, c, 162=A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission

du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. F-u

KC.

T-1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S.R.Q., 1941, ch.162)

Numéroar?

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que lesngt-septiène

jour du mois dedécenbre mil neuf cent quarant@ing

le ministre du Travail a regu dejs,ociation Catholique des

Institutrices Laiques du Diocèse de Joliette
la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

mérogey savoir:

Une cenvention en date dugg novembre 1948 passée entrq!,..on

ciation Catholique des Institutrices Luiques du Liocèse de

Joliette ot Les commissaires d'écoles puur la municipalité

scolaire de St-Alexis, paroisse, conté de Montcalm.

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, ce jour du mois de

janvier ay 1ème cent quarantez4x,

(Sceau) Le sous-ministre,

T-894 H=1
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Associstion Catholique des Institutrices Lalq ues

&a Diocèse de Joliette

Siège Sociuls: £ Nord, Place Feurget

Jeliette

Jolietste, le 19 déesrmbre 19485.

Ministère du Pravail,
Hôtel du Gouvernement,
1aébe Ge

Monsieur,

Yous trouverez ei-inalus 29 conventions collectives
intorgenues entre différentes Commissions Seelaires du dieedse
de Joliotte ot l'Association rathélddan du Personnel laie en-
seignant du étocbse do Joliette "ne. Nous preduiseans ees copies
de lonvention pour nous conformer aux disporitions de la Lei
des “yndticats professionnels (S.FR.°o, 1941, chap. 182, article
23). Yous voudres bien les dépeser 3 votre Ministère pour
qu'el les prennent effet.

Tous vewus priens de noter ques

le. Il y a deux mois, l'Association & obtenu 1'auterisation
du Lie :tonant-Geuverneur en lonseil de changer son nom, Son
n uveau non est:"L‘'Asseciation Catholique des Tnstitutri ces
L&iques du Diecèse de Jeliette”*.

Le. Vous neus rendries énornément service si vous nous re-
tournies un à cousé de réception et un avis de dépot pour chagune
des Conventions, puisque dans nos filières, chasune des on-
missions Scolaires a sa fiche propre.

Je vos prie d’agréer, Mensieùr, l'expression de mes

meilleurs sentiments.

Pion à vu 8

Yeraand Jolisoeur.
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CONVENTION COLLECTIVZ

ontre

Les Cornissaires d'écoles pour la Munici alité scolairo ao AL Aliah:

(Parsidse dans lo conté degifrelcal~~ "PARTIE DE PREMIERE PART

et

L'issociztion Catholique du Personnel Laic Enscignant du Diocése de
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Joliette, comté do Jolictte,
"P-RTIEB DE SECONDE PART",

ES

Afin d'établir une nouvelle base, de co boration ontro les Corriissni-
cs de la Municipalité scolaire do44AUSPaire et son person-'

nsl laic ensoignant, les Connissairos étant houroux de traiter avec l'As-
sociation rcpréscntant son Porsonnel laic enseignant, les parties eux

présentes ont convonu cc qui suit, savoir:

1.- La présonte Convontion ost signée par les partios con-

tractantes confornénont à la LD: DES DIFFERENTS ENTRE LES SERVICES PUBLICS

ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

2.-  JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présento Convontion no

s'applique qu'aux institutriceos laiques possédant un brovet d'ensuignerent

ct au Servico dc la Cormission scolairge

3,- SALAIRE: Aucune institutrice ne rccovra un salaire infé-

ricur à 5600-00.

4.- CONDITIONS DE PAIEMENT: Conformément 4 l'article 148 dcs

Rdglonmonts du Conité Catholique du Consocil dec 1l'Instruction publique, le

salaire dos institutrices, divisé on dix paicnonts égaux, sera payé à l'ex-

piration do chaque mots de l'année scolaire.

5,- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Cormissaires d'écoles conti-

nucront comme par lo passé à ne pas charger leurs institutriccs du lavage,

grand ménage, allumage des poêles, entrotien dos classes, sans un contret

À cette fin et une rémunération distincto de lours traitements corme ins-

titutricese

6.- La présento Convention ontrera cn vigueur le prenier

jour de juillet 1945 et elle demeurere en vigueur jusqu'au premier jou» dc

juillet 1946.

iccopté et signé le nileRL jour de Doerrfe. 1945

PARTIE DE PREMIERE PART Les Cormissaires d'écoles pour la

nunicipelité scolaire
dens lo conté de

V Pay =

PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Per-

sonnel Laic Bnseignant du Diocèse
de Joliette, incorporée, ayant son
sidgo social à Jolietto, conté de
J,Liette;
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Québec, le l2mra, 1046.

Morsieur Joseph Lajouresse, président,
Commission scolaire de Chertsey,

Chertse;,

Comté de Montcalm, “ué.

Morsieur,

Je vous trurameta, sous pli, uvre résolution
adoptée per la Commission du Salaire Mi-imum, à le
suite äe l'étude du contrat syndical entre l’Asaos
ciatior Catholi jue des I-stitutrices Laiques du

Diocèse de Joliette et les commissaires d'écoles

pour la muricipalité le Chertsey, comté de Mowtoalr.

Vous .omar;uerez ue la Commimasio~ du Salrire

Mirimum conteste l’erirtomce de oe co~trot amiiorl

pour la raino~ (1rdiyuée, Nous irvitotHa les parties
contractantes à rectifier la rituation.

fircàèremont À vour,

Le sous-m.-istre Au Trevail,

Gérard Tremblay
MJ

_ <a Een
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Québec, le l£ mers, 1946.

Mo-sieur Fer» and Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Association Catholique des Iratitutrices Laiques,

du Diocèse de Joliette,

Joliette, Que o

Mor sieur,

Je vous tramsmets, sous pli, uvre résolution
adoptée par la Commun: ssion du Säleire Mirimum, À la
suite de l’utude du curtrat syndical ertra l’Asao-
ciation Catholique des Ivstitutrices Luijues du

Jiocèse le Jolistte et Les commissaires d’écoler
pour ln mwicipalité de Cnertsey, comté de Mo-tcalm.

Vous ramAruarez que la Commission du Salaire

Mi-imum corteste l'exist«rco de ce cortrat sy"Jical

pour le rairon isaijuée, Nous invitowe les prrties

omtracta-tos À rectifier ln situation.

Sivcèramert à vous,

Le rous-miristre du Travail,

Gérard Tremblay
M

= PRETRE my



Québec, le 12 mara, 1946.

Mo~sieur J, Emile Simard,
Commission du Salaire Mirimum,

286, rue “:-Joseph,
<Uébec.

Monsieur Simard,

J'ai bierrequ votre lottre du 20 février,
accompagnée d'ur certain nombre de copit.: de ln résolution
adoptée par la Commissio- du Salaire Mi-imum, À 1x suite
de l'étude du contrat ay-dicel ertre l’A-sociatior des
Institutrices Catholi ue Laiques du Diocèse de Joliette
et Jes commissaires d'écoles pour la muvicipalité de

Chertsey, comté de Mortcalm,

Je consthte jue ln Commnis:i ~ du Salaire

Mi~imum conteste l'existence de ce contrat sy-iical pour
la raison ivdi;u.e. Nous invitons les rarties cortrace

tantes à ;ectifier la situation.

Le sous-miristre du Travail,

Gérard Tremblay

M
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Québec, le 20 février 1946.

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du travail,
Hotel du Gouvernement,
Québec.

Cher Monsieur,

-

Nous vous incluons sous pli copies
conformes de la décision récente de la Commission au
sujet du contrat syndical entre l'Association catholi-
que des institutrices laiques du diocèse de Joliette
et les Commissaires d'écoles pour la municipalité de
Chettsey (Montcalm).

Veuillez agréer, cher Monsieur, l'ex-
pression de nos meilleurs sentiments.

Bien à vous.

J.Emile Simard Le secrétaire général,
LR

‘ (an p,27

ER



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
Oa——

 

MINIMUM WAGE COMMISSION

1. RUE DE LA COURONNE
QUÉBEC

Résolution

 

La Commission du salaire minimum

a adopté le 28 janvier 1946, la
résolution suivante:

 

syndicall'Associationcatholiquedes
institutrices laiques du diocèse de Joliette et les
Commissaires d'écoles pour la municipalité de Chert-

sey, (Montcalm). La Commission est d'opinion que ce
contrat en date du 22 juillet 1945, n'est pas entré
en vigueur, les parties au lieu d'en déposer un exem-
plaire tel que l'exige la loi, ont déposé au ministère
du travail une copie informe et non dûment certifiée."

 

Copie conforme.

Le secrétaire général,

  



A * | COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
wip —
By MINIMUM WAGE COMMISSION
ae 1. RUE DE LA COURONNE

QUÉBEC

Résolution

La Commission du salaire minimum

a adopté le 28 janvier 1946, la
résolution suivante:

 

"Contrat syndical entre l'Association catholique des
institutrices laiques du diocèse de Joliette et les
Commissaires d'écoles pour la municipalité de Chertsey,
(Montcalm)La Commission est d'opinion que ce contrat

en date du 22 juillet 1945, n'est pas entré en vigueur,
les parties au lieu d'en déposer un exemplaire tel que
l'exige la loi, ont déposé au ministère du travail une
copie informe et non dûment certifiée."

 

Copie conforme.

Le secrétaire général,

  



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
a

MINIMUM WAGE COMMISSION

1. RUE DE LA COURONNE

QUEBEC

Résolution

 

La Commission du salaire minimum
a adopté le 28 janvier 1946, la
résolution suivante:

AEEPR=

“Contrat eymlkor)onkre L'Apnociationcatholique desdes
institutrices laiuues du diocèse de Joliette et les
—H

Commissaires d'écoles pour lumunicipalité de Chertsey,
(Montceln) La Commission est d'opinion que ce contrat

en date du 22 juillet 1945, n'est pas entré en vigueur,
les parties au l eu d’an deposer un exemplaire tel que
l'exige la loi, ont déposé au ministère du travail une
copie informe et non dûment certifiée.”

 

Copie conforme.

Le secrétaire général,

  



4b COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

4 , 1 rue DE LA COURONNE
mà QUÉBEC

/
CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES

Québec, le 18 janvier 1948.

LETIRE RECO
Monsieur Gérard Tremblay,

Sous-ministre du Travail,

Parlement, JAN 19 “oid

uébec.
° EURE! DU

BOUS-Tiim3i"2

Cher monsieur, DU TRAVAIL

J'accuse réception de la vôtre du 16
courant accompagnée de trois copies d'une convention
collective de travail intervenue entre l'Association Ca=
tholique des Institutrices Laiques du Diocèse de Joliette
et les commissaires d'écoles pour la municipalité de Chert-
sey, comté de Montcalm,

Je mets cette affaire à l'étude et vous
soumettrai le rapport de la Commission dans le plus bref
délai possible.

Croyez, cher monsieur, à l'expression
de mes meilleurs sentiments.

Le secrétaire général,

LL |A' Aartgpya

J.-Emile Simard

/CL
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MINISTERE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

Québoo, coc 1g janvier 1946.

Monsiour lo socrôtaire,
Cormiission du Salairo ntndirmi,
Québoce

Monsiour,

Je vous transiiots, sous pli, pour Stulo ot
considération, uno triplo copiv du la convontion oollootivo
do truvail intorvoenuv on vortu do la Loi dos Syndloats pro-
fossionnels ontro l'Association Catholique des Institutrices

Laiques du Diocèse de Joliette et les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Cyortsey, caomté de Montculm ,

Jo vous dir:i, pour votro infomn ation, ‘jue
oo contrat syndical à ôt déposé À nos archivos lo 27 dée
cembre 1945, sous ic numéro 478 ©

—"

Sinodronont & vous,

Lo sous=inistro du Travail,

Gérard Trorblay
IF
incl.

He12
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; qe COMMISSION DE HELATIONS OUVRIFRES DE LA PROVINCE DE QUERFC.

y aamrsnrmma

  7% LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE EOIVIN, ’
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 286, RUE ST-JOSEPH. 4 EST, RUE NOTRE-DAME
MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

DRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

LETTRE RECUE
JAN 19 146

BUREAU DU
SOUS-Mi-—SI=E
DU TRAVAIL

QUEBEC, le 18 janvier 1946,

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
QUEBEC.

53-A.C.1. laiques du diocèse de Joliette,
&

Mun. de Chertsey, comté de Montcalm.

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre du
16 janvier 1946, accompagnée d'une copie de convention col-
lective de travail intervenue entre les parties ci-dessus
mentionnées, déposée à vos archives, sous le numéro 478, et
à nos bureaux, sous le numéro 610.

Votre tout dévoué,

Le sec-adjoint,

_7 7

L,Massicotte,LL
.L, SaleLs 7
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoc, oo 16 janvier 1346.

Monsiour le socrôtairo,
Corviission do Rolations ouvridros,
Québoce

Monsiour,

Jo vous trunsiwots, sous pli, & titro ‘lo ron-
solimoiwnt, copie d'uUno convontion collective do travail
intervonue on vertu do i Loi des Syndicats professiomols
ontro 4'Association Catholique des Institutfices Luiuues
du Diocèse de Joliette et les connissaires d'ôcoles pour
la municipalité de Chertsey, canté de Montcalm,

oc contrat synlionl à ôtôû déposs & nos archives lo “7 dé-

cembre 1945, sous lo nuiéro le

Sinodreiwnt à vous,

Lo sous=rdnistro lu Travail,

Ggrord Tremblay

inel.

H=13



 

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québes, le 9 janvier 1946.

Nonsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Association catholique des Institutrices Laiques
du D4ocèse de Joliette,
Joliette, Qué.

Monsieur Le Secrétaire, yAh

Nous vous incluons un certificat constatant le

dépôt fait & notre ministere, le 27 décembre 1945 , sous le
numéro 478 , d'une convention collective passée entre 1'Asso=
ciation Catholique des Institusrices Laiques du Diocèse- de
Joliette et les commissaires d'écoles pour la municipalité
de Chertsey, couté de Montcaims

Nous vous rappelons qu'auttermes de l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, oc, 162-A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée a
la Commission de Relations ouvrieros, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous sounettons cette convention a la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. P=

MCe
incl.



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, le 9 janvier 1946,

Monsieur Joseph Lajeunesse, président,
Commission scelaire de Chertsey,
Chertsey,

Conté de Montcalm, Qué,

Monsieur le Préaident,

Nous vous incluons un cértificat constatant le
dépôt fait a notre ministere, le 27 décembre 1948 , sous le
numéro 478, d'une convention collective passée entre L'Asso-
ciation Catholique des Institutrices Laiques du Diocèse- de

Joliette et les commissaires d'écoles pour La municipalité
de Chertsey, comté de Montcalm,

Nous vous rappelons qu'aurtermesde l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, c, 162-A),
cette convention, pour obtenir effet, doit ôtre déposée à
la Commission de Relations ouvrièros, 286, rue St-Joseph,
Québec. -

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. HS

NC.
ined.

T-1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S.R.Q., 1941, ch.162)

NumérAT

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que lwingt-septiène

jour du mois dedécenbre mil neuf cent quaranteina

le ministre du Travail a reçu db'Association Catholique des

Anstitutrices Laiques du Diocèse de Joliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

mérgT8 savoir:

Une cenvention en date did jualles lve5 passée entre

l'Ansociation Catholique des Institutrices Laiques du

Diocèse de Joliette et les commissaires d'écoles pour

La muntoipelité scolaire de Chertsey, conté de Mont

calle

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, cneuvi jour du mois de

janvier mil neuf cent quaranteaixme

(Sceau) Le sous-ministre, 



 

&iège Socials £ Word, Place “eurget

Joliette

Joliette, le 19 déc-mbre 1946,

Ministère du Travail,
Hôtel du Couvernement,
“uéêbes,

ons ie ur,

Yous trouveres ci-inelue 29 conventions collectives
intornenues entre différentes lonmissions “colaires du dioedse
de Joliette et l'Association athéléque du Porsoennel lale en-
seignant du diocèse de Joliette ‘ne. Now produisons ces copies
de lonvention pour nous eomformer aux dispo: itions de la Let
des “‘ynâtcats professionnels (S.R. o, 1941, hap. 18&, article
23). Vous voutres bien l«6 déposer À votre Ministère pour
qu'elles prennent effet.

Nous vous prions de noter ques

lo. T1 y à deux mois, l'Association & obtenu l’autor!sation
du Lie :toenan$=-Couverneur en “onseil de changer son nom. Son
n uVoau RON eSt;"L"Association latholique des Institutri ces

Lsiçuos du Diocèse ‘e Joliette”.

20. Yous nous rendiries énormément service si vous nous res
tournies un à ceusé de réception et un avis de dépot pour shssume
des lonventions, puisque dans nos filières, chacune des “on-
missions Scelaires a ga fiche propre,

Je vo 8 prie d'agréer, Vensloeur, l'exprersion ‘e mes
meilleurs sentiments,

Elena à veu 8y

Yornané Jolicoeur.
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CONVENTION COLLECTIVE

entre

Lis Cormissairss d'écolos pour la Munici palité scolairs do es
dans lu comté d€ Zremedoadn "PARTIE DE PRAMITRE PART"

et

L'iBuociution Catholique du Pursonnel Leic Ynsoignant du Diocèse do
Joliette, incorporée, ayant son siège social à Joliette, comté de Jolictto,
">RTIE DE SECONDE PART".

-

Afin d'établir une nouvelle base de collaboration entre les Cormissai-
r:s de la Municipalité scolaire de < et son person--
nzl laic onscignent, lcs Corinissairos étant/hourcux do traiter avec l'As=-
sociation ropréscntant son Porsonnol laic censotgnant, los partfos aux
p2résentos ont convenu cc qui suit, savoir:

le- La présente Convention ost signée par los parties con-
tractantes confornénent 4 la LOI DIS DIFFERENTS ENTRE LES SERVICES PUBLICS
ET LEURS SALARIES (S.R.Q., 1944, chap. 169).

2e= JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présente Convention ne
s'applique qu'eux institutrices laiques possédant un brovot d'onsoignorcnt
ct au Service de la Commission scolaire.

de- SALAIRE: Aucune institutrice ne rccovra un salaire infé-

risur À $600.00,

4 .,~ CONDITIONS DE PAIEMENT: Confornénent à l'article 148 dos
règlements du Conité Catholique du Conseil de 1'Instruction nublique, le
salaire dos institutrices, divisé en dix paicnents égaux, scra payé & 1'ex-
plration de chaque mois de l'année scolaire.

5.- ENTRETIEN DES CLASSES: Les Cormissaires d'écolos conti-
nucront corme par lo passé & ne pas charger lcurs institutrices du lavags,
rond ménage, allumage des poêles, entretion des classes, sans un contret

à cette fin et une rérnunération distincte de leurs traitements corme Îins«-

titutricese

6e= La présente Vonvention entrera en vigueur le prenior
jour de juillet 1945 et elle demeurere en vigueur jusqu'au pronier jous de

juillet 1946.

:.ccopté et signé le ° RAAerts oO 0 6 006 a0 BH 00 jour de Hs.© 6e 1945

¢

P.2TI¥ DE PREMIERE PART Los Cormissairos d'écoles Hour la
nunicixelité scolaire Z

dans le comté de 7rem<lcalre

# : cr = |
ParenDÉJEEATT6 *Gl

ie © .E i

PARTIE DE SECONDE PART L'Association Catholique du Por- |
sonnel Laic Bnseignant du Diocdse
de Joliette, incorporée, ayant son
siègo social à Jolietto, conté de
Jliette;

Ep DTA | rrhamac et, tren...
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Québec, le 14 mars, 1946,

bnsieur Mmile lerrault,
Kmicipalité scolaire de St-Paul-de-Lavaltrie,
Bt-Paul-de-Lavaltrie,
Comté de Joliette, Qué.

Morsieur,

Je vous tranemets, sous pli, À titre de
re-siengmert, une copie cof'orme de la’ técision
rerdue par la Comm: said» du snleire mi-imum,à la
suite de l'étude du contrat syndical 1-torve-u etre
L'Association crtholijue des I-“t{itutrices Lriques

du Diocese ie Joliette et 1a muricipalité scolaire
de St-paul-de=LAvsltrie, comté de Joliette.

Comme vous le tonstatere7, la Commission
considère ce contrat rybdicnl comme moins Sva-tagreux,
par ra-revt À ses oriom-ances, et ella soulipre lea
irrégularités qui er i-firment'la validité. Nous
invitonsles parties co-tractantes 3 rectifier ln

situstion,

Sivcèrement à vous,

Le sour-mivistre du Travail,

Gérard Tremblay

MJ
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Québec, le 14 mars, 1946.

Monsieur Fer-ard Jolioveur, Chef du Cacrétariat,
£yvdicate Catholi ue je Joliette,
Joliette, ue.

Movsieur,

Je vous tra~amets, sous rit, À titre de
re-saimemont, uve copie curj’orme de in décision

revdue par la Comulasion du salaire mi LuisÀ 1B
suite de l'étude du cuntrat syvdical {vterveru #tre
L'ASsSsoci=tion catholi ue des 1vstitutrices Jaiques

du Diocèse de JolLiette et la mu-icipalité scolaire
de St-Paul-de-Lovaltrie.

come vous le curstaterez, ls Commission

considère ce comtrat sy=dle:l corme moisg svanthçeux,
par rapport À res ordon-maens, et elle souli¢re len
irré;ularités ;ui e- i-firmert ln validité. Nous
irvitors les perties contractantes À rectifier le
situation.

Sincèreme-t A vous,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay

M



Québec, le 14 mrs, 1946.

rsieur J, Emile Simard,
xomission du Salaire Mi-imum,
86, rue St-Joseph,
québec.

Mor sieur Simard,

J'ai bis regu votre lettre du 21 février,
qu'accompagre ur certair vombre de Gopies co-formes de la

résolution adoptée par la Commission du «r)hire mi-imum,
à la suite dé l'üutude du contr:t sy"dical irterve»u e-tre
l'Association catholique des Institutrices lai;ues du

Dioc‘se de Joliette et la muricipalité scol:ire de £t-
Paul-de-Lavaltrie.

Nous remaruohs ‘ue la Comm:srio” co-siière
ce contrat sy-dicnl comme moi-s'ava-taçeux, par rarport à
ses ordo-vances, et elle souligne les irrézulnrités qui
en ifirment ls valiiité. tous ir vitérs les parties contrac=
tantes à rectifier la situatior.

Sircèrame”t “ vous,

Le sousemi-iastrs du Travail,

Gérard Tremblay

AJ

Caan0, 8 EE 0 SR
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~ COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

db 1 rue DE LA COURONNE
> QUÉBEC

CORRESPONDANCE 4
ENTRE SERVICES j a)

Québec, le 20 février 1946.

LETTRE REQUE
M. Gérard Tremblay,
Sous-ministre du travail, Co V6 1046

Hôtel du Gouvernement,
Québec.

rr AU DU

SharaLY
DU TRAVAIL

Cher monsieur,

Nous vous transmettons sous ce pli,
copies conformes de la résolution adoptée récemment
par la Commission au sujet du Contrat syndical entre
les Commissaires d'écoles pour la municipalité scolaire
de St-Paul-de-Lavaltrie (Joliette) et l'Association
catholique du personnel laic enseignant du diocèse

de Joliette,inc.

Veuillez agréer, monsieur, l'expression

de nos meilleurs sentiments,

Le secrétaire général,

J.E.Simard

R.H,



 

 

COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286. RUE ST-JOSEPH

QUÉBEC.

La Commission du salaire minimum

a adopté le 28 janvier 1046,

la résolution suivante:

Contrat syndical entre les Commissaires d'écoles pour la
municipalité scolaire de St-Paul-de-Lavaltrie (Joliette)
et l'Association catholdqque du personnel laic enseignant
du diocèse de Joliette, inc: La Commission est d'opinion
que ce contrat daté du 27 novembre 1945 est moins avantageux
que ses ordonnances pour les raisons suivantes:

 

 

 

a( il est conclu sous le ch, 169 des 3.H.Q; 1941, au lieu
de l'être sous la Loi des syndicats professionnels ;

b) il ne fixe aucun taux pour le travail d'entretien des

institutrices;

6) il ne contient pas la preuve que les corporations y purties

l'ont approuvé par résolution régulière.

Copie conforme,

le secrétaire général,

| as
(TE <É



COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM

MINIMUM WAGE COMMISSION

286, RUE ST-JOSEPH

QUÉBEC.

 

Le Commission du salaire minimum
a adopté le 28 Janvier 1946,

la résolution suivantes

Coxtret syndiseal entreles Commissaires d'écoles pour la
municipal i té scolairede St-Paul-de-Lovaltrie Joliette)
et l'Association catholqque dupepersennel leie enseignant
du diocèse de Joliette, inc: La Commission est d'opinion

que ce contrat daté du 27novembre 1945 est moins avantageux
que ses ordennanees peur les raisons sufvuntest

 

@( 1l est conclu sous le ch. 169 des S.H.Q; 1041, au lieu
de l’Être sous la Loi des syndicats professiennels;

db) 11 ne fixe aucun tsux pour le travail d'entretien des
institutrices;

e) 1l ne contient pas la preuve que les corporatiens y p.rties
l'ont approuvé pur résolution régulière.

Cepie conforme,

le secrétaire général,
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CORRESPONDANCE F7
ENTRE SERVICES

i COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
À 1 rue DE LA COURONNE

1 QUÉBEC

Québec, le 17 janvier 1946.

Monsieur Gérert Tremblay, LETTRE RECUE
Sous-ministre du Trevail,
Parlement, «17-746

“ué bec.

grr) DU

Ss ’ , 431g

SU TRAVAIL

Cher monsieur,

J'accuse réception de la vôtre du
15 courant accompagnée de trois copies d'une convention
collective de travail intervenus entre l'Association
catholique des Institutrices Laiques du Diocèse de Jo=-
liette et la municinalité scolaire de St-Paul-de-Laval-
trie.

Je mets cette affaire a l'étude et
vous soumettrai le rapport de la Commission dans le plus
bref délai possible.

Sincèrement à vous,

Le secrétaire général,

 

J. Emile Simard
/CL



 

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Quuboo, co 15 janvier 1946.

Monsiour lo socrétairo,
Corniission du Salsiro 1dnd wi,
Québec.

Monslour,

Ju vous tranmicts, sous pli, pour ôtulo ot
considération, uno triplo copiv du la oonvontion oolluotivo
de truvail intorvenuc on vortu do la Loi ‘los Syndicats pro-

fossionnels ontro )'associution Catholi ue des Institutri-
ces Luiquus du Diocôse de Joliatte ot la municipalité sco-

laire de st-Psul-de-Lavaltrie.

Jo vous ‘lir:.1, pour votro information, ‘juo
oo contrut synlioul u £t0 déposé À nos urohivus lo 3

janvier 1943, 80us lo numiro 435 .

Sinoëro:wnt & vous,

Lo souss.inistro du Travail,

Gérard Troublay

Ir
incl.

H=12



i | REF _ _

è de ue
Le COMMISSION DE RELATIONS OUVRIÈRES DE LA PROVINCE DIE QUEBEC.
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3 / LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC
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JUGE EUDORE ROIVIN.

PRESIDENT.

PIERRF-A. GOSSELIN, 286, RUE ST-JOSEPH, 4 EST, RUE NOTRE-DAME

MEMBRE. QUEBEC. a MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,

MEMBRE.

! QUEBEC, le 17 janvier 1946,

’ Toye

ideal RECUE

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travuil, fly

Hôtel du Gouvernement, ay
QUEBEC, SnouE
P.Q. LU TRAVAIL

RE:-A.C.1.laiques du diocèse de Joliette
&

la Mun. scolaire de St-Paul-de-[aval-
trie.

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 15 janvier 1946, accompagnée d'une copie de convention
collective de travail intervenue entre les parties ci-des-
sus mentionnées, déposée à vos archives, sous le numéro
485, et à nos bureaux, sous le numéro 624.

Votre tout dévoué}

Le sec.-adjoint,

L.Massicotte, LL. L,
mc/



 

Tæ1026

MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

Québoo, oo 15 janvier 1946.

Monsiour lo sucrétuiro,
forv:dssion do Rolations ouvrières,
Québec,

Monsiour,

Jo vous transirots, sous pli, à titro do ron=
soi:noiwnt, copio d'uno convontion collectivo do travail
intorvonuc on vortu do la Loi dos Synds3cats profoss omols

ontre l’Associution Catholique des notitutri ces Laiques

du Diocèse de Joliette et la :municijulite scoluire de St-

Paul-de-Lavaltrie,

co contrat synlicel a Sté déposs & nos archivos lo 3 Jan-
vier 1946, sous lo nuiro $487

Sinodroiwnt À vous,

Lo souserdnistro du Travail,

Gérard Tronblay
IF
incl.

H~13



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

 

Québec, le 12 janvier 1946.

Monsieur Emile Perreault,
Municipalité scolaire de St-Paul-de-Lavaltrie, “
St-Paul-de-Lavaltrie, “
Conté de Joliette, Qué, : 2 ,

} PS

, Lr
Monsieur, at

x =>

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 5 janvier 1948 , sous le
numéro 488 , d'une convention collective passée entre ]'Assg-
cl..tion catholique des Instivutrices luique: du Diocèse ce

Joliette et le municipalité scolaire ue -tePaul- « L v'1trie.od

Nous vous rappelons qu'aultermasde l'article 19
de la Loi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, o, 162-4),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre déposée a
la Commission de Relations ouvrièros, 286, rue St-Joseph,

Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances,

Veuillez agréer l'expression de mes centimonts
les meilleurs.

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay.

KC,
iucle

ce ee
tiem)

J-1011



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, le 11 janvier 1946.

Monsieur Fernand Jolicoeur, Chef du Secrétariat,
Syndicats Catholiques de Joliette,
Joliette,

Qué.

Monsieur le Secrétaire,

Nous vous incluons un certificat constatant le
dépôt fait à notre ministere, le 53 janvier 1946 sous le
numéro 488, d'une convention collective passée entre l'Asso-
ciation catholique des Institutrices laiques du Diocèse ce
Joliette et la wunicipalité scolaire de St=-Paurl-;c-L.valtrie.

Yous vous rappelons qu'aux terme$da l'article 19
de laLoi de relations ouvrières (S.R.Q., 1941, c, 162=A),
cette convention, pour obtenir offet, doit ôtre dépose à
la Commission de Relations ouvrières, 286, rue St-Joseph,
Québec.

Nous soumettons cette convention à la Commission i
du Salaire minimum qui nous fera connaître si elle comporte
des conditions de travail aussi avantageuses que celles de
ses ordonnances.

Veuillez agrôer l'expression de mes sentiments
les meilleurs,

Le sous-ministre du Travail,

Gérard Tremblay. iieu

RC.
incl,

T-1011
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUÉBEC

 

LOI DES SYNDICATS PROFESSIONNELS
(S.R.Q., 1941, ch.162)

Numér$88

Certificat de dépôt d'une convention collective

Les présentes établissent que fyo1.niène

jour du mois adanvier mil neuf cent quarantix

le ministre du Travail a requbadvcréteriat des Syndicats

Catuciiques de Juliette

la convention ci-après, laquelle a été déposée sous le nu-

mér#85 savoir:

Une cenvention en date &f noverbre 1348 passée entre

leo cossiusutres d'écoles .ur la mamicip:lité scolaire

Ue CtePayul-ie-Lavaltris, couté de Jolistte ot l'’Aszo-

cistion eutnolige du Personnel Laic Enseigrant du

Diooèse ue Joliette, Ing,

Donné en l'hôtel du gouvernement, en la cité de
Québec, cHAZ<#ES our du mois de

envier mil neuf cent quaran

(Sceau) Le snus-ministre,

T-894 H-1
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Socrelarial des Syndicat Catholigues deJAARE RECU™

2, PLACE BOURGET NORD JAN § 1946
oA

DURFAU DU
SOUS-M1:

Joliette, Due. le 27 décdmbre,

DU TRAVAN,

A
D r 7)
A A

194%.

¥. Gérard Tremblay
Sous-t"inistre du Travail

'otel du Couvernerent,

Québec.

 

Cher 'onsieur,

Veuillez trouver ci-inclus corie authentique d'une Conven-

tion Collectiv» signée entre l''ssociation Catholique des Tnstitutrices
laiques du diocèse de Joliette et la "unicipalité Scolaire de St-Paul de
Lavaltrie.

Nous déposons cetto Convention nuprès de votre linistère
tel que le demande la loi Ade la Convention Collective.

Bien à vous;
7 /

7 ) 7 ”

free J dre.LA “
 

; \

Fernm d Joiicoeur,PCT CIUNIOTRE
 

Chef du Secrétariat.

 
 

 

 

 

   



CONVENTION COLLECTIVZ

A0

entre (, J

Les Commissaires d'écoles poyr,la, Mu palité scolaire 2eÀ rl den _ >
>dans le comté de aliZe - "PARTI® D® PRUTIIITWRE PARTY

| /
L'Associntion Catholique du Personnel Laic Enseignant du Diocèse de
Joliettc, incorporée, ayant son siège social À Joliette, comté de Joliette,
"PARTIE DE SECONDE PART".

res de 12 Municipalité scolaire de t son person-
ncl lnic enseignant, les Commissgfres étnt heureux de traiter avec l'As-
soci-tion roprésentant sen Personnel laic enseignant, les parties aux
présentes nnt convenu ce qui suit, savoir:

!fin d'étnblie unc nouvelle ral 120 rntion/ontro les Cogmissai-

1.- La présente Convention est signée par les partice con-
trct-ntes conformément A 1a LOI DES DIFFKRENDS FNTRE LES SERVICHS PUBLICS

LU LEURS SALARNIFS (9.Roye, 1944, chap, 169),

2e= JURIDICTION PROFESSIONNELLE: La présente Convention ne
~Trppliquc qu'nux 4nstitutrices Iniques possédant un brovet d'enrcignemont
1 vu ecrvice de lai Commission soolnirce

"5.- SAL-IRE: Aucune institutrice ne recevra un snluire infé-

riur * 2600.00.

4,- CONDITIONS DE PAIEMENT: Conformément à l'"rticlc 148 des
Règlements du Comité Catholique du Conscil de l'Instruction publique, le
soluiire des iustitutrices, divisé en dix paiements égnux, sorn payé À l'ex-

nir-tion de¢ chaque mois de 1'annéc scolnirc.

5.- ENTRETIEN DE: CLASSES: Les Commissaires d'écolcs conti-
pucront coulne por le pngsé * ne prs chrrger leurs institutrices dv lavage,

gr nd ménige, “llummrge dcs poêles, cntreticn den clnsses, sans un contrnt
à cectte fin ct une rémunération distincte de leurs traitements comme ins-
titntric:s.

6.- L” présente Convention entrern on vigueur le premier
Jonr de juillet 1945 et elle demeurers en vigueur jusqu'rnu premier Jour de
juillct 1946.

“ccopté ct signé le.awed.boolihivestnton de tere, 1945

po / /
P'RTIE DE PREMIERE PART Les Commissaires nurASpour 1n

munigipnlité scolaire Ze
“rndans le cont _

seeschaletspreelC

Didi| Zu»
PARTIX DE SECONDE PART L'Association Catholique du ber.

sonnel Laic Enseignrnt du Diocèse
de Joliette, anoorporée, ayant son
siège socini ÀBel comté de
Joli@tte;

ParJceroncc ide006 Cacpo

  


